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Introduction

L’épuisement démocratique

32 euros. C’est le prix de votre vote.

« Mais mon vote n’est pas à vendre ! » Oui, je sais ce que vous pensez. Il est loin, le temps où les élections se tenaient à ciel ouvert de sorte que les potentats locaux puissent garder un œil sur les bulletins déposés par les mains qu’ils avaient graissées. Et pourtant, les faits sont là. Plus un candidat dépense lors d’une campagne électorale, plus il est en mesure de louer de grandes salles, de faire venir ses supporters, de diffuser ses tracts et ses messages, de saturer les médias et les réseaux sociaux, plus il augmente sa probabilité de victoire. Aux États-Unis, bien sûr. Mais en Europe également, et singulièrement en France1. L’argent se tient au centre du jeu politique ; la démocratie, c’est à qui paie gagne. Ce livre, pour lequel j’ai construit une base de données inédite sur  l’évolution du financement de la démocratie et des dépenses électorales autour du monde, décortique au scalpel ces mécanismes – et, surtout, il tire les leçons des dérives actuelles et propose pour demain des règles innovantes pour une démocratie retrouvée.

32 euros. C’est le prix de votre vote.

Quand on sait que l’État consacre chaque année moins d’un euro par Français au financement public direct de la démocratie2, mais qu’il rembourse en moyenne près de 165 euros par an aux quelque 290 000 contribuables ayant financé le parti politique de leur choix – et près de 5 000 euros à chacun des 2 900 foyers ayant contribué le plus3 ! –, on comprend mieux les interrogations qui entourent la qualité de notre démocratie. Pourquoi, en effet, l’argent public devrait-il permettre à certains de s’« acheter » l’équivalent de près de cinq voix, voire de plus de cent cinquante voix pour les plus riches ? Pense-t-on vraiment que notre démocratie a besoin de ce biais supplémentaire en faveur des plus favorisés ?

Et c’est sans compter la dépense fiscale associée aux dons aux campagnes4. Alors que l’État rembourse en moyenne chaque année 52 millions d’euros à l’ensemble des candidats prenant part au jeu électoral – et donc bien davantage les années d’élection –, les différentes campagnes reçoivent 12 millions d’euros de dons privés, donnant lieu à près de 8 millions d’euros de réduction d’impôt. 8 millions contre 52 millions, certes, mais 8 millions d’euros à répartir entre quelques dizaines de milliers d’individus ayant exprimé leurs préférences politiques par des dons privés (soit plusieurs centaines d’euros d’apport public par donateur, voire plusieurs milliers d’euros pour les plus riches), quand les 52 millions d’euros de financement public sont, eux, à répartir entre tous les Français (soit moins d’un euro par citoyen).

Une statistique pour résumer l’absurdité – et l’injustice – du système français : en 2016, l’État a dépensé 29 millions d’euros en réductions d’impôt associées aux seuls dons aux partis pour les 10 % des Français les plus riches, soit plus de 21 fois plus que ce qu’il a dépensé pour la moitié la moins aisée des contribuables5. Et il a dépensé autant pour les seuls 0,01 % des Français les plus aisés que pour l’ensemble de cette moitié la plus défavorisée.

Non seulement la démocratie, c’est à qui paie gagne, mais on a institutionnalisé en France – comme d’ailleurs dans de nombreuses autres démocraties occidentales – un système de financement public tel que l’État subventionne les préférences politiques des plus riches en sus de leur argent privé. Un système de financement public qui ne profite pas de la même façon à tous les mouvements politiques : on constate ainsi que les partis politiques classés « à droite » reçoivent en moyenne chaque année des dons beaucoup plus élevés que les partis classés « à gauche » de l’échiquier politique. Un tel système peut potentiellement alimenter la capacité des plus favorisés à remporter la bataille électorale et à « acheter » les politiques publiques de leur choix6. Plus généralement, cela peut conduire à transformer les conditions mêmes de fonctionnement de tous les mouvements politiques (de « droite » comme de « gauche ») et à brouiller de fragiles frontières qui ont pendant longtemps garanti une certaine représentation des milieux les plus populaires.

D’ailleurs, si, comme électeur, vous avez tourné depuis longtemps la page du jeu démocratique – à quoi bon me déplacer si ma voix compte si peu, pourquoi tenter une couleur si les jeux sont déjà faits ? –, c’est comme citoyen-contribuable que vous devriez être choqué par ce niveau d’inégalité. Et par la manière dont l’argent public est dépensé. Un exemple : pour un individu au revenu imposable de 100 000 euros, le coût réel d’un don de 6 000 euros à un parti politique n’est que de 2 040 euros. Les 3 960 euros restants sont à la charge de l’État, c’est-à-dire de l’ensemble des contribuables. Quel serait le coût du même don pour un étudiant, un travailleur précaire ou un retraité au revenu imposable inférieur à 9 000 euros ? 6 000 euros7. Plus de la moitié des foyers fiscaux sont exonérés d’impôt sur le revenu en France, ce qui implique que, bien que ces contribuables soient par ailleurs lourdement imposés, ils doivent payer plein pot leurs contributions politiques, quand les plus riches, eux, sont subventionnés aux deux tiers par l’État. Qui peut le plus, paie le moins : ainsi fonctionne le système fiscal de financement public indirect de la démocratie en France, un système régressif et injuste où ce sont les pauvres qui paient pour les riches.

Pour simplifier, on peut dire qu’il existe aujourd’hui trois catégories de citoyens : les citoyens « lambda » d’une part, c’est-à-dire la très grande majorité des citoyens, qui se contentent d’exprimer leurs préférences par leurs votes et qui ne bénéficient que marginalement du financement public de la démocratie ; les « militants » ou adhérents d’autre part, qui consacrent tout à la fois du temps et de l’argent (leurs cotisations) au parti politique de leur choix, mais sont souvent les « oubliés » de la générosité fiscale de l’État ; et les « mécènes » enfin, généreux donateurs ou ploutocrates, c’est selon, qui profitent à plein des réductions d’impôt et voient leurs préférences politiques massivement subventionnées par l’ensemble des contribuables. Y compris par les plus défavorisés. L’équilibre des forces n’a jamais été très favorable aux « lambda », et il fut un temps où les « militants » ont pu avoir l’illusion de jouer jeu égal avec les « mécènes » – mais, de plus en plus, ce sont bien ces derniers qui raflent la mise et mènent le bal.

Non seulement ce système est régressif et profondément inégalitaire, mais il risque en outre de conduire dans les prochaines décennies à une augmentation encore plus forte des inégalités, à un rejet encore plus massif du personnel politique, des institutions et du jeu démocratique, et à une montée des populismes face à laquelle il risque un jour d’être trop tard. Au XXIe siècle, ce ne sont plus tant les diplomates qui prennent le pas sur les hommes d’action, que les hommes d’affaires qui le prennent sur les décisions de nos élus. D’ailleurs, dans un pays comme les États-Unis, les ambassades sont à vendre… Les riches aussi, ça ose tout – c’est même à ça qu’on les reconnaît.

Le rejet de la démocratie électorale et de son financement public : une réponse dangereuse à une crise bien réelle

Dans ce livre, je vais faire le récit des tentatives – souvent infructueuses, mais toujours instructives – de régulation des relations entre argent et démocratie, et surtout tenter d’en tirer des leçons pour l’avenir. Je pars du principe qu’il est possible de changer les choses, à condition que chacun s’approprie les termes de ce débat essentiel, ce qui implique d’entrer dans les « détails » des législations et des expériences des différents pays.

Car tout n’est pas noir – surtout de ce côté-ci de l’Atlantique, où l’attachement à un certain idéal démocratique et égalitaire reste fort. Les dons aux partis comme aux campagnes sont, par exemple, strictement encadrés en France et en Belgique depuis le début des années 1990. Ce qui limite de fait le pouvoir des plus aisés. En Italie et en Espagne, des limites existent aussi, même si les plafonds sont plus élevés. Et dans d’autres pays, où ces règles n’ont pas cours, comme l’Allemagne et le Royaume-Uni, des efforts de transparence ont été faits au cours des dernières années, afin de réduire les risques de capture du personnel politique par les intérêts privés. L’existence même d’un système de financement public de la démocratie – système qui fut si long à instaurer, et qui en vérité n’a jamais été suffisamment pensé et débattu dans ses fondements philosophiques et politiques ni dans son fonctionnement concret – est une excellente chose, malgré toutes ses imperfections et les réformes nécessaires qui doivent y être apportées.

Mais que constate-t-on ? D’une part, la remise en cause dans un nombre croissant de pays des plafonds limitant les montants autorisés des dons privés, au nom de la sacro-sainte « liberté d’expression », devenue sur ce terrain le rempart des conservateurs désireux de préserver à tout prix leurs atouts financiers. De l’autre, et c’est encore plus inquiétant, la remise en cause des systèmes de financement public de la vie politique. Le sentiment partagé – qui correspond à une réalité – de la capture de la démocratie électorale par une minorité conduit trop souvent au rejet de cette démocratie. Sous toutes ses formes. Aux États-Unis, où il a été bien établi que les hommes politiques ne répondaient qu’aux préférences des plus favorisés, non seulement les citoyens ne se déplacent plus aux urnes, mais ils refusent très majoritairement que l’argent de leurs impôts serve au financement des élections8. L’élection de 2016, qui a vu la victoire de l’inquiétant Donald Trump, marque officiellement la fin du financement public de la démocratie nationale aux États-Unis, un financement pourtant vieux de plus de quarante ans. L’abstention croissante en France semble témoigner du fait que nous prenons le même chemin. On assiste, d’une certaine façon, à l’échec de la représentation (figure 1).

En Italie, le Mouvement 5 étoiles a dès sa création fait de la suppression du financement public des partis politiques l’un de ses principaux chevaux de bataille. Et il a très vite gagné sur ce terrain : la loi mettant fin aux financements directs a été votée en 2014, et les derniers financements supprimés en 2017. L’élection de 2018, qui a vu l’écrasante victoire des partis populistes de droite et de gauche, a  été la première à se dérouler en Italie depuis quarante ans sans remboursement des dépenses de campagne. Alors même que le gouvernement italien subventionne chaque année les préférences politiques des plus aisés, et uniquement celles des plus aisés9.

[image: Figure 1 : L’échec de la représentation ? Un effondrement généralisé de la participation électorale aux élections législatives depuis 1945, France, États-Unis, Royaume-Uni et Italie]Figure 1 : L’échec de la représentation ? Un effondrement généralisé de la participation électorale aux élections législatives depuis 1945, France, États-Unis, Royaume-Uni et Italie


Bien sûr, on ne peut réduire la montée des populismes à la capture de la démocratie électorale par l’argent et les intérêts privés. On ne peut l’y réduire, mais on peut s’interroger. On peut s’interroger, par exemple, sur les 37 millions d’euros10 dépensés au Royaume-Uni au cours du référendum le plus cher de l’histoire du pays, le Brexit. On peut s’interroger sur la bonne santé d’un système démocratique – le système britannique – qui ne prévoit presque aucun financement public de ses partis politiques, mais permet à un millionnaire11 de dépenser plus de 460 000 euros12 pour publier dans les principaux journaux du pays des publicités représentant des bouledogues portant le drapeau britannique en guise de cravate. Millionnaire qui, sans doute trop occupé à promener son chien – et à défendre ses intérêts –, a oublié au passage de déclarer ses dépenses à la Commission électorale, qui lui a infligé en retour une amende de 14 000 euros13.

Donald Trump, lui, n’aime pas les chiens. Mais ce n’est pas pour autant que l’argent privé n’a pas joué un rôle important dans l’élection de ce président aux accents populistes et autoritaires, dans un pays où il ne reste que quelques miettes de l’ambitieux système de financement public mis en place au début des années 1970. Certes, le candidat républicain a moins dépensé au cours de sa campagne que sa rivale démocrate, elle-même richement dotée par une bonne part des élites américaines (la couverture télévisée massive dont Trump a bénéficié « gratuitement » du fait de ses excès n’y est sans doute pas pour rien ; pas besoin pour lui de payer pour faire campagne à la télé !). Mais il a reçu au cours des semaines précédant le vote plusieurs dizaines de millions de dollars de contributions, bien plus que Mitt Romney en 2012 à la même époque. Plusieurs dizaines de millions de dollars de la part de sociétés de capital-investissement, de casinos et de nombreux milliardaires conservateurs. Il a d’ailleurs lui-même – bien conscient de l’importance du rôle joué par l’argent – mis la main à la poche au cours de la dernière ligne droite pour faire basculer les États clefs14. Ne serait-ce pas l’argent, plus que les Russes, les fake news ou Comey, qui permettrait d’expliquer cette victoire improbable ?

L’argent et les Russes dans le cas du populisme français, le Front national s’étant financé grâce au prêt d’une banque tchéco-russe. Avec à la clef cet argument : « Les banques françaises ne prêtent pas. » Il est vrai que – même si loin de moi l’idée de vouloir donner raison d’une quelconque manière à Marine Le Pen – les difficultés à se financer d’un parti politique aux succès électoraux répétés interrogent les insuffisances et les modalités des financements publics existants. François Bayrou – éphémère ministre macronien de la Justice démissionné à la suite de soupçons d’emplois fictifs avant même d’avoir pu porter jusqu’au bout sa loi de moralisation de la vie politique – avait bien proposé la mise en place d’une « banque de la démocratie » ; mais son idée n’a pas fait plus long feu que son poste15. Laissant ouverte une question importante : en refusant de consacrer davantage d’argent public au financement de la démocratie politique, ne fait-on pas le jeu des intérêts privés ?

Le coût de la démocratie n’est pas forcément très élevé dans l’absolu : en France, les dépenses de l’ensemble des onze candidats à l’élection présidentielle de 2017 ont atteint 74 millions d’euros, soit moins de 1,50 euro par Français adulte. Rien n’oblige à suivre l’exemple américain et à laisser les dépenses des candidats dépasser le milliard d’euros. Mais si ce coût – même raisonnable – est très inégalement réparti, et en particulier si une poignée de riches donateurs privés finance l’essentiel des campagnes et le fonctionnement des partis politiques, alors c’est l’ensemble du système qui est menacé. Or, ce que les données nous montrent, c’est que, en France comme au Royaume-Uni, les 10 % des plus gros donateurs représentent plus des deux tiers du total des dons. Et ce que nous apprend l’histoire, c’est qu’on ne mettra fin aux excès des financements privés de la démocratie qu’en limitant ces financements par la loi et en leur substituant un système de subventions publiques suffisamment importantes.



La fin des partis ?

Une autre réponse souvent apportée à la crise de la démocratie électorale – et du principe de représentation – est le refus des partis. Le Mouvement 5 étoiles, qui a mis à mal le financement public de la démocratie italienne, se définit d’abord comme un « anti-parti ». Ni droite ni gauche, ni parti ni syndicat. Vieille idée que celle de vouloir abolir les clivages partisans et les structures collectives anciennes, au nom d’une efficacité retrouvée au service de l’intérêt général, que l’on nous ressort pourtant tiède à intervalles réguliers. Et en même temps, à force d’être en marche, certains n’ont peut-être pas pris le temps de se replonger dans la pensée politique d’un général de Gaulle16.

Les partis mènent de toute évidence à la division : à dire vrai, de Gaulle lui-même ne saurait être en droit de revendiquer la paternité de cette idée. Le parallèle entre partis politiques et division est aussi vieux que les partis eux-mêmes ; au XIXe siècle déjà, la division était un argument utilisé contre l’émergence des partis. Partis politiques semeurs de trouble, cette perception débouche chez un grand nombre d’auteurs sur une approche des partis politiques en termes de marché17. Ainsi, les partis seraient le signe tout à la fois de la démocratisation du système politique et de sa marchandisation. Pourquoi, dès lors, ne pas y laisser entrer l’argent ? Le nihilisme face aux partis nourrit les dérives des financements privés.

C’est ainsi que l’argent est entré en politique, et a investi les élections. Aujourd’hui, les dons privés – des individus, mais parfois aussi des entreprises dans les pays où ils sont autorisés – représentent 70 % des ressources du Parti conservateur au Royaume-Uni, 40 % de celles de Forza Italia et près de 22 % pour Les Républicains en France. Avec comme conséquence directe la fin d’une certaine forme de division, celle de la lutte des classes. Les clivages partisans, au fondement des grandes batailles pour les conquêtes sociales, ont laissé place au conflit de classe « culturel » à compter du jour où les partis à gauche de l’échiquier politique ont à leur tour fait le choix de démarcher des donateurs privés. J’en veux pour exemple le cas du Royaume-Uni : fondé par les syndicats, le Parti travailliste a longtemps été celui du mouvement ouvrier. Jusqu’au milieu des années 1980, les catégories populaires (ouvriers et employés) représentaient un tiers des parlementaires travaillistes au Royaume-Uni. Avant de disparaître peu à peu, en même temps que les dons privés devenaient pour le parti une source de revenus plus importante que les contributions des adhérents : en 2015, les dons privés des individus et des entreprises ont constitué 38 % des ressources du Parti travailliste, contre 31 % pour les cotisations des adhérents. Aujourd’hui, employés et ouvriers représentent moins de 5 % des parlementaires au Royaume-Uni, moins de 2 % aux États-Unis (alors qu’ils sont 54 % de la population active). Et l’Assemblée nationale française ne compte aucun ouvrier.



La critique libérale de la démocratie électorale

Pour autant, la contestation de la démocratie électorale ne vient pas uniquement des Chávez, Mélenchon, Grillo et autres « populistes » en tous genres. Pas plus qu’elle ne serait due principalement aux abstentionnistes. On voudrait d’ailleurs entendre davantage les classes populaires protester contre le déficit de représentation dont elles sont les premières victimes. Car, au jeu du « un euro, une voix », la partie est pour elles perdue d’avance. Mais l’abandon par les partis politiques du combat de classe sur le terrain économique signifie que c’est la courroie de transmission de leurs protestations qui est aujourd’hui brisée. Comme dans Le Cri d’Antonioni, la classe ouvrière est devenue muette, contrainte à la renonciation et à la répétition, condamnée à une certaine forme d’errance. Quand elle n’est pas expropriée, elle se retrouve ségrégée, géographiquement et scolairement.

Qui entend-on alors crier contre la démocratie ? Pas les ouvriers, non. Mais ceux qui en ont l’argent, et ceux qui en ont le temps. Ceux qui protestent contre la démocratie parce qu’ils pensent qu’elle est encore trop représentative et surtout trop contraignante, qu’on ne les laisse pas assez libres de faire bon usage de leur argent. Une critique plus insidieuse, et beaucoup plus dangereuse. Je songe en particulier à toutes ces icônes de la Silicon Valley – entendue au sens large – devenues figures de proue de la pensée libertarienne. Et qui, de toute évidence, ne crient pas à la défense des intérêts des ouvriers.

Libertarianisme contre démocratie ? Cette opposition se formalise d’abord dans le refus des milliardaires de la high-tech de payer des impôts. Non qu’ils ne souhaitent pas – selon  leur propre rhétorique – participer à l’effort collectif, mais parce qu’ils seraient mieux à même de décider de la meilleure utilisation de leur argent. Pour le bien public, évidemment. Alors que l’État serait, par définition, lent, inefficace, le plus souvent corrompu. L’État capture, à tous les sens du terme, alors que la liberté permet de se réaliser. Pourquoi donc taxer ces philanthropes nouvelle génération alors que d’eux-mêmes ils ne demandent qu’à faire la preuve de leur générosité ? Alors qu’ils ne cessent, ces héros de la nouvelle modernité, de créer des fondations qu’ils alimentent à coups de millions, qui pour la paix, qui pour l’environnement, qui contre la pauvreté ? Mais pourquoi donc les taxer ? Ne pourrait-on pas laisser en paix tous ces premiers de cordée ? Qu’on en vienne aujourd’hui à se poser de telles questions est malheureusement symptomatique de la contradiction inhérente qui existe dans l’idée même de la philanthropie dans une démocratie.

J’étudierai les multiples moyens, des think tanks aux médias en passant par toutes sortes de fondations, à la disposition des citoyens les plus aisés désireux d’influencer non seulement le résultat des élections, mais aussi les termes du débat public. Car les fondations – souvent généreusement subventionnées par l’État à travers de nombreuses déductions fiscales – permettent à une poignée d’individus de se substituer aux choix démocratiques de la majorité. Comme si les plus riches étaient mieux à même que des gouvernements démocratiquement élus de décider quelles activités devraient être, ou non, tout ou partie financées. Il est important de souligner cette dérive de nos sociétés avant-gardistes : la capture démocratique sous couvert de bien public, car nombreux sont ceux qui se laissent prendre dans la toile de ces communicants 2.0 et finissent par applaudir à la prétendue générosité des exilés fiscaux mondialisés18. Alors que, en vérité, ce sont les prémices d’un nouveau régime censitaire qui se dessinent ici.

Il n’y a qu’à penser au battage médiatique fait en 2016 autour de l’annonce par Mark Zuckerberg et sa femme de créer une fondation dotée – quelle générosité ! – de 99 % des actions qu’ils détiennent dans Facebook19. Sauf que la « Chan-Zuckerberg Initiative » – du nom des conjoints et du prénom de leur fille, modestie oblige – est une Limited Liability Company, autrement dit bénéficie d’une fiscalité extrêmement avantageuse, sans impôt sur les bénéfices ni droits de succession, alors même qu’au final Mark Zuckerberg contrôle cette organisation. Ce à quoi il faut ajouter que, chaque fois que Zuckerberg vend des actions Facebook pour financer sa fondation – ce qu’il prévoit de faire petit à petit, jamais plus d’un milliard de dollars par an –, il peut déduire le don de ses revenus imposables, ce qui dans ce cas implique des centaines de millions de dollars d’économie d’impôt. Vous avez dit générosité ? Pardon, j’allais presque en oublier la logique d’affichage, car il s’agit également pour Facebook d’une campagne de publicité gigantesque et gratuite, au moment même où le réseau social a besoin de redorer son image.

Certes, il est évident que, dans le monde globalisé d’aujourd’hui, le financement de la démocratie sociale pose un grand nombre de nouveaux défis. Et l’on voit de fait se renforcer les égoïsmes nationaux. Mais ce n’est pas pour autant qu’il faut refuser d’affronter ces défis, abandonner l’État et se reposer sur le prétendu humanisme d’une poignée de milliardaires. Il faut repenser la façon dont l’État organise et finance la démocratie ; il faut le faire à l’échelon européen, et cesser de s’imaginer que les super-héros de la high-tech vont régler les problèmes à notre place. Ce qu’il faut refuser, c’est que les grandes entreprises prennent la main sur les orientations de la société.

Cela ferait trop plaisir aux libertariens, j’y reviens. Le premier de cordée est ici Peter Thiel, célèbre pour son système de paiement en ligne Paypal. Célèbre également – même s’il en fait moins grand cas – pour avoir financé à hauteur de 2,6 millions de dollars le comité politique de Ron Paul en 2012, « Endorse Liberty ». On notera que ce critique de l’État n’est pas ici à une contradiction près. Mais c’est le propre du mouvement libertarien : défendre à tout prix une idée de la liberté aussitôt contredite par l’exercice de sa réalité. Les libertariens croient avant tout à l’idée selon laquelle le désir individuel prévaut sur tout le reste, en « oubliant » que le désir envahissant d’un philanthrope – il n’y a qu’à penser aux visées martiennes d’un Elon Musk – peut facilement venir empiéter sur la liberté (et l’intérêt général) de la majorité. Chez les libertariens, il y a d’une part ceux qui réussissent, et d’autre part ceux qui échouent – Emmanuel Macron dirait-il autre chose ? D’ailleurs, l’Atlas Shrugged d’Ayn Rand, bible de ces nouveaux « penseurs » de la Silicon Valley, s’ouvre sur l’image d’un clochard que le protagoniste, Eddie Willers, ne prend même pas la peine d’écouter. À quoi bon ? Les libertariens refusent l’idée même de la représentation collective des préférences de la majorité.

Et alors ? vous demandez-vous. Ne s’agit-il pas de leur droit le plus fondamental ? Libre à chacun de défendre sa propre conception de l’État. Certes. Mais libre à moi de les critiquer. Et si je le fais ici, c’est que je suis consciente du fait que, si les libertariens sont loin de remporter la bataille des urnes, ils ont déjà en partie gagné la bataille des idées. Dans les faits, seules les préférences de ceux qui ont réussi financièrement sont aujourd’hui représentées. Dans les faits, même dans un pays comme la France où pendant longtemps la culture de la philanthropie n’a pas été très développée, on substitue petit à petit au financement public du bien public un financement privé d’un bien public devenu de fait privatisé. Et la philanthropie – l’idée selon laquelle ceux qui ont réussi seraient au final plus à même de décider que la majorité ce qui est bon pour nous tous – vient mettre en péril les principes fondamentaux qui devraient sous-tendre le fonctionnement de toute véritable démocratie.



Et si l’on rêvait à un régime parfait ?

Le régime parfait des libertariens, c’est celui où l’État n’est plus – où il n’est qu’a minima, préféreraient-ils sans doute dire. La démocratie électorale ne disparaît pas tout à fait, mais chacun est libre d’employer tous les moyens – et notamment tout l’argent – nécessaires à la défense de ses intérêts. Une fois « élu », le gouvernement n’est là que pour garantir sa non-intervention, son seul objectif étant la préservation de toutes les « libertés ». La liberté de réussir – réduite ici à une question de volonté –, et celle aussi d’échouer. La liberté également pour un géant du tabac, à tout hasard Philip Morris, de financer tout à la fois la CDU, la CSU, le FDP et le SPD, et tant pis si l’Allemagne est avec la Bulgarie le seul pays d’Europe où l’on en est encore à discuter de la possibilité d’interdire la publicité pour le tabac.

Le régime libertarien est, de ce point de vue, parfaitement oligarchique. Certes, dans l’idée, personne ne commande ; mais, dans les faits, ce ne peut être qu’une minorité. La minorité des plus riches, mais qui sont des savants (car méritants) : on serait tenté de parler de « ploutotechnocratie20 ». La majorité, elle, n’a qu’à se contenter d’un ou deux euros de financement public par an pour les partis politiques. Et encore, seulement là où ces subventions ont résisté aux attaques répétées qui leur ont été portées – par les populistes qui s’en prennent aux politiques comme par les conservateurs qui s’en prennent à l’État – au cours des dernières années.

Raymond Aron a écrit dans sa préface au Savant et le politique de Max Weber que « toute démocratie est oligarchie, toute institution est imparfaitement représentative », non pour le dénoncer, mais au contraire pour s’en féliciter puisqu’il n’y a jamais eu, insiste-t-il, de « régime parfait ». Ainsi, l’on devrait se satisfaire de la démocratie telle qu’elle va, fermer les yeux sur sa capture par une minorité. Pourquoi ? Parce que l’on ne saurait faire mieux, et que l’illusion et le rêve ne peuvent mener qu’au désastre. Pourquoi, si l’on suit ce raisonnement, ne pas aller jusqu’à se féliciter du fait qu’aujourd’hui, dans la plupart des démocraties, l’État finance par l’impôt les préférences politiques, mais uniquement de la minorité des plus aisés ? « Les lois ne sont faites que pour exploiter ceux qui ne les comprennent pas » : Bertolt Brecht n’a-t-il donc pas raison ? Autrement dit, la démocratie à quatre sous, théâtre de l’absurde où la majorité qui vote – quand elle vote – finit par le faire contre ses propres intérêts.

Aucune de ces voies ne me convient, la réalité ne me satisfait pas, et l’on peut définitivement faire mieux. Je refuse de me résoudre à l’impuissance, au sentiment que, face à l’oligarchie et au défaut de représentativité, il n’y aurait qu’à baisser la tête et à acquiescer. Ou bien à s’abstenir et à laisser passer.

J’essaie donc de tracer une autre voie dans ce livre. Pour cela, j’ai emprunté divers chemins. D’abord celui de l’histoire, de l’économie et des sciences politiques, et en particulier des archives permettant de retracer le lent et fragile développement des systèmes de régulation du financement de la vie politique. En constituant, ce faisant, une base de données inédite sur l’évolution historique des financements privés et publics de la démocratie autour du monde. L’attention se portera souvent sur l’Europe de l’Ouest et l’Amérique du Nord, régions pour lesquelles les données historiques sont plus nombreuses, mais nous verrons que des leçons importantes sont également à tirer d’expériences démocratiques plus éloignées, comme celles du Brésil et de l’Inde. Le  lecteur me pardonnera (du moins, je l’espère !) l’accumulation de figures et autres chiffres, mais ce n’est qu’à ce prix – en mesurant par exemple précisément combien d’argent public et combien d’argent privé est dépensé chaque année pour financer le fonctionnement des partis politiques, et en traçant des comparaisons internationales et dans le temps – que l’on peut saisir les forces en jeu aujourd’hui et proposer des alternatives concrètes, crédibles et efficaces.

En s’appuyant sur cette perspective historique et comparative, ce livre s’interroge sur les risques d’une dérive oligarchique de la politique en ce début de XXIe siècle. Aux États-Unis, où toute la régulation de la démocratie politique a été balayée par idéologie au cours des dernières décennies, le personnel politique ne répond plus qu’aux préférences des plus aisés et l’argent vient un peu plus corrompre chaque jour la politique et le débat démocratique. En France, et c’est heureux, nous en sommes encore loin. Pourtant, il faut être bien conscient du fait que les dons privés des plus favorisés – très largement subventionnés par l’État, c’est-à-dire par les impôts de tous – ont un impact non négligeable sur le résultat des élections. Ainsi, nous verrons que l’effet causal des dépenses électorales sur les résultats des élections locales en France est tel qu’il pourrait expliquer en grande partie l’« étrange défaite » de la droite lors des législatives de 1997, quatre ans après la débâcle du Parti socialiste en 1993 et deux ans tout juste après l’ample victoire de Jacques Chirac à l’élection présidentielle. Pourquoi ? Parce que les candidats de la droite, habitués à dépendre largement de dons des entreprises privées, n’ont pas réussi à se remettre de leur interdiction en 1995, alors que les candidats de gauche, qui pour la plupart n’en bénéficiaient pas, n’ont pas souffert de cette interdiction. Et ont donc dépensé relativement plus que leurs adversaires lors de la courte campagne pour cette élection anticipée.

De plus, au-delà de la seule politique, les plus riches contribuent plus que proportionnellement à leurs revenus au financement du bien public, à travers leurs dons aux associations et aux œuvres qui leur semblent prioritaires. Pour contourner les limites du financement privé direct de la vie politique, ils utilisent leurs ressources pour influencer le processus électoral, législatif et de régulation à travers d’une part le financement de think tanks et autres groupes de réflexion, et d’autre part le financement des médias. On observe ainsi dans la plupart des démocraties une concentration croissante des médias d’information entre les mains de quelques milliardaires.

La question centrale est bien sûr celle de la confusion entre l’intérêt général et l’intérêt particulier. Ainsi cet ouvrage, qui repose avant tout sur un travail de recherche historique, législatif et statistique, démontre le rôle croissant joué par l’argent dans nos démocraties et étudie la manière dont il influence les décisions politiques. Quand l’impôt laisse place aux fondations, alors le risque est fort que la démocratie ne soit plus que de façade. Y sommes-nous véritablement condamnés ? Je ne le pense pas, et c’est pourquoi ce livre s’attelle à proposer un certain nombre de réformes d’ampleur. Il détaille les conditions réelles de la mise en place d’une démocratie – politique et sociale – « en continu », en France et ailleurs dans le monde.



Un financement égalitaire dynamique et une Assemblée mixte : la double révolution démocratique

Les propositions que je fais dans la dernière partie de ce livre sont au nombre de trois. Trois propositions pour que demain l’on puisse à nouveau définir la démocratie comme « une personne, une voix ».

Un, la refonte complète du financement des partis et mouvements politiques et des campagnes électorales. Cela passera en particulier par un nouveau modèle de financement public fondé sur l’égale représentation des préférences privées : les Bons pour l’égalité démocratique (BED). Très concrètement, chaque année, au moment de sa déclaration d’impôt, chaque citoyen choisira le parti ou mouvement politique auquel il souhaite voir allouer « ses » sept euros d’argent public. Sept euros, car cela se fera sans aucune dépense supplémentaire, mais viendra remplacer le système de financement public bancal et régressif qui est en place aujourd’hui (financement des partis en fonction de leurs succès électoraux passés, dépense fiscale associée aux seuls dons des plus riches aux partis de leur choix, etc.).

Par rapport au système actuel, les BED présentent de nombreux avantages. D’une part, ils permettent de raccourcir le temps du financement des organes de la démocratie. Aujourd’hui, le système de financement public direct des partis est figé par intervalle de quatre ou cinq ans, selon les pays, puisqu’il est réparti en proportion du nombre de voix obtenues lors des dernières élections. Or la démocratie, elle, n’est pas figée. Des initiatives émergent chaque jour de la société civile. Les partis n’ont pas vocation à n’être que des machines électorales ; ils doivent être pensés comme des plates-formes de réflexion permettant de faire progresser le débat public, y compris entre deux élections. Pourquoi, dès lors, attendre tous les cinq ans pour leur octroyer le financement nécessaire à leur survie ? Les BED permettent de redistribuer les cartes en partie chaque année (en partie seulement, car les sept euros de ceux qui décideront de ne pas indiquer leur choix seront répartis en fonction des dernières élections). D’autre part, avec les BED, une personne égale un financement public identique pour chaque citoyen égale une voix. On met enfin un terme au système aberrant qui fait que, aujourd’hui, ce sont les pauvres qui paient pour satisfaire les préférences politiques des plus riches.

Pour que les BED soient véritablement efficaces – et que les effets positifs de ce système de financement public modernisé ne soient pas entièrement contrecarrés par un déferlement d’argent privé –, la deuxième proposition que je fais consiste à limiter beaucoup plus fortement qu’elles ne le sont actuellement et les contributions aux partis et aux campagnes, et les dépenses électorales. Dans les pays où les dons des entreprises aux partis et aux campagnes sont encore autorisés (en Allemagne, au Royaume-Uni, en Italie, etc.), je propose de les interdire. En ce qui concerne les dons privés des individus, je propose de les limiter à 200 euros par citoyen et par an afin d’égaliser le poids politique de chacun. Si l’on ne limite pas le poids de l’argent privé dans le jeu politique, alors les hommes politiques continueront à courir derrière les chéquiers et ce sont, comme aujourd’hui, les seules préférences des plus favorisés qui seront représentées demain. Je veux insister très fortement sur ce point : oui, le système démocratique actuel est en partie corrompu. Mais la bonne réponse n’est certainement pas de dire : « Tous pourris, on ne va pas en plus dépenser l’argent de nos impôts pour entretenir ces politiques, finançons plutôt les hôpitaux et les écoles. » La bonne réponse est : l’argent privé pourrit le jeu politique, interdisons l’argent privé. Et, puisque la politique coûte cher, finançons la démocratie à un niveau approprié avec de l’argent public. Ce n’est qu’avec un système de financement public important, égalitaire et transparent de la démocratie politique que seront financés demain les hôpitaux et les écoles dont le plus grand nombre a besoin. Ceux qui inondent d’argent privé le jeu électoral demandent rarement à nos gouvernements d’augmenter leurs impôts pour financer les biens publics fondamentaux.

Avec ces deux réformes – création des Bons pour l’égalité démocratique et limitation drastique, voire interdiction des financements privés –, les femmes et les hommes politiques qui ne répondent aujourd’hui qu’aux préférences et priorités des plus favorisés, autrement dit de ceux qui les financent, répondront demain aux préférences de la majorité, autrement dit de ceux qui les élisent. Mais cela ne suffira pas : la question du financement est importante, mais elle ne peut à elle seule répondre à la crise démocratique. Le déficit de représentation dont souffre aujourd’hui une majorité de citoyens est plus grave et plus profond. Il faut aller plus loin, d’où la troisième proposition que je fais dans ce livre : l’Assemblée mixte. En d’autres termes, assurer une meilleure représentativité sociale des députés à l’Assemblée nationale. Pourquoi ? Parce que, nous le verrons, les classes populaires n’ont plus aujourd’hui de représentation.

Dans les faits, cela prendra la forme suivante. Aujourd’hui, les Parlements tels qu’ils existent dans de nombreux pays prétendent représenter les citoyens indistinctement de leurs origines sociales, mais en pratique aboutissent à une quasi-exclusion des catégories populaires de la représentation nationale. Transformer les règles du financement de la démocratie ne suffira pas à inverser une tendance aussi profonde, à résoudre une crise aussi lourde, même si cela peut bien sûr y contribuer. Il faut également repenser les règles mêmes de la représentation. Avec la réforme que je propose, demain, un tiers des sièges à l’Assemblée nationale seront réservés à des « représentants sociaux », élus à la proportionnelle sur des listes représentatives de la réalité socioprofessionnelle de la population. Par exemple, dans le cas de la France aujourd’hui, cela voudra dire que ces listes devront comporter au moins 50 % d’employés et d’ouvriers. Très concrètement, deux élections auront lieu simultanément pour élire nos représentants à l’Assemblée nationale. D’une part, pour deux tiers des sièges – ceux des députés élus sur la base des circonscriptions législatives –, les règles électorales demeureront inchangées. D’autre part, pour le tiers des sièges  restants, le scrutin sera une représentation proportionnelle à scrutin de liste nationale avec – et c’est ce qui est clef – des listes paritaires d’un point de vue socioprofessionnel. Chaque liste devra ainsi compter au minimum une moitié de candidats exerçant – au moment de l’élection – la profession d’employé ou d’ouvrier entendue au sens large, incluant bien évidemment tous les nouveaux précaires, travailleurs victimes d’un micro-entreprenariat subi. Avec comme implication immédiate le fait que les classes populaires seront nettement plus présentes demain qu’elles ne le sont aujourd’hui sur les bancs de l’Assemblée. Ce qui aura des conséquences très concrètes sur les politiques qui seront mises en œuvre, car, nous le verrons, l’origine socioprofessionnelle des parlementaires influence très directement la façon dont ils votent.

L’Assemblée mixte est une réforme certes radicale, mais à la mesure de l’exclusion radicale du jeu parlementaire dont sont aujourd’hui victimes les catégories populaires. On ne peut plus se satisfaire de l’hypocrisie du fonctionnement actuel de nos démocraties, qui sont représentatives des seuls intérêts de l’argent et minées en profondeur, alimentant les votes mortifères et les comportements nihilistes. Comme pour la parité hommes-femmes, il faut prendre le problème de la parité sociale à la racine en utilisant les moyens de l’État de droit.

*

Voilà le chemin que je trace dans ce livre. Merci, lecteur, de m’y suivre ! Partons, pour commencer, faire un tour du monde du financement de la démocratie électorale : d’abord les méandres des financements privés, puis les tentatives souvent improvisées et bancales d’introduction de financements publics, et enfin les propositions raisonnées permettant de sortir de ces contradictions. Certains des résultats que je vais vous présenter vont vous choquer : comme citoyenne, j’ai souvent été moi-même scandalisée en découvrant, par exemple, le niveau d’inégalité qui régit aujourd’hui le financement de notre démocratie politique. Mais ne perdez pas pour autant tout espoir dans la démocratie électorale : il faut la rebâtir, et non l’abandonner. L’histoire est pleine de rebondissements et d’innovations démocratiques. N’insistons pas que sur le négatif, tirons aussi les leçons de toutes ces expériences positives ! Ce livre vous réserve des surprises. Et si le chemin est long vers la double révolution démocratique que je propose, cela vaut néanmoins la peine de l’emprunter.











 Notes

1. Sur la France, voir Yasmine Bekkouche et Julia Cagé (2018), « The Price of a Vote : Evidence from France, 1993-2014 », CEPR Discussion Paper ; et, sur le Royaume-Uni, Julia Cagé et Edgard Dewitte (2018), « It Takes Money to Make MPs : New Evidence from 150 Years of British Campaign Spending ». Dans les deux cas, l’estimation du prix d’un vote est le fruit d’une analyse empirique utilisant les variations entre circonscriptions et années électorales des dépenses d’une part et des voix obtenues de l’autre par chacun des candidats. Ces résultats sont présentés de façon détaillée au chapitre 8 de ce livre. La littérature en sciences politiques et en économie sur l’influence des dépenses électorales sur le vote est abondante en ce qui concerne les États-Unis, pays sur lequel la recherche s’était jusqu’à présent très largement focalisée. Pour une revue de cette littérature, voir Stephen Ansolabehere, John de Figueiredo et James Snyder (2003), « Why is There so Little Money in US Politics ? », Journal of Economic Perspectives, 17(1), pp. 105-130.


2. Je considère ici le financement public direct des partis et groupements politiques, soit un peu plus de 63 millions d’euros en 2016.


3. En 2016, 291 000 foyers fiscaux ont déclaré un (ou plusieurs) don(s) ou cotisation(s) aux partis politiques en France, pour un montant total de 80 millions d’euros. Ils ont bénéficié d’environ 48 millions d’euros de réduction d’impôt, dont 29 millions pour les 10 % des Français les plus riches et 7,2 millions uniquement pour les 1 % les plus favorisés. Voir chapitre 3.


4. Les dons aux candidats – comme aux partis politiques – ouvrent en effet droit à des réductions d’impôt pouvant atteindre 66 % des sommes versées, nous y reviendrons.


5. Le don moyen à un parti politique d’un citoyen parmi les 0,01 % des Français aux revenus les plus élevés est aujourd’hui supérieur à 5 000 euros. 3 300 euros sont au final à la charge de l’État, et 2 700 euros seulement sont payés par ce contribuable. Le don moyen à un parti politique d’un citoyen modeste, parmi les 10 % des Français aux revenus les plus faibles, est de 121 euros. Entièrement à sa charge. Voir le chapitre 3 pour une analyse détaillée.


6. Martin Gilens (Affluence and Influence : Economic Inequality and Political Power in America, Princeton University Press, 2012) a extrêmement bien documenté dans le cas américain le fait que femmes et hommes politiques tendent aujourd’hui à répondre principalement aux préférences des plus aisés (au détriment de la volonté des plus modestes), un phénomène qu’il explique par l’importance croissante de l’argent privé dans la compétition électorale.


7. Nous aurons l’occasion d’y revenir longuement, mais pour bénéficier de la réduction d’impôt associée aux dons et aux cotisations aux partis politiques, encore faut-il être… imposable au titre de l’impôt sur le revenu. Ainsi, plus de la moitié des foyers fiscaux en France – et les plus modestes – se voient exclus de fait des avantages fiscaux attachés au financement privé de la démocratie.


8. Aux États-Unis, non seulement la participation électorale est très faible, mais la minorité des citoyens qui votent n’est en outre pas représentative de l’ensemble du corps électoral. Cette faible participation conduit automatiquement à un déficit de représentation. L’abstention bénéficie en effet largement au Parti républicain. D’après Benjamin Page et Martin Gilens, qui utilisent des données d’enquête depuis le début des années 2000, les Démocrates sont surreprésentés parmi les abstentionnistes et l’écart est d’environ 16 points de pourcentage. Benjamin I. Page et Martin Gilens (2017), Democracy in America ? What Has Gone Wrong and What We Can Do About It, University of Chicago Press.


9. Depuis 2014, l’Italie a introduit un système de financement public indirect des partis tel que l’État verse aux partis politiques un montant proportionnel aux revenus de chaque citoyen ayant exprimé ses préférences politiques. Autrement dit, plus un citoyen est riche en Italie, plus l’État lui offre la possibilité de financer – gratuitement, c’est-à-dire avec l’argent public récolté sur l’impôt de tous – le parti politique de son choix. Un citoyen pauvre, lui, n’a dans les faits pas son mot à dire sur les partis qui seront financés. Voir chapitre 2.


10. 32,7 millions de livres.


11. Peter Harris, propriétaire (entre autres) des fameux clubs de vacances Butlin, connus pour leur slogan emprunté à Shakespeare : « Notre sincère désir est votre plaisir. » De toute évidence, Peter Harris aime se faire plaisir… mais bien loin de l’esprit historique de ces camps de vacances destinés aux classes populaires anglaises.


12. 400 000 livres.


13. 12 000 livres.


14. Pour le détail des montants dépensés en faveur de la campagne de Trump au cours des semaines précédant l’élection, le lecteur intéressé se reportera notamment à Thomas Ferguson, Paul Jorgensen et Jie Chen (2018) : « Industrial Structure and Party Competition in an Age of Hunger Games : Donald Trump and the 2016 Presidential Election », INET Working Paper No. 66.


15. La loi no 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique prévoit simplement la mise en place d’un « médiateur du crédit aux candidats et aux partis politiques » « chargé de concourir, en facilitant le dialogue entre, d’une part, les candidats à un mandat électif et les partis et groupements politiques et, d’autre part, les établissements de crédit et les sociétés de financement, au financement légal et transparent de la vie politique, en vue de favoriser, conformément aux articles 2 et 4 de la Constitution, l’égalité de tous devant le suffrage, les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation ».


16. Beaucoup l’ont oublié, mais le Rassemblement du peuple français (RPF) de Charles de Gaulle ne s’est pas présenté en 1947 comme un parti, mais comme le rassemblement « des braves gens de France » contre les partis traditionnels. Certes, on ne s’attendrait pas à entendre la notion de « braves gens » connotée positivement dans la bouche d’Emmanuel Macron. La volonté de communiquer sur l’idée d’un « mouvement » qui se serait créé « contre les partis traditionnels » est cependant bien la même.


17. Yves Poirmeur, dans son histoire des partis politiques en France, parle ainsi d’« entrepreneurs politiques » ou encore de « marchés politiques ». Voir Yves Poirmeur (2014), Les Partis politiques. Du XIXe au XXIe siècle en France, LGDJ.


18. Les « bons Samaritains » Bill et Melinda Gates, magnificent aux côtés de Bono, ont ainsi été désignés « personnes de l’année » en 2005 par le magazine Time. « Giving back their money rather than their voice », mais à quelle fin si ce n’est pour faire entendre leur  voix ?


19. Soit un peu moins de 50 milliards de dollars au moment de l’annonce. On pouvait ainsi lire dans un grand quotidien du soir cette appréciation fort peu critique : « À une époque où les pays riches se replient sur eux-mêmes et tentent de lutter contre les dégâts de la mondialisation, qui creusent le lit des populismes, les fortunes numériques prétendent à l’universalité bien au-delà de leurs propres affaires, avec des moyens supérieurs à ceux de la plupart des États. […] Ils poussent de ce fait à la redéfinition nécessaire du rôle des États dans un monde où ces derniers n’ont plus le monopole de l’intérêt général. » L’universalité de la philanthropie contre le populisme et les égoïsmes nationaux des États ? L’argument a de quoi faire bondir quand l’on sait que les fortunes numériques se renforcent chaque jour un peu plus en échappant à l’impôt. Le recours massif à la philanthropie est d’ailleurs l’une des faces de l’optimisation fiscale de ces géants de la tech qui voudraient donner aux États des leçons de morale.


20. En Iran, on parlerait du « Conseil des experts ».




Première partie

Quand les pauvres paient pour les riches



Chapitre 1

Le coût de la démocratie : premiers repères

La démocratie repose sur une promesse d’égalité, qui trop souvent vient se fracasser sur le mur de l’argent. Car, on a tendance à l’oublier, faire vivre la démocratie a un coût. Ce coût n’est pas forcément très élevé dans l’absolu, ce qui montre d’ailleurs au passage qu’une solution collective rationnelle est à portée de main. Mais si ce coût est très inégalement réparti, et si l’on ne limite pas drastiquement le poids de l’argent privé dans le financement total, alors c’est l’ensemble du système qui est menacé.

Dans ce premier chapitre, nous allons passer en revue l’évolution des dépenses électorales au cours des dernières décennies dans un certain nombre de pays, à commencer par la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne ou encore les États-Unis. Ces dépenses électorales sont parfois principalement à la charge des candidats, qui s’en voient rembourser tout ou partie par l’État, en particulier dans les pays qui utilisent un mode de scrutin uninominal (un député par circonscription). Dans les pays où les élections se font au scrutin proportionnel, ce sont au contraire les partis qui supportent l’essentiel des dépenses de campagne, et qui jouent le rôle de corps intermédiaire entre le financement public et les candidats. Financement des campagnes et financement des partis : les deux faces de la pièce démocratie, une pièce sonnante et trébuchante qui, comme dans un conte de Perrault, souvent se démultiplie.

Une pièce dont nous verrons dans les prochains chapitres que ce qui compte vraiment, c’est celui qui la produit. Financement public ou donations privées : un même niveau de dépenses de campagne peut en effet refléter des réalités démocratiques parfaitement opposées. Car en politique, quand il est fait d’or, le crottin d’âne est rarement muet. Et la peau des dons privés peut se révéler lourde à porter.

Le prix des élections

La démocratie, ce sont d’abord les élections. Quel geste plus simple et plus « gratuit » que celui de glisser un bulletin dans une urne ? Se rendre au bureau de vote, en France le dimanche en famille, semble en apparence un acte qui n’a pas été contaminé par la logique du marché. Les bureaux de vote, ce sont les écoles de la République. Les assesseurs, ce sont de simples citoyens, comme vous et moi, qui ont choisi de donner un peu de leur temps à la démocratie. Une seule condition : être électeur dans la circonscription électorale. Rien à gagner, sauf la satisfaction d’avoir participé à la tenue d’une grand-messe démocratique, terminée collectivement devant celle du 20 heures ou à dépouiller des urnes souvent trop vides. Qu’il semble loin, le temps où, pour être électeur, il fallait d’abord avoir accumulé de la propriété !

Quel coût, dès lors, pour les élections ? En 2016, un candidat victorieux au Sénat américain a dépensé en moyenne plus de 10 millions de dollars1. En France, la dépense moyenne d’un candidat aux élections législatives est beaucoup plus faible : elle s’est élevée à un peu plus de 18 000 euros en 20122, mais le chiffre atteint tout de même 41 000 euros pour les heureux élus. Au Royaume-Uni – où, comme en France, les dépenses électorales des candidats sont plafonnées par la loi –, lors des élections législatives de 2015, les candidats ont dépensé en moyenne autour de 4 000 euros, 10 000 pour les candidats victorieux.

Car tel est le véritable coût des élections : les dépenses effectuées par les candidats lors des campagnes électorales ainsi que par les partis et les groupes d’intérêt3. L’argent que chacun met sur la table pour convaincre les électeurs de la meilleure manière de voter, au travers de méthodes complexes et diversifiées (réunions publiques, tracts, porte-à-porte, opérations de communication, et de plus en plus achat direct d’espaces et de visibilité supplémentaire dans les médias et sur les réseaux sociaux). Or, au cours des dernières décennies, ces dépenses n’ont cessé d’augmenter dans un certain nombre de démocraties ; à l’exception de celles qui les ont régulées.

Car les différences entre le niveau des dépenses électorales d’une part aux États-Unis et de l’autre au Royaume-Uni ou en France ne sont de toute évidence pas des différences culturelles. Il n’y a pas d’un côté le Britannique austère, regardant sur l’impression de ses tracts et inquiet dans son rapport à l’argent, à l’image des multiples facettes de la parcimonie que l’on trouve dans le Volpone de Benjamin Jonson, et de l’autre Gatsby le Magnifique, prêt à dépenser sans compter pour convaincre par le faste de ses campagnes ses concitoyens américains. Ces différences ne reflètent pas davantage un goût plus appuyé outre-Atlantique pour les joutes électorales. Si l’argent dépensé témoignait de l’intérêt porté aux élections par la population, alors des dépenses électorales plus élevées devraient aller de pair avec un engagement plus important. Or, parmi les pays occidentaux, les États-Unis sont celui qui se caractérise par la participation la plus faible. Les différences quant au coût des campagnes ne sont pas des différences culturelles, mais les conséquences directes des lois électorales qui ont des effets durables et souvent négligés sur la structuration du jeu démocratique.



Très chère démocratie

Combien un candidat aux élections législatives est-il prêt à mettre sur la table en moyenne pour avoir une chance de l’emporter ? Répondre à cette question suppose tout d’abord d’en affronter une première : combien un candidat aux élections est-il autorisé à mettre sur la table ? Ce montant non seulement change d’un pays à l’autre, mais a aussi très fortement varié au cours du temps.

La fête est finie ?

Un premier fait (mais qui apparaît comme une évidence) : en l’absence de limites, les candidats ont tendance à ne pas se limiter. Et à dépenser des montants qui peuvent dépasser l’entendement. Pour bien comprendre cela, un détour par le XIXe siècle n’est pas inutile. Historiquement, au Royaume-Uni, l’un des premiers pays à avoir limité les dépenses électorales avec le « Corrupt Illegal Practices (Prevention) Act » de 18834, les dépenses totales des candidats aux législatives (exprimées en euros d’aujourd’hui, c’est-à-dire après prise en compte de l’inflation) dépassaient régulièrement les 200 millions d’euros : 191 millions en 1868, 184 en 1874 et 228 en 1880. Soit plus de 10 fois plus que les montants dépensés actuellement, et ce malgré un nombre plus réduit d’électeurs à « convaincre » (et un revenu national réel par adulte près de 5 fois plus faible). Avant que les dépenses électorales ne soient limitées par la régulation de 1883, elles pouvaient dépasser les 100 euros par électeur ! En comparaison, aujourd’hui, le montant total dépensé par électeur inscrit aux élections législatives britanniques varie de 0,40 à 0,50 euro par élection (figure 2)5.

Cet effondrement de la dépense électorale apparaît encore plus clairement si on l’exprime en proportion du revenu national par adulte : en 1868, chaque candidat dépensait en moyenne un peu plus de 185 000 euros, soit 30 fois le revenu national annuel par adulte ! Ce qui impliquait en outre que – au-delà des restrictions quant au corps électoral – seuls les citoyens les plus riches pouvaient prétendre se présenter comme députés. Au contraire, aujourd’hui, les dépenses électorales moyennes d’un candidat aux élections législatives représentent à peine plus de 10 % du revenu national moyen6. En d’autres termes, ramenées au revenu national par adulte, les dépenses moyennes des candidats ont été divisées par 262 au cours des cent cinquante dernières années. Une réduction radicale qu’il nous faut expliquer.

Les candidats seraient-ils plus « honnêtes » à leur manière aujourd’hui, décidés à convaincre par leurs idées davantage que par la propagande électorale ? Ou bien cette baisse serait-elle liée aux nouvelles technologies de campagne, en particulier les réseaux sociaux, qui seraient moins coûteuses ? D’ailleurs, à quoi donc pouvaient être utilisées des dizaines de milliers d’euros par candidat au XIXe siècle, à une époque où la radio et la télévision n’existaient pas, et où l’on imagine mal les candidats faire appel à des sociétés de conseil en communication ? Les exemples croustillants ne manquent pas dans les livres  d’histoire, où l’on apprend par exemple que l’un des postes importants de dépenses des candidats était le transport de leurs électeurs. Voire, pendant longtemps, le remboursement aux électeurs de leurs dépenses de transport – autrement dit, un paiement direct des candidats à leur électorat, mais bien sûr ne voyez là aucune forme possible de corruption7 ! Le transport des électeurs, c’est-à-dire non seulement des billets de train en première classe – souvent plus économiques que la location de calèches –, mais aussi des nuits d’hôtel et le remboursement des journées de travail chômées pour cause de déplacement aux urnes. Il est intéressant de se replonger dans les débats parlementaires de l’époque et d’entendre les députés d’alors affirmer que, en l’absence de la prise en charge de telles dépenses, les citoyens n’iraient tout simplement pas voter.

[image: Illustration. Lecture : En 1868, si l’on additionne les dépenses électorales de l’ensemble des candidats aux élections législatives au Royaume-Uni, et que l’on divise ce montant total de dépenses par le nombre d’électeurs inscrits sur les listes électorales, on obtient que 105 euros (en euros constants de 2016) ont été dépensés par électeur. Lors des élections législatives de 1911, 21,50 euros par électeur ont été dépensés, et 0,35 euro en 2015. Figure 2 : Total des dépenses des candidats par électeur inscrit, Royaume-Uni, élections législatives, 1868-2015]Lecture : En 1868, si l’on additionne les dépenses électorales de l’ensemble des candidats aux élections législatives au Royaume-Uni, et que l’on divise ce montant total de dépenses par le nombre d’électeurs inscrits sur les listes électorales, on obtient que 105 euros (en euros constants de 2016) ont été dépensés par électeur. Lors des élections législatives de 1911, 21,50 euros par électeur ont été dépensés, et 0,35 euro en 2015.
Figure 2 : Total des dépenses des candidats par électeur inscrit, Royaume-Uni, élections législatives, 1868-2015


En vérité, si les candidats britanniques aux élections législatives dépensent peu aujourd’hui, c’est parce qu’ils ne sont pas autorisés à dépenser davantage. La loi – et c’est une bonne chose – est passée par là et limite les excès. S’ils pouvaient aujourd’hui inonder les médias en ligne et les réseaux sociaux – comme ils pouvaient, il y a cent cinquante ans, s’assurer de la bienveillance d’électeurs bien installés dans leurs couchettes douillettes –, tout laisse à penser qu’ils le feraient : la campagne américaine de 2016 et les soupçons d’ingérence étrangère qui ont suivi nous ont donné des indications claires dans cette direction. Tout comme le montant des dépenses électorales dans de nombreux autres pays, sur lequel je vais revenir dans un instant.

Mais je vous ai vu tiquer : une bonne chose, cette limitation ? J’entends déjà les libertariens de tout bord bondir de leurs hauts fauteuils et protester vertement : « Et pourquoi donc ne serais-je pas autorisé à faire ce que bon me semble de mon argent ? Pourquoi devrais-je me limiter à dépenser quelques dizaines de milliers d’euros si je suis en situation de dépenser par millions ? Les autres n’ont qu’à en faire autant ! » Ai-je vraiment besoin de discuter cet argument ? Les citoyens ne sont pas égaux quant à la profondeur de leurs poches, qu’il s’agisse des ressources propres qu’ils peuvent consacrer à leur campagne ou de celles qu’ils sont susceptibles de mobiliser. Autoriser – sur le papier – l’ensemble des candidats à dépenser selon leur bon vouloir, cela revient de fait à réintroduire un cens, autrement dit des conditions d’éligibilité. Car seuls les candidats suffisamment riches ou connectés seront dès lors à même de se présenter ou, plus précisément, de se présenter avec une probabilité non nulle de l’emporter. Ce qui est strictement équivalent. Et pose immédiatement un certain nombre de questions quant à la représentativité des candidats ainsi sélectionnés. Nous verrons d’ailleurs au chapitre 11 que, dans une démocratie comme les États-Unis où les dépenses électorales de chaque candidat se comptent littéralement en millions, les représentants prétendument du peuple ne représentent en réalité, si l’on considère leurs origines socioprofessionnelles, que les plus aisés. En d’autres termes, ouvriers et employés sont les grands absents du Parlement. De ce point de vue, le Royaume-Uni fait un peu mieux : loin certes aujourd’hui de la parité, il a compté au lendemain de la Seconde Guerre mondiale jusqu’à 20 % de parlementaires d’origine populaire.

Des dépenses électorales trop élevées font également courir un risque important : celui de la corruption. Un homme politique sera d’autant plus susceptible d’accepter pots-de-vin et autres financements occultes s’il doit dépenser plusieurs millions d’euros pour avoir une chance d’être élu8. Sauf, bien sûr, si les dépenses de campagne sont entièrement à la charge des pouvoirs publics, car cela change l’équilibre du jeu : les candidats sont dans ce cas invités à dépenser des montants relativement égaux et, surtout, ils n’ont pas à courir après cet argent, sacrifiant qui ses convictions, qui son intégrité. Limitation des dépenses électorales et financement public des élections ont d’ailleurs souvent été pensés conjointement.



Limiter les dépenses, mais financer les élections

En France, ce n’est que depuis 1988 pour les élections nationales (et 1990 pour les élections locales) que les dépenses électorales sont limitées par la loi9. Si les règles ont été légèrement modifiées depuis et varient d’une élection à l’autre, elles font pour l’essentiel dépendre – comme au Royaume-Uni – le plafond de dépenses du nombre d’électeurs inscrits. De plus, les candidats sont contraints dans l’utilisation de leurs ressources. Ainsi, un candidat à une élection en France10 ne peut – même s’il en a les moyens – faire de la publicité à la télévision ou à la radio11.

Contrepartie à cette limitation, l’État prend à sa charge une part non négligeable des dépenses électorales, puisque les candidats ayant obtenu plus de 5 % des voix lors du premier tour peuvent se voir rembourser leurs dépenses, et ce jusqu’à un montant égal à près de la moitié du plafond. Ce remboursement des dépenses de campagne a été introduit en France au même moment que la limitation des dépenses. Et il ne s’agit pas ici d’une spécificité hexagonale. Ainsi, au Canada, le « Election Expenses Act » de 1974 a introduit tout à la fois de fortes limites aux dépenses de campagne des partis et des candidats12, et un remboursement de ces dépenses ; tout comme, en Espagne, la première loi électorale constitutionnelle promulguée en 1985.

Bien sûr, le lien entre le remboursement des dépenses électorales et leur limitation n’a rien d’automatique ; même si qui dit remboursement sur deniers publics dit automatiquement limitation des montants, au moins de ceux qui sont remboursés. Car l’État, contrairement à nombre de donateurs privés, n’a pas de poches sans fond. Qui dit remboursement sur deniers publics implique aussi en toute logique limitation des apports privés et donc des montants dépensés, car pourquoi consacrer un financement public au remboursement de dépenses qui au final seraient noyées sous un flot d’argent privé ? (Nous verrons ainsi que l’une des principales faiblesses du modèle allemand, qui finance pourtant généreusement ses partis politiques, est justement de ne pas limiter les dons privés ; en fin de compte, les politiques économiques menées par les gouvernements de tous bords reflètent davantage les intérêts de l’industrie automobile – qui, à l’image de BMW, finance chaque année l’ensemble des partis –  que celui de la majorité des citoyens outre-Rhin.) Le financement public des campagnes, c’est un outil au service de la lutte contre la corruption de la vie électorale ; pour être complet, l’arsenal implique une régulation serrée des montants dépensés.

La régulation des dépenses électorales n’implique pas, elle, le remboursement de ces dépenses. On peut fortement contraindre les dépenses des candidats sans pour autant que l’État en prenne une partie à sa charge. C’est le cas au Royaume-Uni, nous venons de le voir ; c’est également le cas en Belgique. La loi électorale belge ne prévoit en effet aucun système de financement ou de remboursement public des dépenses électorales13. Pourtant, en Belgique, ces dépenses sont très fortement limitées depuis 1989. Au cours de la période électorale, les partis ne peuvent dépenser plus d’un million d’euros, et les candidats plus de quelques milliers d’euros14.

Au final, ramenées au nombre d’électeurs inscrits, les dépenses électorales pour les élections législatives sont plus élevées en France – un système qui combine régulation des dépenses et financement public – qu’au Royaume-Uni – où les dépenses sont limitées, mais entièrement à la charge des candidats et des partis. En 1993, par exemple, 2,80 euros ont été dépensés en France par citoyen enregistré sur les listes électorales, contre 0,46 euro au Royaume-Uni (figure 3). Une différence en partie due en raison que le nombre de candidats dans chaque circonscription tend à être plus élevé en France qu’au Royaume-Uni, en raison notamment du système électoral à deux tours15. Mais une différence qui découle surtout de l’existence d’une régulation plus stricte au Royaume-Uni16.

Étant donné qu’il n’existe aucune limite aux montants des dons que les partis ou les candidats peuvent recevoir au Royaume-Uni – et nous verrons que, là aussi, les entreprises privées n’hésitent pas à faire preuve d’une très grande générosité –, tout laisse à penser que, en l’absence d’un tel plafond, les dépenses électorales y seraient bien plus élevées qu’en France. D’autant que, du fait de cette régulation à une jambe, les partis britanniques auraient les moyens de dépenser bien plus qu’ils ne le font actuellement. Ce qui interroge également les motivations des donateurs.

Au bout du compte, si l’on combine les leçons de ces différentes expériences, que constate-t-on dans ces démocraties « régulées », tout au moins en ce qui concerne les dépenses  de campagne ? Que ces dépenses ne dépassent pas les quelques euros par électeur. On pourrait même être tenté de dire que le niveau de ces dépenses est plutôt faible. C’est d’ailleurs l’argument qui est régulièrement utilisé par tous ceux qui refusent d’admettre que l’argent en politique tel qu’il existe aujourd’hui – par exemple, dans un pays comme la France – peut venir affaiblir le fondement même du jeu démocratique : une personne, une voix. Or, nous le verrons au chapitre 8, même ces montants relativement faibles sont en fait suffisants pour faire basculer un nombre important de voix. Selon mes estimations, lors des élections législatives de 2017 en France, 40 millions d’euros (soit à peine 0,002 % du PIB français) auraient suffi à faire basculer 30 % des votes et à modifier complètement la donne électorale17. Autrement dit, sans limites aux dépenses, quelques milliardaires peuvent facilement s’« acheter » des élections. Une autre façon de le voir, c’est de regarder ce qui se passe dans les pays où de telles limites n’existent pas.

[image: Illustration. Lecture : En 1993, si l’on additionne les dépenses de l’ensemble des candidats aux élections législatives en France (107 millions d’euros) et que l’on divise ces dépenses par le nombre de citoyens inscrits sur les listes électorales (37,9 millions), on obtient une dépense totale par citoyen inscrit de 2,80 euros. Cette dépense totale par citoyen inscrit s’élève à 0,46 euro dans le cas des élections législatives de 1992 au Royaume-Uni. Figure 3 : Dépenses totales des candidats (sommées sur l’ensemble des candidats) par électeur inscrit, élections législatives, France et Royaume-Uni, 1992-2015]Lecture : En 1993, si l’on additionne les dépenses de l’ensemble des candidats aux élections législatives en France (107 millions d’euros) et que l’on divise ces dépenses par le nombre de citoyens inscrits sur les listes électorales (37,9 millions), on obtient une dépense totale par citoyen inscrit de 2,80 euros. Cette dépense totale par citoyen inscrit s’élève à 0,46 euro dans le cas des élections législatives de 1992 au Royaume-Uni.
Figure 3 : Dépenses totales des candidats (sommées sur l’ensemble des candidats) par électeur inscrit, élections législatives, France et Royaume-Uni, 1992-2015






Mais si tout est permis, rien n’est défendu ?

Le no limit allemand

Commençons par un cas inattendu : celui de l’Allemagne. Notre voisin d’outre-Rhin offre en effet un exemple particulièrement intéressant et paradoxal : voici un pays qui a su développer de façon relativement précoce un système novateur et sophistiqué de financement public des partis politiques (et même des fondations politiques visant à informer le débat public, nous y reviendrons), mais qui dans le même temps n’a pas su – ou n’a pas voulu – limiter les dons privés, et notamment l’argent en provenance des grandes entreprises. En pratique, cela concerne principalement les dons en provenance du secteur exportateur, ce qui peut avoir des conséquences sur les positions prises par les responsables politiques sur la question de l’excédent commercial, ou encore de la régulation de l’automobile (par exemple, sur la question de l’interdiction du diesel).

De fait, en Allemagne, les dépenses des candidats et de leurs partis au cours des campagnes électorales ne sont pas limitées (pas plus d’ailleurs que ne l’est le montant des dons que ces partis peuvent recevoir). Avec quel effet sur le coût de la démocratie ? Je me concentre ici sur les principaux partis allemands, de gauche à droite : Die Linke (le parti communiste), le SPD (Parti social-démocrate), Die Grünen (les Verts), la CDU (Union chrétienne-démocrate), le FDP (Parti libéral démocrate) et l’AfD (Alternative pour l’Allemagne, récent parti d’extrême droite allemand18). En moyenne sur la période 1984-2015, chacun de ces partis a dépensé chaque année plus de 84 millions d’euros, soit 1,40 euro par adulte allemand (figure 4).

Il faut distinguer d’une part les deux principaux partis, le SPD et la CDU, dont la dépense moyenne sur la période frôle les 173 millions d’euros par an, soit près de 3 euros par Allemand adulte, et d’autre part les « petits » partis allemands, avec un peu moins de 32 millions d’euros par an. L’AfD est un nouveau venu : ses dépenses sont faibles en 2015, mais vont augmenter dans les années à venir du fait de son score électoral de septembre 2017 (12,6 %), qui va lui donner un large accès au financement public.

[image: Illustration. Lecture : En 2015, le SPD a dépensé 135,6 millions d’euros. Les barres verticales indiquent les années d’élections législatives en Allemagne. Figure 4 : Dépenses totales des principaux partis politiques, Allemagne, 1984-2015]Lecture : En 2015, le SPD a dépensé 135,6 millions d’euros. Les barres verticales indiquent les années d’élections législatives en Allemagne.
Figure 4 : Dépenses totales des principaux partis politiques, Allemagne, 1984-2015


Si l’on additionne les dépenses des cinq principaux partis, c’est 476 millions d’euros qui ont été en moyenne dépensés chaque année par les partis politiques en Allemagne au cours des trente dernières années, soit 7,87 euros par adulte. Les dépenses de campagne représentent une part non négligeable de ces dépenses : 28 % en moyenne. Ainsi, sur les 184,6 millions d’euros que le SPD a dépensés en moyenne chaque année au cours des trente dernières années, 52,1 millions correspondent aux dépenses de campagne (figure 5).

[image: Illustration. Lecture : En moyenne sur la période 1984-2015, le SPD a dépensé chaque année 184,6 millions d’euros. Sur cette somme, 52,1 millions d’euros ont été consacrés aux dépenses de campagnes électorales. Figure 5 : Dépenses totales annuelles des principaux partis politiques (moyenne annuelle calculée sur la période 1984-2015), dont dépenses de campagnes électorales, Allemagne]Lecture : En moyenne sur la période 1984-2015, le SPD a dépensé chaque année 184,6 millions d’euros. Sur cette somme, 52,1 millions d’euros ont été consacrés aux dépenses de campagnes électorales.
Figure 5 : Dépenses totales annuelles des principaux partis politiques (moyenne annuelle calculée sur la période 1984-2015), dont dépenses de campagnes électorales, Allemagne




Une comparaison internationale révélatrice

La différence avec les situations anglaise et française – où, nous l’avons vu, les dépenses sont limitées par la loi, notamment en période électorale – est frappante, à droite comme à gauche, en particulier si l’on regarde les dépenses annuelles totales des partis. Le SPD a en moyenne chaque année sur la période 2012-2016 dépensé 2,6 fois plus que le Parti socialiste, et la différence est la même si l’on compare la CDU aux Républicains (figure 6)19. Cette différence n’est d’ailleurs pas propre aux « gros » partis, puisque les Verts allemands (Die Grünen) ont en moyenne sur la période dépensé 35,5 millions d’euros par an, soit 4 fois plus que les Verts français (8,8 millions).

Bien sûr, l’Allemagne reste aujourd’hui plus peuplée que la France, mais la différence entre la population des différents pays ne suffit aucunement à expliquer de telles différences dans les montants dépensés. Rapporté à la population adulte de chaque pays, le SPD, avec 2,40 euros par an et par Allemand adulte, a dépensé en moyenne au cours des dernières années deux fois plus par adulte que son homologue français.

On notera que, ramenées à la population adulte, les dépenses sont également très importantes pour les partis espagnols alors que, nous allons le voir au chapitre 3, ceux-ci reçoivent relativement peu de dons privés. Cela s’explique par le très généreux niveau du financement public des partis introduit en 1985 en Espagne. Ainsi, en dépenses par adulte, les partis espagnols sont parmi les plus dépensiers (juste après l’Allemagne), y compris pour les partis de droite (le Partido Popular dépense même davantage que la CDU). Ces dépenses incluent bien sûr les dépenses électorales qui sont en partie remboursées par l’État, ce qui peut fausser les comparaisons si l’on n’y prend garde. En France, par exemple, les campagnes se font au niveau des candidats plutôt qu’au niveau des partis, ce qui réduit artificiellement les dépenses prises en charge par les partis. Que voit-on pour l’Espagne si l’on isole les dépenses électorales ? En 2015, le Parti socialiste espagnol (Partido Socialista Obrero Español, PSOE) a dépensé 87 millions d’euros, dont environ 30 % (25 millions) en dépenses électorales qui ont été en quasi-intégralité remboursées par le gouvernement. Au final, hors dépenses électorales, les dépenses annuelles moyennes du PSOE s’élèvent sur la période 2012-2016 à 61,8 millions d’euros, soit 1,66 euro par Espagnol adulte, ce qui reste beaucoup plus élevé que le Parti socialiste français (1,20 euro). De même pour le Partido Popular, dont les dépenses électorales hors élections sont en moyenne de 60,8 millions d’euros, soit 1,64 euro par adulte, quand pour Les Républicains en France ce montant n’atteint pas 1,10 euro en moyenne annuelle sur la période.
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Récapitulons : on observe dans les différents pays une grande diversité de situations quant aux règles encadrant les relations entre argent et politique. Avec quelles conséquences ? Autrement dit, dans quelle mesure ces structures de dépenses extrêmement différentes se reflètent-elles dans les campagnes électorales, les résultats électoraux des différents partis, le renouvellement du personnel politique, l’émergence de nouveaux mouvements ou encore les politiques publiques mises en place par les gouvernements ? Pour répondre à ces questions – d’une importance cruciale –, il nous faut d’abord mieux comprendre d’où vient cet argent. Financement public ou « générosité » privée ? Bien sûr, cela n’a pas les mêmes implications.





Financement public, financement privé

Les élections coûtent cher. Ou, plutôt, un certain nombre de démocraties occidentales ont choisi d’y consacrer beaucoup, parfois énormément d’argent. Ces différences reflètent des régulations distinctes quant aux montants que  les candidats sont autorisés à dépenser ; nous avons rappelé rapidement la situation dans un certain nombre de pays. Mais elles reflètent également des régulations distinctes quant à ce que les individus et/ou les entreprises sont autorisés à donner. Les deux prochains chapitres seront consacrés au financement privé de la démocratie et à un examen détaillé des différents modèles nationaux. Nous verrons que, d’un pays à l’autre, les montants en jeu et les acteurs diffèrent fondamentalement. En Allemagne, le constructeur automobile Daimler donne chaque année 100 000 euros de la main gauche au SPD, et la même somme de la main droite à la CDU. Sans lien, bien évidemment, avec la volonté du constructeur d’éviter à tout prix l’interdiction du diesel dans les villes. En France, les entreprises ne sont pas – ou plutôt ne sont plus – autorisées à donner aux partis politiques ; mais, quand elles l’étaient, une entreprise comme Bouygues n’hésitait pas à faire preuve d’une grande ouverture d’esprit dans l’utilisation de son carnet de chèques, faisant fi de la couleur politique des uns et des autres. Cinquante nuances de générosité.

Les différences quant aux montants des dépenses des partis reflètent enfin la diversité des modalités du financement public de la démocratie, auquel le chapitre 5 sera consacré. Nous avons par exemple vu que les partis politiques anglais dépensaient en moyenne beaucoup moins chaque année que leurs homologues allemands. Mais cela ne signifie pas pour autant qu’ils soient moins capturés par les intérêts privés, au contraire ! Le Parti conservateur (Conservative) reçoit ainsi chaque année plus de 25 millions d’euros de dons privés, soit 5 millions de plus que la CDU en Allemagne (qui n’est toutefois pas à plaindre). Cela témoigne simplement de l’absence d’un système de financement public des partis au Royaume-Uni, quand les partis allemands reçoivent, eux, au-delà des dons privés, une dotation publique généreuse qui dépend de leurs succès électoraux passés.

En d’autres termes, nombreuses sont les armes entre les mains d’un gouvernement désireux d’influencer – dans un sens comme dans l’autre – le jeu politique par l’argent privé et les fonds publics qui y sont injectés. Nous allons à présent prendre les choses dans l’ordre. Pour pouvoir, au bout du compte, répondre aux questions suivantes : combien l’État dépense-t-il chaque année pour financer les préférences politiques des citoyens, et dans quelle mesure cela varie-t-il avec le niveau de revenu de chacun ? Dans les pays où elle n’est que peu régulée, l’injection massive d’argent privé rend-elle inopérants les subsides publics ? Surtout, quelles sont les conséquences concrètes de ces différents modèles de financement ? Les modèles que l’on pourrait qualifier « de marché » favorisent-ils certains partis plus conservateurs au détriment d’autres mouvements plus protestataires ? Conduisent-ils à une inégale représentation des préférences politiques de chacun et à des politiques publiques biaisées ? Il est urgent de répondre à ces questions car, dans un certain nombre de pays, le financement public de la démocratie est aujourd’hui menacé. Quand il n’a pas déjà été entièrement anéanti. Avec des conséquences parfois dramatiques et des inégalités qui s’assurent de leur propre perpétuation.

L’objectif de ce livre est d’ouvrir les yeux du lecteur sur les réalités des pratiques actuelles et de lui donner toutes les cartes nécessaires pour qu’il puisse choisir lui-même le modèle qui lui semblera le mieux à même de restaurer la bonne santé des systèmes démocratiques au XXIe siècle. Car la question essentielle est la suivante : quelles réformes doivent sans tarder être conduites afin que soit enfin contenu le rôle de l’argent privé dans le fonctionnement de nos démocraties ? Et restauré le principe fondateur : une personne, une voix. Mais patience, cela sera pour la dernière partie de l’ouvrage.









 Notes

1. Voir les estimations fournies sur le site OpenSecrets.org : https://www.opensecrets.org/news/2016/11/the-price-of-winning-just-got-higher-especially-in-the-senate/. Très précisément, la dépense moyenne d’un sénateur victorieux en 2016 s’est élevée à 10,4 millions de dollars, soit 1,8 million de dollars de plus qu’en 2014. Il faut de plus ajouter à ces dépenses « directes » celles des « comités de dépenses indépendants » : au final, les dépenses en faveur d’un candidat victorieux ont atteint les 19,4 millions de dollars. Nous y reviendrons au chapitre 7, consacré aux dérives de la démocratie américaine.


2. 18 000 euros, c’est la dépense moyenne en 2012 des candidats ayant obtenu plus de 1 % des voix au premier tour. Cette moyenne cache cependant de fortes disparités. Ainsi, alors que certains candidats n’ont engagé aucune dépense, d’autres ont consacré plus de 71 000 euros à leur campagne. Nous verrons au chapitre 8 dans quelle mesure ces dépenses influencent les résultats obtenus par chacun des candidats.


3. Je ne parle pas ici du coût purement formel d’« organisation » des élections. Il est inévitable. Selon l’évaluation faite pour le Sénat par Hervé Marseille en 2015, l’organisation de l’élection présidentielle et des élections législatives en 2012 en France a représenté pour l’État – hors du remboursement forfaitaire des dépenses de campagne, sur lequel nous reviendrons – une dépense estimée entre 259 et 354 millions d’euros (selon les dépenses comptabilisées). Il s’agit par exemple ici du coût du processus de vote par procuration, du coût du personnel des bureaux des élections en préfecture, ou encore des frais d’assemblées électorales versés aux communes. Au Royaume-Uni, le coût d’organisation des élections législatives de 2010 est estimé à 113 millions de livres, soit un peu plus de 125 millions d’euros, ce qui correspond à 4,20 euros par électeur (http://www.telegraph.co.uk/business/0/much-will-2017-general-election-cost/).


4. Cette loi fait suite au « Corrupt Practices Prevention Act » de 1854, qui rendait obligatoire pour les candidats de rendre public le détail de leurs dépenses, mais ne les limitait pas pour autant.


5. Le lecteur intéressé trouvera dans l’Annexe en ligne de ce livre l’évolution des dépenses totales par candidat, ainsi que l’évolution des dépenses moyennes par candidat et du nombre de candidats par élection. Précisons que, jusqu’en 1918, les dépenses d’organisation des élections, qui représentaient un peu moins d’un cinquième du total des dépenses, étaient à la charge des candidats.


6. Dans l’Annexe en ligne, je représente l’évolution des dépenses moyennes par candidat en fonction du revenu national par adulte depuis 1868.


7. Cette dépense sera, pour des raisons évidentes, interdite en 1883. Je conseille au lecteur intéressé l’excellent Democracy and the Cost of Politics in Britain de William B. Gwyn (University of London, Athlone Press, 1962).


8. Christophe Jaffrelot explique ainsi, dans le cas de l’Inde, la systématicité de la corruption de la classe politique par le coût très élevé des élections. Selon lui, il faut dépenser aujourd’hui entre 130 et 140 millions de roupies (autour de 1,7 million d’euros) pour être élu à Chambre basse au Parlement. Comment mobiliser de telles sommes ? En se lançant dans les affaires (et en se trouvant le plus souvent pris dans des affaires) : « Aujourd’hui, on se retrouve face à une situation compliquée : on ne peut pas savoir si un député est d’abord un homme d’affaires ou d’abord un homme politique » (entretien à La Vie des idées, février 2018).


9. Loi no 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses électorales et à la clarification du financement des activités politiques.


10. Les temps de parole et d’antenne sont également très fortement encadrés en France en période électorale ; on ne peut que se réjouir sur le principe de l’existence de telles règles, mais la forme qu’elles prennent aujourd’hui n’est plus adaptée, et nous discuterons au chapitre 10 des réformes nécessaires qui devraient y être apportées.


11. Une telle interdiction est également en place au Royaume-Uni depuis le « 1990 Broadcasting Act ». Aux États-Unis, où les candidats ont au contraire un temps d’antenne illimité – à condition bien sûr qu’ils paient –, les dépenses publicitaires télévisées représentent la plus grande partie des frais de campagne des candidats. Nous reviendrons au chapitre 8 sur les postes de dépenses électorales des deux côtés de l’Atlantique.


12. Une régulation qui a été renforcée en 2004 avec la « Federal Electoral Reform (Bill C-24) ». Sur le Canada, le lecteur intéressé pourra lire Harold J. Jansen et Lisa Young (éd.) (2011), Money, Politics, and Democracy. Canada’s Party Finance Reforms, Vancouver, UBC Press.


13. Même si l’État accorde une aide indirecte sous différentes formes, par exemple la mise à disposition gratuite des espaces d’affichage par les administrations communales en période de campagne. Voir Marie Göransson et Jean Faniel (2008), « Le financement et la comptabilité des partis politiques francophones », Courrier hebdomadaire du CRISP, pp. 6-92.


14. La période électorale dure trois mois en Belgique, ou 40 jours en cas de dissolution anticipée de l’Assemblée. Pour un candidat à la Chambre des représentants et son premier suppléant, le plafond des dépenses est de 5 000 euros (2 500 euros pour les autres suppléants). Seuls les « premiers » candidats, c’est-à-dire les candidats placés en tête de liste, sont autorisés à dépenser davantage. Pour eux, le montant du plafond est de  8 700 euros plus 0,035 euro par électeur inscrit dans l’arrondissement électoral, un montant extrêmement faible en comparaison internationale. Le système électoral belge pour la Chambre des représentants est un scrutin de liste à la proportionnelle. La Chambre des représentants est composée de 150 députés qui sont élus directement et en un seul tour dans 11 circonscriptions électorales. Le nombre de candidats placés en tête de liste est égal au nombre de mandats obtenus par cette liste lors des dernières élections plus un.


15. Ainsi, plus de 9 candidats en moyenne se sont présentés devant les électeurs en France en 1993, contre moins de 5 au Royaume-Uni l’année précédente.


16. Alors qu’en France, aujourd’hui, les candidats aux législatives peuvent dépenser jusqu’à 38 000 euros plus 0,15 euro par habitant de leur circonscription électorale, au Royaume-Uni, la limite est fixée à 8 700 livres (soit un peu moins de 10 000 euros) plus 0,06 livre par habitant pour les borough constituencies, c’est-à-dire les circonscriptions électorales rurales, et 0,08 livre par habitant pour les county constituencies, leur équivalent urbain.


17. Bekkouche et Cagé (2018), op. cit.


18. Les comptes de l’AfD, nouveau venu – avec fracas – dans le jeu politique allemand, ne sont disponibles que depuis 2013, date de création du parti. Je ne les prends donc pas en compte ci-dessous dans le calcul des dépenses moyennes des partis sur l’ensemble de la période 1984-2015. Mais le succès de ce parti – s’il a fait moins de bruit que le Brexit ou l’élection de Trump – est l’un des développements politiques les plus inquiétants de ces dernières années en Europe, puisqu’il marque le retour de l’extrême droite allemande au Parlement, une première depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.


19. Que le lecteur ne s’étonne pas que le montant moyen de dépenses annuelles du Parti socialiste soit supérieur à celui des Républicains sur la période 2012-2016. Cela découle mécaniquement de la victoire socialiste aux législatives de 2012 et ne témoigne pas d’une meilleure santé financière du Parti socialiste. Nous verrons au contraire que, même lorsqu’il est au pouvoir, le Parti socialiste est beaucoup moins bien loti que Les Républicains du point de vue des financements privés. Mais les financements publics permettent en partie en France de compenser cet inégal accès aux dons.




Chapitre2

Lefinancement privé deladémocratie: unsystème peurégulé etpensé uniquement pour lesplus favorisés

Lefinancement privé deladémocratie: unsystème (enpartie seulement) encadré (etpour combien detemps?)

Aussi loin que remontent les élections remonte la peur –souvent justifiée– de la fraude électorale, peur alimentée par celle de la corruption. Achat de voix, achat des hommes politiques, manipulation du système médiatique… il n’a pas fallu attendre House of Cards et le réjouissant Frank Underwood pour découvrir l’étendue des possibles s’ouvrant aux ambitieux nourris de Shakespeare et de la morale de son RichardIII. «La conscience n’est qu’un mot à l’usage des lâches, inventé tout d’abord pour tenir les forts en respect. Ayons nos bras forts pour conscience, nos épées pour loi. En marche!» lance ainsi le roi Richard, homme politique machiavélique à la pensée complexe. Utile rappel historique.

Pourtant, dans de nombreux pays, il a fallu attendre (très) longtemps pour que soit encadré le financement privé de la démocratie. C’est-à-dire pour que soient limités les apports privés au jeu électoral, source notable de corruption. Les États-Unis ont été parmi les premiers à réguler (en partie sans doute pour se démarquer de la vieille Europe, perçue comme aristocratique et antidémocratique), puis à défaire ce qui avait été fait. La première expression de la volonté de limiter la corruption dans les élections fédérales aux États-Unis remonte ainsi à 1867, avec le «Naval Appropriations Bill» qui entend empêcher les officiers de marine et les employés du gouvernement de prélever des cotisations auprès des employés des chantiers navals. Cette régulation sera très vite étendue, rendant illégal pour les employés du gouvernement de solliciter comme de faire des contributions pour les élections fédérales1, jusqu’à l’interdiction en 1907 des contributions financières des entreprises aux campagnes électorales nationales avec le «Tillman Act»2. Mais ses limites apparaîtront aussi très vite, du fait notamment de l’absence d’une instance de régulation3.

Lesemblant delégislation américaine

Aujourd’hui encore, aux États-Unis, les dons (directs) des entreprises aux campagnes électorales sont interdits. Les dons des individus sont toutefois autorisés. En principe, les donations aux campagnes –ou plus précisément au comité local d’un candidat– pour les élections fédérales sont limitées pour un individu à 2700dollars par élection. Les citoyens peuvent néanmoins également contribuer à hauteur de 5000dollars par an aux «Political Action Committees» (PAC), des organisations privées qui jouent un rôle extrêmement important dans la vie électorale américaine, qu’elles se consacrent à soutenir un candidat ou au contraire –ce qui est très commun– à en «détruire» un autre4. De plus, ils peuvent donner chaque année jusqu’à 10000dollars aux comités locaux des partis politiques et 33900dollars aux partis politiques au niveau national. Enfin, ils sont autorisés à exercer leur générosité politique à hauteur de 101700dollars par comité et par an en contribuant à d’autres comités des partis au niveau national, notamment dans le cadre des conventions nationales ou de la construction des sièges des partis5. Ainsi, au final, ce sont plusieurs dizaines de milliers de dollars qu’un individu est autorisé à consacrer chaque année à défendre ses idées sur la scène électorale américaine.

Non seulement ces seuils sont élevés, mais, dans les faits, ce système ne fonctionne plus car, si les limites existent, elles ont perdu tout leur sens du fait de l’existence de «super PACs» –des groupes de pression qui, eux, ne sont contraints par aucun seuil et peuvent recevoir des montants de dons illimités, y compris de la part des entreprises. Et c’est ainsi que les dépenses électorales se comptent aujourd’hui en milliards aux États-Unis! En 2016 et2017, c’est en moyenne chaque année11,50euros par Américain adulte qui ont été consacrés aux dépenses électorales. Ces «super PACs» ne sont pas étrangères aux dérives récentes de la démocratie américaine, une démocratie capturée par ce que l’on serait tenté de qualifier de «caste». Une dérive qui touche tout à la fois les Républicains et les Démocrates, laissant la porte grande ouverte aux candidats populistes prêts à dénoncer une élite assujettie aux puissances de l’argent. Nous y reviendrons en détail au chapitre7. Mais avant d’étudier ces dérives, relativement récentes, et la façon dont des «super PACs» sont parvenues à détruire presque entièrement le système de régulation américain, continuons notre tour d’horizon des différents pays et de la manière dont ont été mises en place (ou non) des règles limitant le financement politique privé.



AuRoyaume-Uni comme enAllemagne: ladémocratie dérégulée

Au Royaume-Uni, si les dépenses électorales sont encadrées depuis des décennies –nous l’avons vu au chapitre1–, les dons, eux, ne le sont pas. Et c’est ainsi que Patrick H.Gregory a pu librement contribuer à hauteur de la modeste somme de 1million de livres au Parti conservateur en août2017, reléguant en deuxième ligue Michael Davis et son chèque de 508000livres signé quelques semaines plus tôt. Espérons que sa nomination comme président du Parti conservateur en juin2017 aura permis à ce dernier de se consoler. À moins qu’il n’ait trouvé du réconfort auprès de son coéquipier David E.D. Brownlow, entrepreneur et philanthrope selon ses propres mots, dont le chèque de 566750livres au Parti conservateur en juin2017 est bien sûr sans rapport avec sa nomination comme vice-président en charge des campagnes.

Qu’importe, me direz-vous? Qu’importe en effet qu’une entreprise comme J.C.B. Service, qui opère dans le secteur de l’agriculture intensive, mais également de la construction, du gouvernement et de la défense, ait donné en mai2017 1,5million de livres au Parti conservateur? Chacun est libre d’exprimer ses préférences politiques, même les entreprises, et il faudrait avoir l’esprit bien mal placé pour voir dans ces contributions un lancer d’ascenseur. Après tout, transparence il y a.

De même, qu’importe que, en Allemagne, Philip Morris GmbH, la branche allemande du fabricant de cigarettes américain, finance quasiment chaque année non seulement la CDU, mais également la CSU, le FDP et même régulièrement le SPD? De 2001 à 2015, l’entreprise a consacré près de 900000euros au financement de la vie politique allemande6. Qui pourrait y voir le moindre lien avec le fait qu’en Allemagne on discute toujours aujourd’hui de la possibilité de l’interdiction de la publicité pour le tabac, une interdiction en place dans la plupart des pays européens depuis de très longues années? Vous avez dit lobby? Qui pourrait de même y voir le moindre lien avec le filtergate? Alors que l’industrie du tabac sponsorise régulièrement outre-Rhin les congrès des partis politiques, les plus grands cigarettiers mondiaux –dont Philip Morris– ont été attaqués en justice pour avoir falsifié des tests en faisant de  micro-trous dans le filtre de leurs cigarettes afin de diminuer artificiellement la teneur mesurée en goudron ou en nicotine.

De même, qui pourrait voir le moindre lien entre d’une part le fait que, entre 2000 et2015, Volkswagen a versé 1,8million d’euros aux partis politiques allemands, BMW plus de 3,7millions et Daimler7 7,2millions, et d’autre part le dieselgate, autre exemple de trucage, cette fois-ci dans l’industrie automobile? Certes, ces dons –et l’on peut s’en réjouir– ne protègent plus (entièrement) aujourd’hui cette industrie de la justice, mais ils font des constructeurs automobiles allemands les interlocuteurs privilégiés du pouvoir.

La figure7 présente quelques exemples des relations étroites qu’entretiennent –au travers du financement des partis– industrie et politique en Allemagne: les montants en jeu sont frappants. Je reviendrai sur ces liaisons dangereuses beaucoup plus longuement au chapitre7.
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Latardive régulation française

En France, si rien ou presque n’a été fait jusqu’à la fin des années 1980, de nombreuses lois ont été mises en place depuis 1988 visant à limiter le financement privé de la politique et, contrepartie à cette limitation, à penser son financement public8. En 1990 a été créée la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP), chargée de vérifier et d’approuver les comptes des partis politiques et des campagnes9. C’est d’elle que vous entendez régulièrement parler dans les médias quand les dépenses électorales des candidats sont épluchées par les journalistes, des jets privés de Jean Lassalle aux dépenses en communication de François Fillon.

Jusqu’en 1988, les partis politiques étaient de simples associations au sens de la loi de 1901 «relative au contrat d’association10». Ils pouvaient ainsi recevoir les cotisations de leurs membres11, mais n’étaient pas autorisés à recevoir de dons ni de legs (ce privilège était réservé aux seules associations «reconnues d’utilité publique»). Officiellement du moins, si les dépenses des candidats pour leurs campagnes électorales n’étaient pas limitées par la loi, elles l’étaient de fait par la relative «pauvreté» des partis qui, sur le papier, devaient se contenter des maigres cotisations de leurs adhérents. Maigres cotisations, à l’exception toutefois du Parti communiste –et dans une moindre mesure du Parti socialiste–, parti de masse relativement riche grâce à ses nombreux adhérents (avec des cotisations fixées à 1% de leurs revenus), et grâce également aux contributions des élus qui lui reversent l’intégralité de leurs indemnités et sont défrayés en contrepartie.

Sur le papier, car les fonds secrets gouvernementaux, les finances patronales et bien d’autres caisses noires n’ont cessé d’alimenter sous la VeRépublique le fonctionnement de la vie politique; je ne peux d’ailleurs qu’inviter le lecteur nostalgique des Top à et du flower power, autant d’images vieillies des années Giscard, à se (re)plonger dans le livre L’Argent secret d’André Campana12. Qui certes nous parle plus de money power que de boules à facettes, mais voyez-vous, à l’époque, pour être numéroun, mieux valait pouvoir compter sur ses grands amis. À l’époque. Et aujourd’hui. Car, si l’on sourit à l’évocation en «francs lourds» des déboires de Bouygues dans l’affaire du lotissement de Chanteloup-les-Vignes –l’entreprise a versé, dans les années 1970, 5millions de francs de dessous-de-table à l’UDR pour la construction de ces logements… qu’elle n’obtiendra finalement pas–, les montants en jeu dans le scandale du financement libyen de la campagne de Sarkozy sont autrement plus importants. Et je ne parle pas ici des soupçons de corruption qui pèsent aujourd’hui sur le groupe Bolloré quant à l’attribution de concessions portuaires au Togo et en Guinée en échange d’un petit coup de pouce électoral (en l’occurrence, des missions de conseil et de communication sous-facturées).
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Mais je m’avance. Beaucoup d’eau a coulé sous les ponts –y compris ceux du Danube– depuis l’époque où l’on parlait encore du CNPF pour désigner le patronat13. En particulier, les partis politiques ont enfin acquis une véritable existence juridique en ce qui concerne les modalités de leur financement. Ainsi, avec les lois de 1988, un parti politique en France devient une association loi de 1901 soumise aux règles de la loi du 11mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique14. En France, seuls les partis politiques relevant de la loi du 11mars 1988 sont autorisés à financer un candidat à une élection.

De plus, avec les lois de 1988 et de 199015, non seulement un système de financement public –direct et indirect– de la démocratie est mis en place (nous y reviendrons au chapitre5), mais son financement privé est encadré. D’une part, les dons (d’individus et d’entreprises) aux candidats aux élections et/ou aux partis politiques sont légalisés. D’autre part, le montant de ces dons est limité. Ainsi, à la fin des années 1980, un individu est autorisé à donner jusqu’à 30000francs par an (l’équivalent d’environ 7300euros aujourd’hui, compte tenu de l’inflation) à un candidat, et une entreprise 50000francs (soit environ 12000euros). Concernant les dons aux partis politiques, ils sont limités à 50000francs pour un individu et 500000francs pour une entreprise. Les entreprises ont d’ailleurs très généreusement contribué au financement de la vie politique en France de 1990 à 1995.

Aujourd’hui, les dons des entreprises aux campagnes comme aux partis politiques sont interdits par la loi. Les dons de personnes privées aux partis ou aux groupements politiques sont plafonnés à 7500euros par individu et par an16. Les dons aux campagnes électorales –qu’il s’agisse des campagnes présidentielles, législatives ou encore municipales– sont limités à 4600euros par élection. Ces montants peuvent sembler faibles, notamment en comparaison internationale (mes collègues outre-Atlantique ne peuvent s’empêcher de sourire quand je les évoque, eux qui sont habitués aux millions d’euros des campagnes américaines), mais, nous allons le voir, ils créent en réalité des inégalités énormes quant à la participation de chacun à notre système démocratique. Qui peut s’offrir en effet de consacrer plusieurs milliers d’euros à l’expressionde ses préférences politiques? Le «prix d’un vote» n’étant que dequelques dizaines d’euros (nous le verrons au chapitre8), un don de 4600euros à une campagne peut au final avoir un effet électoral non négligeable. Notons enfin que, lors d’une année électorale comme 2017, un citoyen a pu consacrer en France jusqu’à 21300euros à la défense de ses intérêts politiques. Il suffit en effet pour cela qu’il ait donné 7500euros à un parti, plus 4600euros à un candidat à l’éléction présidentielle, 4600euros à la campagne d’un candidat aux législatives, et 4600euros pour les élections sénatoriales.



EnBelgique, desvagues deréforme pour arrêter lesvagues?

En Belgique, les dons de personnes privées ne pourraient atteindre de tels sommets. Si la régulation des financements privés y a été introduite plus au moins en même temps qu’en France –avec la loi du 4juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales, au financement et à la comptabilité ouverte des partis politiques–, les seuils sont aujourd’hui beaucoup plus stricts17.

Comme en France, les entreprises ne sont pas autorisées en Belgique à donner aux partis politiques. De plus, les individus ne peuvent donner plus de 500euros par an à un parti, le montant total de leurs contributions ne pouvant excéder les 2000euros. Soit l’un des systèmes encadrant le financement privé de la démocratie les plus stricts au monde. Mais qui n’en est pas moins cohérent avec ce que nous avons vu précédemment: les sommes que les partis politiques et les candidats sont autorisés à dépenser lors des élections en Belgique sont extrêmement faibles; des montants de dons plus élevés seraient, de ce point de vue, relativement inutiles. C’est plutôt la cohérence du système anglais qu’il faudrait interroger, qui limite les dépenses, mais aucunement les dons! On voit là à quel point ces systèmes de régulations publiques mis en place dans les différents pays n’ont jamais été pensés de façon cohérente et comparative: il est temps que le citoyen s’en empare.





Lesinégalités face aufinancement privé deladémocratie

2000euros en Belgique, 7500euros en France, est-ce beaucoup ou bien peu? Beaucoup seraient tentés de dire que ces montants sont faibles, soit pour applaudir à la bonne santé d’une démocratie «à la française», bien loin des dérives américaines sur lesquelles je ne manquerai pas de revenir; soit pour dénoncer au contraire le manque de moyens alloués aux formations politiques dans le combat électoral. «Une élection, cela coûte cher»: tel est le leitmotiv qui revient régulièrement dans la bouche des défenseurs d’une libéralisation du financement de la démocratie politique en France. On ne pourrait pas faire campagne sans argent; informer les citoyens, cela consisterait en premier lieu à dépenser suffisamment pour convaincre leur «temps de cerveau  disponible» des bienfaits des programmes proposés.

Or comment convaincre, si ce n’est en millions? Et, à coups de 7500, les euros mettent du temps à s’accumuler. 7500euros, cela serait-il vraiment trop peu? Tout dépend bien sûr du point de vue d’où l’on se place. Un exemple: le montant mensuel net du smic pour 35heures de travail par semaine est de 1142euros en France, soit 13704euros par an. Autrement dit, 7500euros, c’est plus de la moitié du salaire annuel d’un smicard; on voit mal comment celui-ci pourrait tirer pleinement parti de l’opportunité qui lui est donnée de contribuer au bon fonctionnement du jeu démocratique.

7500euros, c’est également plus de quatre mois de salaire net médian en France18. On imagine tout aussi mal un citoyen –même le plus engagé– dépenser plus du tiers de ses revenus annuels au financement du jeu politique!

Et pourtant, c’est bien souvent l’électeur médian qui est mis en avant par nos hommes politiques. Celui dont leurs décisions viseraient à maximiser l’utilité. Ainsi, ceux qui dénoncent des limites trop basses au plafond des dons sont aussi souvent les premiers à se réclamer de multiples petits donateurs. Car il semble plus beau, le jeu politique, quand domine l’illusion d’une foule égalitaire dont chaque membre contribue à la hauteur de ses moyens. Sur l’affiche, Madame Michu l’emporte haut la main sur Liliane Bettencourt, et l’on préfère Monsieur Hulot à Kadhafi.

Sur l’affiche… mais dans les faits? Si l’on s’arrête par exemple un instant sur la campagne présidentielle d’Emmanuel Macron, que constate-t-on? Que, si les petits donateurs sont sur l’affiche (30000 particuliers auraient contribué), c’est bien une poignée de généreux –et riches– mécènes qui ont fait les règles du jeu. D’un côté, des milliers de petits donateurs revendiqués –un tiers des contributions à En marche! seraient inférieures à 30euros et deux tiers à 60euros; le don médian serait de 50euros19. Et, de l’autre, seuls 2% des dons seraient supérieurs à 5000euros. Sauf que 2% de 30000 donateurs, cela représente 600 riches mécènes, qui ont donc donné entre 3 et 4,5millions d’euros20. Autrement dit, 2% des donateurs ont apporté entre 40 et 60% des 7,5millions de dons touchés par le mouvement. On aimerait être plus précis, mais on ne peut pas, car ces partis du nouveau monde ne brillent guère par plus de transparence que ceux de l’ancien! On serait également tenté de dire –tout en grinçant des dents– que ces 2% de généreux donateurs en ont eu pour leur argent puisque, pour un coût modique de 2550euros une fois pris en compte les avantages fiscaux, les 100 Français les plus riches ont obtenu de gagner chacun 1,5million d’euros par an de réduction d’impôt avec la présidence Macron, et ce dès les premiers mois du quinquennat21. Soit un retour sur investissement de près de 60000% pour ceux d’entre eux qui auraient contribué!

Les riches Français n’ont de ce point de vue aucune raison d’être envieux de leurs homologues américains, qui viennent eux aussi de profiter de l’une des plus grandes baisses d’impôt de l’histoire, une baisse qui ne bénéficiera qu’aux grandes entreprises et aux 1% les plus aisés22.



Unsystème pensé pour lesplus favorisés

L’injuste système fiscal français, desdons auxcotisations desadhérents

De plus, les dons –aux campagnes comme aux partis– donnent lieu en France à des «reçus-dons» qui ouvrent droit à une réduction d’impôt pour les donateurs. Ces dons sont en effet considérés fiscalement comme des dons à des organismes d’intérêt général, l’organisme concerné étant en l’occurrence le «mandataire financier» ou l’«association de financement électoral au profit d’un parti ou groupement politique d’un ou plusieurs candidats»23. La réduction d’impôt est égale à 66% des sommes versées, à condition que ces sommes ne dépassent pas 20% du revenu imposable. Lorsque le montant des dons dépasse la limite de 20% du revenu imposable, l’excédent est toutefois reporté sur les cinq années suivantes et ouvre droit à la réduction d’impôt dans les mêmes conditions.

Or, pour bénéficier d’une réduction d’impôt, encore faut-il être imposable au titre de l’impôt sur le revenu24… Soyons précis: la réduction d’impôt est calculée de la manière suivante. Imaginons une personne au revenu imposable de 100000euros, qui a effectué des dons aux partis politiques à hauteur de 6000euros (le plafond étant de 7500euros). Ce don se situe largement dans la limite de 20% du revenu imposable (soit, ici, 20000euros). Le montant des dons étant inférieur à ce double plafond, la réduction d’impôt s’applique pleinement et est égale à 6000x66% =3960euros. Autrement dit, le coût réel des dons aux partis politiques pour cet individu au revenu imposable de 100000euros n’est que de 6000-3960=2040euros. Le reste est à la charge de l’État, c’est-à-dire de l’ensemble des contribuables.

Quel serait le coût pour un individu au revenu imposable inférieur à 9700euros (le seuil d’entrée dans la première tranche du barème pour une part de quotient familial) qui choisirait de faire un tel don? 6000euros… puisque, étant exonéré d’impôt sur le revenu, cet individu ne pourra pas avoir droit à la moindre réduction d’impôt (sans compter que le plafonnement à 20% du revenu imposable lui interdirait de toute façon de bénéficier pleinement de la réduction d’impôt). Or les ménages modestes en France, c’est plus de la moitié des foyers fiscaux. Donc loin d’être anecdotique.

Pour le dire autrement: le système actuel est tel que les riches ne paient au final qu’un tiers du montant des dons qu’ils font aux partis ou aux candidats de leur choix, le reste étant payé par l’État, c’est-à-dire par l’argent de nos impôts (en particulier la TVA et autres impôts indirects, que tout le monde acquitte, notamment les plus pauvres), alors que les citoyens plus modestes, eux –ultime paradoxe!–, paient plein pot leurs contributions politiques. De plus, le système français actuel de réduction d’impôt porte non seulement sur les dons aux candidats et aux partis politiques, mais également sur les cotisations des adhérents25. En d’autres termes, la moitié des Français les plus pauvres ne peut pas se faire rembourser une partie de ses cotisations, alors que la moitié des Français assujettis à l’impôt sur le revenu le peut. Ce qui annule –et même inverse– la progressivité des politiques d’adhésion mise en place par de nombreux partis. À Europe Écologie-Les Verts (EELV), par exemple, le montant de l’adhésion est de 36euros par mois pour les précaires, les étudiants ainsi que tous les membres du parti dont les revenus sont inférieurs à 1200euros par mois. Coût réel pour un précaire: 36euros. Le montant de l’adhésion est de 100euros pour un adhérent qui gagnerait 1500euros par mois. Coût réel une fois prise en compte la réduction fiscale de 66%: 34euros… Et, pour tous les partis qui pratiquent un tarif unique ou quasi unique de cotisation, le résultat est que l’adhésion est deux tiers moins chère pour les contribuables imposables que pour les non-imposables. La politique publique revient donc à réduire à néant les tentatives des partis pour démocratiser le profil de leurs adhérents. On marche sur la tête.

Notons enfin que la réduction d’impôt ne s’applique pas aux seules cotisations des adhérents, mais également aux cotisations des élus ou, en langue de Bercy, aux «cotisations versées par les titulaires de mandats électifs nationaux ou locaux». Elle s’applique même beaucoup plus souplement dans ce cas, puisque ces cotisations des élus ne sont pas soumises au plafond de 7500euros. Ainsi, un élu déclarant ses revenus en couple peut bénéficier d’une réduction d’impôt jusqu’à 66% du montant des cotisations, montant qui est plafonné à 15000euros par foyer fiscal. Un sénateur par exemple, bien que vivant principalement des indemnités que lui verse l’État, pourra voir ses impôts diminuer de 10000euros au titre des cotisations qu’il choisit de verser à son propre parti! Ou du vote de la loi en fonction d’intérêts très personnels.

Ainsi, le financement public de la vie politique est bien plus faible pour les millions d’individus les plus défavorisés que pour les personnes les plus favorisées en France. Nous verrons au prochain chapitre que, pour les seuls dons aux partis politiques, l’État dépense 21fois plus en réductions d’impôt pour les 1% des Français les plus riches que pour la moitié la moins aisée des contribuables. Une telle situation est scandaleuse. D’autant que ce système profondément injuste n’est pas propre au financement politique, mais s’applique à tous les dons. Y compris d’ailleurs au financement des médias à travers les dons à Presse et Pluralisme ou à J’aime l’Info; c’est pourquoi j’avais défendu en 2015, dans Sauver les médias, l’idée d’un système d’abondement «à l’anglaise» –l’État verse directement aux fondations l’équivalent de la dépense fiscale– pour les dons aux médias à but non lucratifs en France26. Je reviendrai sur cette proposition, étendue au financement des partis politiques, au chapitre10.

De manière intéressante, les cotisations aux syndicats font figure d’exception puisqu’elles donnent, elles, droit à un crédit d’impôt. En d’autres termes, les ménages non imposables profitent du crédit d’impôt associé aux «cotisations syndicales des salariés et pensionnés» au même titre que les ménages imposables puisque, dans le cadre d’un crédit d’impôt, les contribuables ne payant pas d’impôt, et ne pouvant donc bénéficier d’une réduction, reçoivent tout de même un chèque de l’État. Le  crédit d’impôt auquel les cotisations syndicales ouvrent droit est égal à 66% de leur montant. Cependant, le montant des cotisations pris en compte ne peut excéder 1% du salaire net imposable. Autrement dit, une nouvelle fois, les plus modestes ne peuvent en profiter autant que les plus riches. En effet, pour un contribuable ayant perçu 50000euros de salaire net imposable et ayant payé 300euros de cotisations (soit moins de 1% de son salaire), le montant du crédit d’impôt est bien de 300 x 66% =198euros. Son adhésion ne lui coûte donc que 102euros. Mais, pour un contribuable ayant perçu 20000euros de salaire net imposable et ayant payé le même montant (300euros) de cotisations, le montant du crédit d’impôt n’est que de 200euros x 66% =132euros (car sa cotisation n’est prise en compte qu’à hauteur de 1% de son salaire, soit 200euros). Au final, son adhésion lui coûte donc 168euros, contre 102euros pour le contribuable disposant d’un revenu 2,5 fois plus élevé.

Ainsi, en France, plus on est pauvre, plus on paie pour participer à la démocratie sociale et politique… Ne serait-il pas temps de changer?



Uneinégalité très répandue

Cette inégalité face à la contribution de l’État au financement des préférences politiques des uns et des autres est malheureusement loin d’être spécifique à la France. Ainsi, au Canada, le «Political Contribution Tax Credit27» introduit en 2004 est en fait une réduction fiscale, et non un crédit d’impôt. Autrement dit, seuls les foyers fiscaux imposables peuvent en bénéficier. Donc les plus riches ne paient pas leurs dons aux partis politiques à taux plein. En revanche, les plus modestes, si… Et il en est de même en Italie, en Espagne, ou encore en Allemagne28. Le système est d’ailleurs particulièrement étonnant en Italie, où les cotisations des adhérents aux partis n’ouvrent pas droit aux réductions d’impôt, alors que c’est le cas pour les cotisations des élus29. (Finalement, ici, seuls les États-Unis font figure d’exception, puisque les dons aux partis politiques et aux campagnes n’y ouvrent pas droit à une déduction fiscale30.)

Des mesures sont pourtant parfois introduites afin de favoriser les petits dons. Ainsi, en Espagne, les 150 premiers euros de dons ouvrent droit à une réduction fiscale de 75% alors que la réduction n’est que de 30% pour les dons supérieurs à 150euros (avec un plafond de 10% de la base imposable nette)31. De même, en Allemagne, la réduction fiscale s’applique uniquement aux petits dons. L’Allemagne a de plus introduit un système d’abondement pour ces petits dons: les partis politiques reçoivent 0,45euro par euro donné par personne et par an dans une limite de 3300euros. Ainsi, un individu qui donne 3300euros à un parti contribue de fait à hauteur de 4785euros à ce parti (une fois pris en compte l’apport automatique de l’État). Ce système d’abondement représente pour certains partis plus de la moitié de leur financement public direct en Allemagne, l’autre moitié étant fonction du nombre de voix obtenues lors des dernières élections (nous verrons au chapitre5 les différents modèles de financement public des partis et les montants en jeu). Mais, si ces mesures favorisent –et l’on peut s’en réjouir– les petits dons, elles laissent néanmoins de côté les donateurs les plus modestes.

Alors, bien sûr, il existe des systèmes encore plus extrêmes, et qui privilégient encore davantage les plus favorisés que ne le font les système canadien, italien, français, espagnol ou allemand. Mais est-ce l’horizon que l’on veut se fixer? Au Brésil par exemple, jusqu’en 2015, il n’y avait aucune limite fixe aux montants que les citoyens ou les entreprises pouvaient donner. Non, cette limite n’était pas fixe. Les entreprises pouvaient donner jusqu’à 2% de la valeur brute de leurs ventes l’année précédant les élections. Ainsi, les grosses entreprises pouvaient contribuer beaucoup au financement des élections; les petites, non. Et plus une entreprise gagnait d’argent, plus elle pouvait contribuer. Étrange approche de la démocratie! Les dons politiques des entreprises sont interdits depuis 2015 et l’éclatement au grand jour du scandale Petrobras32. Mais qu’en est-il des dons des individus?

Aujourd’hui encore, au Brésil, les plus riches sont autorisés par la loi à donner plus que les plus pauvres. Par la loi. Ainsi, le montant des dons est limité à 10% du revenu brut gagné pendant l’année précédant l’élection. Un citoyen gagnant 10millions d’euros peut donner jusqu’à 1million d’euros. Un citoyen gagnant 13000euros (le revenu national moyen au Brésil) ne peut, lui, donner plus de 1300euros… Pourquoi les inégalités ne se sont-elles pas réduites au Brésil, y compris sous Lula33? On trouvera peut-être là une part au moins de l’explication.

Toute l’attention est portée aujourd’hui sur le scandale Petrobras et la condamnation de Lula. Et, bien sûr, le système de pots-de-vin mis en place par le géant pétrolier dans les années 2000 et qui a servi en grande partie à financer les partis politiques est un scandale. Mais c’est le système tout entier de financement de la démocratie qui est problématique au Brésil et qu’il faudrait intégralement réformer –interdire les dons des entreprises était une première étape nécessaire, mais il faudra aller plus loin. L’instauration en 2017 d’un fonds public pour financer les campagnes électorales est de ce point de vue une excellente mesure qu’il faut applaudir dans un contexte où, nous le verrons, nombreuses sont les démocraties qui détricotent au contraire aujourd’hui le financement public de leur vie politique. Mais il reste beaucoup à faire, en particulier pour commencer à redéfinir les règles encadrant les dons des individus aux campagnes.



Etsitout lemonde donnait?

Je pense que le lecteur est maintenant convaincu de l’injustice qui caractérise les mesures fiscales s’appliquant aux dons aux partis politiques et aux campagnes électorales dans de nombreuses démocraties. Une réaction naturelle pourrait être la suivante: pourquoi ne pas simplement convertir les réductions fiscales en crédit d’impôt égal pour tous les foyers, imposables et non imposables? Cela pourrait apparaître comme une réforme a minima, dans la mesure où cela viendrait annuler la «régressivité» du système actuel où plus on est pauvre, plus on paie.

Le problème est le suivant: si l’on considère le cas de la France, par exemple, le système tel qu’il existe aujourd’hui a été pensé pour un nombre limité de contributeurs. Si tous les Français décidaient de donner autant que les plus riches le font actuellement (et nous verrons dans le prochain chapitre que la très grande majorité des Français ne contribuent pas, mais que les plus favorisés donnent énormément), ou plus généralement si l’on mettait en place un système permettant à chaque Français de bénéficier d’un apport public comparable à ce dont les plus riches bénéficient aujourd’hui pour leurs activités politiques, alors le système ne serait tout simplement pas soutenable financièrement. Imaginons un instant que chacun des 37millions de foyers bénéficie d’un apport public de 5000euros (c’est-à-dire la réduction d’impôt dont bénéficient actuellement ceux qui donnent à hauteur du plafond de 7500euros par parti). Le coût total serait alors de 165milliards d’euros, c’est-à-dire plus de 3fois le budget total de l’Éducation nationale. Et même si l’on réduisait la dépense par foyer à 200euros (soit approximativement la réduction d’impôt correspondant au don moyen, qui est de 300euros dans le système actuel), on aboutirait tout de même à un coût total de 7,3milliards d’euros, c’est-à-dire quasiment le budget total de l’Enseignement supérieur.

Si l’on veut le rendre plus égal, c’est donc l’ensemble du système qu’il faut modifier. Un système que l’on pourrait être tenté de qualifier aujourd’hui d’hypocrite puisqu’il s’affiche comme «fait pour tous», alors qu’en réalité il n’a été pensé que pour une minorité. Seule une refonte égalitaire plus profonde permettrait de sortir de cette hypocrisie: c’est le sens de ma proposition de «Bons pour l’égalité démocratique» (BED), que je détaillerai au chapitre10. Mais poursuivons d’abord notre tour du monde.





L’hypocrisie dela«démocratie parl’impôt» àl’italienne

Laploutocratie parl’impôt

En Italie, ce système injuste de réduction fiscale se combine avec un système encore plus injuste: celui du «2 pour mille». Chaque citoyen peut consacrer deux millièmes (0,2%) du montant total de son impôt sur le revenu au parti politique de son choix. Il lui suffit pour cela, à la fin de sa déclaration de revenu, de remplir la «Scheda per la scelta della destinazione dell 8 per mille, del 5 per mille e del 2 per mille». 8, 5 et 2, parce qu’en Italie ce n’est ni une ni deux, mais bien trois possibilités qui sont données au contribuable de décider du bon usage des deniers publics. En ce qui concerne la religion (8 per mille, soit quatre fois plus que pour la politique; mais qui a dit que l’Église ne faisait pas de politique en Italie?), la recherche, le financement du patrimoine ou encore les activités sportives (5 per mille), et donc les partis politiques34. Vous voulez que 2 pour mille de vos impôts soient reversés à un parti politique? Il vous suffit d’inscrire le code du parti de votre choix –A20, par exemple, pour le Centro Democratico– dans la case «codice» et de signer. À condition bien sûr d’en avoir suffisamment envie pour prendre le temps nécessaire à trouver la liste des codes, qui –bien qu’ils ne soient même pas trente!–  n’est pas incluse dans la déclaration, mais uniquement disponible à la fin (p.123!) de la notice explicative de la déclaration d’impôts que l’on trouve en ligne sur le site de l’administration fiscale. Courage! On ne voudrait pas être à la place du Thomas Thévenoud italien35…

2 pour mille de vos impôts, c’est-à-dire pas 1euro ou 2euros. Autrement dit, un montant qui dépend de celui des impôts payés, c’est-à-dire des revenus. Donc, plus un citoyen est riche en Italie, plus l’État lui offre la possibilité de financer –gratuitement– le parti politique de son choix. Et il n’y a pas de limite au montant qu’un seul individu peut donner par ce mécanisme –la seule limite est celle du «2 pour mille», ce qui veut dire qu’un homme d’affaires prospère qui paierait chaque année unmillion d’euros d’impôt verrait l’État, s’il le souhaitait, verser pour lui 2000euros au parti politique de son choix. Àl’inverse, un salarié modeste acquittant 1000euros d’impôt ne pourra affecter que 2euros d’argent public à son parti préféré, et une personne non imposable ne pourra rien affecter du tout. Zéro, ce n’est vraiment pas beaucoup. En d’autres termes, si un citoyen engagé veut mettre la main à la poche pour défendre ses préférences politiques, il peut le faire, et généreusement, puisque l’État paie pour lui. Il suffit simplement pour cela qu’il soit assez riche. Et plus il sera riche, plus l’État –c’est-à-dire l’ensemble des autres citoyens– paiera pour lui.

Je ne sais d’ailleurs pas pourquoi les économistes s’obstinent à enseigner en première année à leurs étudiants le principe selon lequel il n’y a rien sans rien –ce qui, en langue économique, se dit: there is no free lunch. Non seulement cela, pris au premier degré, est factuellement faux: there is free lunch, particulièrement pour les plus favorisés, parfois avec la bénédiction d’une bonne partie des économistes. Il n’y a qu’à lire pour s’en convaincre Tancrède Voituriez qui, dans L’Invention de la pauvreté, fait une description hilarante de la profession. Mais l’on a de plus instauré, souvent du reste au prétexte de vouloir favoriser la générosité, des systèmes de déduction, réduction ou crédits fiscaux toujours à la pointe de l’innovation afin que les plus riches puissent –sur le dos des moins favorisés– financer gratuitement leurs préférences de toutes sortes. Comme si la préférence d’un riche –sans doute parce que sa réussite témoignerait de ses capacités multiples et supérieures– valait par définition plus que celle d’un pauvre. Comme s’il revenait légitimement au premier de cordée de fixer le cap –les autres suivront, puisqu’ils sont tirés. À quoi bon, d’ailleurs, réduire la pauvreté?

L’Italie a ainsi inventé, avec le système du «2 pour mille», un double vote. Chaque citoyen vote deux fois. Une fois dans les urnes: une personne, une voix. Et une fois sur sa feuille d’impôt: un euro, une voix. Dommage que cela n’ait pas été formulé plus clairement au cours des débats. Dommage surtout que personne parmi les heureux instigateurs de cette mesure n’ait pensé à souligner que cela revenait de fait à priver de leur deuxième «voix» près du quart des contribuables italiens, dont le montant des impôts est nul. 2 pour mille de zéro, cela nous laisse sans voix… Sans doute que personne parmi les législateurs n’était dans ce cas.

D’aucuns parlent de tax democracy: une sorte de démocratie par l’impôt. Une liberté rendue aux citoyens hors du cycle électoral, leur permettant d’exprimer leurs préférences sur une base annuelle plutôt que tous les quatre ou cinq ans. J’aurais plutôt tendance à qualifier ce système de tax plutocracy: une farce électorale. À propos des censeurs de son temps, Hugo évoquait «La censure à l’haleine immonde, aux ongles noirs, / Cette chienne au front bas qui suit tous les pouvoirs». Le contexte a changé, mais comment ne pas être frappé par de telles dérives? En prétextant la justice et la tax democracy, on a réintroduit le cens, muselant habilement les préférences des «sans». Sans-dents, sans revenus, sans papiers, sans emploi, et maintenant sans voix. Crépuscule démocratique qui ouvre la voie à tous les populismes.

Ce qui ne veut pas dire que je sois contre le fait d’annualiser le vote politique des contribuables en les laissant choisir sur une base annuelle les partis qu’ils souhaitent soutenir, plutôt que de lier les deniers publics aux résultats électoraux passés. Nos démocraties contemporaines souffrent de leur financement qui fige le combat politique. Les expériences récentes (comme le «2 pour mille» italien) sont riches de dérives potentielles, mais je suis convaincue qu’il est possible d’en tirer des leçons utiles, à condition que les citoyens se réapproprient ce débat essentiel et ne se laissent pas impressionner par son apparente technicité. La proposition que je fais à la fin de ce livre va d’ailleurs exactement dans ce sens, puisqu’il s’agit de permettre à chaque citoyen de consacrer chaque année, sur sa feuille d’impôt, une même somme au parti politique de son choix. L’exemple italien nous montre du reste que cela serait très facilement réalisable pour l’administration fiscale. Mais le point central est que ce vote annuel doit se faire sur la base de l’égalité: une personne, un euro, une voix. Car il n’y a pas de raison –et il est même extrêmement dommageable– que certains, parce que plus aisés, aient plus de «voix» que d’autres. «Voix» financées, d’ailleurs, par les impôts de tous.



Le2permille enchiffres

Revenons sur le fonctionnement concret du système italien. Combien d’argent cela représente-t-il? Peu. Car très peu de citoyens font le choix du «2 pour mille». En moyenne sur 2015-2017, seuls 2,7% des contribuables (soit un peu plus de 1,1million d’individus) ont coché la fameuse case leur permettant de financer le parti de leur choix (figure8)36. Au total, le système n’a coûté que 15,3millions d’euros en 2017 (un peu moins de 12euros en moyenne par contribuable ayant utiliséle système). Difficile de comprendre pourquoi, alors même que lefait de cocher cette case n’entraîne aucun coût pour le contribuable! Ne pas le faire, c’est passer à côté de l’opportunité de financer gratuitement un parti, quand d’autres le font, et avec l’argent y compris de mes impôts. Cela témoigne sans doute du phénomène de défiance généralisée dans les partis politiques, encore plus fort en Italie qu’ailleurs en Europe37. De fait, en Italie, dès 1993, un référendum a eu lieu pour mettre fin au financement public des partis. Non seulement 90,3% des Italiens ont voté pour la fin du financement public, mais plus des trois quarts des électeurs se sont rendus aux urnes38! Pour résumer: mieux vaut sans doute consacrer moins d’argent par contributeur à de tels systèmes de financement public, mais le faire sur une base beaucoup plus égalitaire, démocratique et participative.

[image: Illustration. Lecture: En 2015, 2,72% des contribuables italiens (soit 1,1million de contribuables) ont coché la case du 2 per mille sur leur feuille d’impôt. Le montant moyen de la subvention publique qu’ils ont ainsi allouée au parti politique de leur choix a été de 11,20euros. Figure8: 2 pour 1000: pourcentage de contribuables et montant moyen de la subvention publique, Italie, 2015-2017]Lecture: En 2015, 2,72% des contribuables italiens (soit 1,1million de contribuables) ont coché la case du 2 per mille sur leur feuille d’impôt. Le montant moyen de la subvention publique qu’ils ont ainsi allouée au parti politique de leur choix a été de 11,20euros.
Figure8: 2 pour 1000: pourcentage de contribuables et montant moyen de la subvention publique, Italie, 2015-2017


Soulignons toutefois que, si l’on peut s’étonner que si peu d’Italiens tirent profit de ce système, il n’est en réalité –et c’est là toute son hypocrisie– pas fait pour que l’ensemble des Italiens l’utilisent. Il est même fait pour que seule une infime minorité d’Italiens l’utilisent. De fait, l’État a fixé, au moment de sa mise en œuvre, une limite au montant total qui peut être alloué chaque année par l’État aux partis39. Et, dès 2015, le montant total versé par les contribuables italiens (12,4millions d’euros) a dépassé la limite fixée par la loi (9,6millions d’euros)! Cette limite est aujourd’hui de 25,1millions. Or 25,1millions d’euros, rapportés à 40,7millions de contribuables, cela fait seulement 0,62euro par Italien. Ce qui, en pourcentage de l’impôt sur le revenu, n’est de fait pas égal à 2millièmes, mais à 0,136millième…

La vérité est que ce système a été conçu par et pour une minorité. Pour mieux le voir, on peut calculer ce que serait son coût dans le cas contraire. Le montant total de l’impôt sur le revenu payé par l’ensemble des Italiens s’élève aujourd’hui à 183203millions d’euros. Donc, si tout le monde utilisait le 2 pour 1000, la dépense totale pour l’État serait d’environ 370millions d’euros par an. Soit près de 15fois la limite fixée par la loi! Et l’équivalent de 9euros par citoyen. Sachant qu’il ne s’agit là que d’une partie du financement public de la vie politique, puisqu’il faut y ajouter la dépense fiscale liée aux dons aux partis.

Ce système n’est pas fait pour que tout le monde l’utilise, et je pense pourtant, au risque de vous surprendre, que tout le monde devrait l’utiliser. Utiliser aujourd’hui le système existant, faute de mieux; et utiliser demain, je l’espère, les «Bons pour l’égalité démocratique» que je décris au chapitre10 et qui permettront à chaque citoyen de donner la même somme au parti politique de son choix, indépendamment de son niveau de revenu. Je comprends la défiance vis-à-vis des partis politiques. Mais il est important de souligner ici que le fait de ne pas utiliser ce système –à partir du moment où il existe– est la pire des solutions. Car ceux qui l’ont mis en place l’utilisent, eux, et à leur avantage. Si, comme citoyen(ne), vous pensez qu’il est plus  urgent aujourd’hui de financer les écoles ou les hôpitaux en Italie que les partis, vous avez peut-être raison sur le fond, mais vous faites fausse route sur la méthode. Parce que vous prenez le risque de laisser élire des partis politiques –en partie grâce à ce système– qui favoriseront la réduction des dépenses publiques plutôt que les dépenses sociales et la progressivité fiscale. De même que, mais j’y reviendrai, la pire des réponses à apporter aux dérives actuelles de nos démocraties noyées sous un flot croissant d’argent privé est la suppression des financements publics. Il faut au contraire remplacer l’argent privé qui capture le jeu électoral par un financement public important et équitable.



Àquiprofite lecrime?

Le système du 2 pour 1000 est extrêmement inégalitaire. Àquels partis a-t-il davantage profité? Il faudrait plutôt se demander ici:à quel parti au singulier, car il se trouve que la réforme a profité àcelui qui l’a mise en place, le Parti démocrate, vers lequel se sont tournés 51% des contribuables qui ont utilisé le 2 pour 1000 entre 2015 et2017. La figure9 montre, pour chaque parti, le pourcentage de contribuables qui l’ont choisi (sachant que, au total, trente partis ont bénéficié du 2 pour 1000). Loin derrière le Parti démocrate, 13% des contribuables qui ont utilisé le 2 pour 1000 ont reversé leur don à la Ligue du Nord, suivie de Gauche, écologie et liberté.

Il est de plus intéressant de noter que le Parti démocrate a doublement profité du 2 pour mille. En effet, comme la figure10 le montre très clairement, les contribuables qui ont choisi le Parti démocrate sont plus aisés que la moyenne: ainsi, ce n’est pas 51%, mais 54% du montant total du 2 pour 1000 qui est allé au Parti démocrate. Soit bien plus que sa popularité électorale au moment de la mise en place du système (un peu moins de 30% des votes sur la période 2008-2013).

Doit-on pour autant blâmer le Parti démocrate? Le 2pour mille est un système imparfait, mais c’est un système innovant. Il permet en effet d’annualiser le financement public des partis là où celui-ci est figé dans la plupart des modèles –à commencer par le modèle français–, et l’utilisation de la feuille d’impôt est un moyen simple et efficace de demander à chaque citoyen de révéler ses préférences tout en en préservant bien sûr le secret. D’ailleurs, les «Bons pour l’égalité démocratique» que je propose dans ce livre s’en inspirent techniquement.

[image: Illustration. Lecture: Entre 2015 et2017, 51% des contribuables ayant coché la case du 2per mille sur leur feuille d’impôt ont choisi le Parti démocrate et 13% la Ligue du Nord. Figure9: 2 pour 1000: pourcentage des contribuables représentés par chaque parti, Italie, 2015-2017]Lecture: Entre 2015 et2017, 51% des contribuables ayant coché la case du 2per mille sur leur feuille d’impôt ont choisi le Parti démocrate et 13% la Ligue du Nord.
Figure9: 2 pour 1000: pourcentage des contribuables représentés par chaque parti, Italie, 2015-2017


Il faut de plus rappeler le moment historique où le 2pour mille a été mis en place: en 2014, le rejet des partis politiques en Italie était extrêmement fort et le Mouvement 5étoiles faisait campagne pour que toute forme de financement public de la vie politique soit supprimée. Il n’est d’ailleurs pas possible –d’où son absence sur les figures9 et 10– pour les contribuables italiens de verser leur 2 pour 1000 au Mouvement 5étoiles. Ce mouvement, qui s’est opposé depuis sa création au financement public des partis, refuse de bénéficier du 2 pour 1000 tout en encourageant l’ensemble des contribuables italiens à ne pas utiliser ce système. Au passage, le refus du 2 pour 1000 évite au Mouvement 5étoiles d’avoir à satisfaire aux obligations établies dans les articles3, 4 et5 de la loi no149/2013 relative aux statuts des partis politiques –qui doivent être démocratiques– et à la transparence de ses statuts. Plus généralement, cet étrange système du 2 pour 1000 est le fruit du découragement et du fatalisme qui ont saisi l’Italie après l’effondrement en 1992 de la IreRépublique, ainsi que nous le verrons au chapitre6 lorsque nous examinerons les occasions manquées des systèmes de financement public direct des partis.

[image: Figure10: Italie, 2 pour 1000: pourcentage des contribuables et pourcentage du montant total représentés par chaque parti, 2015-2017]Figure10: Italie, 2 pour 1000: pourcentage des contribuables et pourcentage du montant total représentés par chaque parti, 2015-2017


Le principal défaut du «2 pour mille» –et il n’est pas négligeable– est de faire dépendre les contributions de chacun de son niveau de revenu. Ce qu’il faut mettre en place, c’est un système de financement public qui égalise les voix de tous les citoyens. Les «Bons pour l’égalité démocratique». Mais mieux valait instaurer le 2 per mille que de céder aux pressions populistes et mettre définitivement fin à toute forme de financement public de la vie électorale italienne, et la condamner ainsi encore un peu plus à la capture par des fonds privés.

*

Récapitulons. D’une part, dans de nombreux pays, le financement privé de la démocratie est aujourd’hui extrêmement peu régulé; en particulier, il n’existe aucune limite aux dons privés aux partis politiques et aux campagnes, et souvent aucune limite aux contributions des entreprises. Conséquence? Nous allons voir au prochain chapitre que cela conduit en toute logique, dans ces démocraties dérégulées, à des niveaux de financement privé extrêmement élevés –en dizaines de millions d’euros–, et que ces financements ne sont en outre pas également distribués entre les différents partis. Ce sont les partis les plus conservateurs qui en ont historiquement davantage profité, et ceux des partis plus progressistes qui en bénéficient aujourd’hui le font le plus souvent au prix de l’abandon de leur combat pour les catégories sociales populaires. De plus, ces financements privés abondants viennent dans certains pays réduire à néant tous les efforts de financement public destinés à rendre plus égal –et plus représentatif– le système démocratique.

D’autre part, un certain nombre de pays, à commencer par la France –mais sur le tard–, ont encadré beaucoup plus strictement les possibilités du financement privé du jeu politique, ainsi d’ailleurs que les dépenses électorales. Ces systèmes sont pourtant loin d’être parfaits: en particulier, ils bénéficient davantage aux plus aisés. C’est ce que nous allons maintenant quantifier.











 Notes

1. Avec notamment le « Civil Service Reform Act » de 1883.


2. Voir en particulier Arthur B. Gunlicks (1993), Campaign and Party Finance in North America and Western Europe, Westview Press.


3. La « Federal Election Commission » (FEC) ou Commission électorale fédérale ne sera créée aux États-Unis qu’en 1975, à la suite de la loi sur les campagnes électorales fédérales (Federal Election Campaign Act – FECA) de 1971 (amendée en 1974), sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir. De manière similaire, au Canada, alors que les dons aux partis et aux campagnes électorales ont été interdits dès 1908 (avec le « Dominion Election Act »), cela n’a eu quasiment aucun effet du fait de l’absence de tout contrôle. D’ailleurs, ces dons seront de nouveau autorisés à partir de 1930.


4. Les PAC ont une définition légale très précise. Il s’agit de comités politiques dont le but est de lever et de dépenser de l’argent pour faire élire ou pour faire battre des candidats. Les PAC doivent s’enregistrer auprès de la FEC dans les dix jours suivant leur formation.


5. Les additional national party committee accounts. Pour plus de détails, le lecteur intéressé pourra se rendre sur le site de la FEC : https://www.fec.gov/help-candidates-and-committees/candidate-taking-receipts/contribution-limits-candidates/.


6. Et je ne parle même pas ici des dons faits aux partis par le syndicat de l’industrie des cigarettes, le Verband der Cigarettenindustrie E.V.


7. Daimler, dont les activités sont non seulement dans le secteur automobile, mais également dans celui de l’aérospatial.


8. Lois no 88-226 et no 88-227 du 11 mars 1988 relatives à la transparence financière de la vie politique.


9. La CNCCFP a été créée par la loi no 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses électorales et à la clarification du financement des activités politiques, et mise en place le 19 juin 1990.


10. Il est difficile de parler de « partis politiques » en France avant 1901, du fait notamment des très fortes restrictions imposées par l’article 291 du Code pénal de 1810, article encore durci par la loi du 10 avril 1834. Avec la loi du 21 mars 1884, cet article ne s’applique plus aux syndicats et aux associations professionnelles, reconnus par la loi et définis par leur objet : « l’étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles ». Mais il continue de s’appliquer aux partis qui défendent, eux, des intérêts politiques au niveau national. Stéphane Sirot a très bien montré comment les syndicats ont été autorisés afin d’éviter une politisation des masses ouvrières et la déstabilisation de la République (1884, la fabrique du syndicalisme, Lormont, Le Bord de l’eau, 2014) ; nous y reviendrons au chapitre 11 quand nous discuterons des relations complexes qu’entretiennent partis et syndicats. Toutefois, à la fin du XIXe siècle, les partis politiques bénéficient en France d’une certaine tolérance de la part des pouvoirs publics (voir par exemple à ce sujet Yves Poirmeur et  Dominique Rosemberg, Droit des partis politiques, Paris, Ellipses, 2008, et Jean-Claude Bardout, L’Histoire étonnante de la loi 1901. Le droit des associations avant et après Pierre Waldeck-Rousseau, Lyon, Juris, 2001).


11. Cotisations dont le montant était fortement encadré par la loi puisque, d’après le texte de 1901, leur montant ne pouvait être supérieur à 500 francs.


12. Le lecteur intéressé par les errements de la législation concernant le financement de la vie politique par les entreprises en France pourra également lire les excellents travaux d’Éric Phélippeau, et en particulier, « Le financement de la vie politique française par les entreprises 1970-2012 », L’Année sociologique, 2013, 63(1), pp. 189-223.


13. Créé en 1945, le Conseil national du patronat français est devenu en 1998 le Mouvement des entreprises de France (Medef).


14. Autrement dit, et comme précisé sur le site de la CNCCFP, est considérée comme parti politique la personne morale de droit privé qui s’est assigné un but politique (i) si elle a bénéficié de l’aide publique ou si elle a régulièrement désigné un mandataire, et (ii) si elle a déposé des comptes certifiés par un ou deux commissaires aux comptes auprès de la CNCCFP. L’article 4 de la Constitution de 1958 définissait déjà les partis politiques, mais par leurs buts, en particulier l’expression des suffrages, l’organisation de la vie politique et du débat, et la sélection des candidats (« Les partis et groupements politiques concourent à l’expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie »).


15. Loi du 15 janvier 1990.


16. De plus, le montant des dons et des cotisations versés aux partis et groupements politiques est plafonné à 15 000 euros par an et par foyer fiscal. Il est intéressant de noter que la législation revenant à limiter le total des dons à 7 500 euros – plutôt que le montant des dons accordés à chaque parti – a été mise en place pour faire face au détournement de l’esprit de la loi par les partis politiques qui avaient multiplié les micro-partis afin de maximiser les possibilités de recevoir des financements privés au début des années 2000. Une plongée dans les comptes des partis déposés chaque année à la CNCCFP fait ainsi apparaître un nombre étonnamment élevé de groupements politiques aux dénominations parfois surprenantes, du « Courant des poissons roses » au « Parti pour la défense des animaux » (qui, j’imagine, inclut aussi les poissons). Sans parler de la défense d’intérêts essentiels à n’en pas douter, mais tout de même hyper-locaux, avec par exemple l’« Association pour l’information des habitants du 16e arrondissement ». Cette démultiplication des formations n’est pas sans rappeler le détournement de l’article 291 du Code pénal de 1810 qui encadrait le droit des associations. Alors que cet article – visant essentiellement à limiter la possibilité de la formation de partis politiques – interdisait de constituer des associations de plus de 20 personnes, les organisations électorales d’alors se sont fractionnées en sections de 19 membres. Jusqu’à ce que la loi du 10 avril 1834 vienne les en empêcher en précisant que « les dispositions de l’article 291 sont applicables aux associations de plus de 20 personnes, alors même qu’elles seraient partagées en sections d’un moindre nombre ». Sur l’article 291 du Code pénal de 1810, voir Yves Poirmeur (2014), Les Partis politiques. Du XIXe au XXIe siècle en France, LGDJ.


17. Avant cette loi, la législation belge n’envisageait ni la limitation des dépenses des candidats ni le contrôle des partis politiques, dont aucune définition légale n’avait été donnée. Cependant, à la suite d’une décision administrative de la Chambre des représentants, le bureau de la Chambre octroyait depuis 1971 des subventions de fonctionnement aux groupes politiques reconnus. Sur la Belgique, voir en particulier Karolien Weekers (2009), « Explaining the Evolution of the Party Finance Regime in Belgium », Journal of Elections, Public Opinion and Parties.


18. Le salaire net médian s’élève à 1 772 euros par mois en France (https://www.insee.fr/fr/statistiques/1370897).


19. J’emploie ici le conditionnel car, si ces chiffres ont été communiqués au compte-gouttes par En marche ! au cours de la campagne présidentielle, le parti d’Emmanuel Macron s’est refusé à faire preuve de transparence en publiant par exemple une tabulation détaillée des différents dons reçus, ou la liste de ses plus gros donateurs, se réfugiant avec une certaine hypocrisie derrière la loi. Il est intéressant de souligner ici que, alors que la France a développé une législation plus restrictive que l’Allemagne, les États-Unis ou encore le Royaume-Uni quant au montant maximum des dons autorisés (et à la nature des donateurs également, les dons des personnes morales étant interdits en France depuis 1995), la législation française, au contraire de celle de ces autres pays, n’impose plus aujourd’hui de publier la liste des donateurs et le montant de leurs dons. Comme si limiter le montant des dons rendait inutile la transparence du financement privé du jeu démocratique (et vice versa).


20. Le plafond des dons étant de 7 500 euros, ces mécènes n’ont pas pu contribuer pour plus de 4,5 millions d’euros.


21. D’après les chiffres obtenus auprès de Bercy en octobre 2017 par le président de la Commission des finances du Sénat au sujet des 100 contribuables ayant bénéficié des plus fortes réductions d’impôt à la suite des premières mesures d’Emmanuel Macron. Il s’agit de l’effet d’une part de la transformation de l’ISF en un impôt sur la fortune immobilière (IFI), et d’autre part de la mise en place d’un prélèvement forfaitaire unique de 30 % sur les revenus du capital. Voir http://www.liberation.fr/france/2017/10/26/budget-les-100-plus-riches-gagneront-15-million-d-euros-par-an-chacun_1605917.


22. Voir notamment, sur les États-Unis, les études du Tax Policy Center et du Joint Committee on Taxation.


23. Bénéficient d’une réduction d’impôt les versements suivants : (i) les dons versés à une association agréée de financement électoral ou à un mandataire financier pour le financement d’une campagne électorale, et inscrits au compte de campagne d’un candidat ou d’une liste ; (ii) les dons versés à une association agréée de financement d’un parti politique ; (iii) les cotisations versées aux partis et groupements politiques.


24. Il est important d’insister ici sur le fait que les individus non imposables au titre de l’impôt sur le revenu paient néanmoins des impôts en France. Les travailleurs à bas salaire sont en effet des contribuables lourdement imposés, avec des taux effectifs d’imposition de l’ordre de 45 à 50 % (du fait, par exemple, des impôts sur la consommation et des cotisations sociales), alors que ces taux sont de 30 à 35 % pour les plus riches, comme l’ont très bien montré Camille Landais, Thomas Piketty et Emmanuel Saez (Pour une révolution fiscale. Un impôt sur le revenu pour le XXIe siècle, Paris, Le Seuil, 2011).


25. Ce n’est pas le cas dans tous les pays. En Italie par exemple, alors que les dons aux partis ouvrent droit à une réduction fiscale, les cotisations des adhérents n’en bénéficient pas.


26. Julia Cagé (2015), Sauver les médias. Capitalisme, financement participatif et démocratie, Paris, Le Seuil, « La République des Idées ».


27. Dans le cadre de la « Federal Election Reform ».


28. En Italie – où les réductions d’impôt associées aux dons aux partis politiques ont été introduites en 1997 –, tous les dons entre 30 et 30 000 euros par an sont déductibles à hauteur de 26 % du montant donné. En Allemagne, si les entreprises sont autorisées à contribuer – sans limites – à la vie politique, seuls les dons des personnes physiques ouvrent droit à des déductions fiscales. Les dons, jusqu’à un montant de 1 650 euros par personne, peuvent être déduits directement à 50 % de l’impôt sur le revenu. Les dons entre 1 650 et 3 300 euros peuvent également être déduits, au titre des dépenses exceptionnelles.


29. Les contributions des adhérents ne sont en effet pas considérées légalement comme des dons, car elles ouvrent droit à des contreparties, par exemple le fait d’être invités pour les adhérents d’un parti à des soirées électorales.


30. Les États-Unis avaient pourtant introduit des incitations fiscales aux contributions politiques dès 1971 (avec le « Revenue Act »). Mais ce système de déductions fiscales a été annulé en 1986 dans le cadre de la réforme du code de l’impôt fédéral sur le revenu.


31. En Espagne, les individus peuvent donner jusqu’à 50 000 euros par an et par parti, ainsi que 10 000 euros par campagne. Les entreprises ne sont plus autorisées à donner depuis 2015.


32. Ce scandale a également conduit à l’introduction de limites quant aux montants que les candidats aux élections municipales sont autorisés à dépenser. Voir par exemple Eric Avis, Claudio Ferraz, Frederico Finan et Carlos Varjao (2017), « Money and Politics : The Effects of Campaign Spending Limits on Political Entry and Competition », document de travail.


33. Sur les  inégalités au Brésil, voir Marc Morgan (2017), « Extreme and Persistent Inequality : New Evidence from Brazil Combining National Accounts, Surveys and Fiscal Data, 2001-2015 », document de travail, WID. world.


34. Le 8 pour 1 000 a été introduit dès 1985 en Italie ; le 5 pour 1 000 date, lui, de 2005. Le système du 2 pour 1 000, enfin, a été mis en place en 2014.


35. J’y reviendrai en détail au chapitre 9, mais laissez-moi souligner dès à présent en quoi ce système du « 2 pour mille » pour le financement des partis politiques – ou celui du « 8 pour mille » pour le financement des religions – diffère de l’« impôt cultuel » allemand. En Allemagne, l’État lève pour les cultes un impôt – et chaque culte reverse d’ailleurs à l’État une petite partie de cet impôt pour compenser le surplus de frais d’administration – qui est proportionnel à l’impôt sur le revenu du Land (en général 9 %). Il ne s’agit pas d’une subvention publique au financement des cultes, mais bien d’un paiement privé effectué par les membres du culte en question et simplement administré par l’administration fiscale. Au contraire, le « 2 pour mille » comme le « 8 pour mille » sont une subvention publique : cela ne coûte rien au contribuable (cocher ou non la case ne modifie pas le montant de ses impôts) et est entièrement à la charge de l’État.


36. Le système du 2 pour 1 000 a été instauré en 2014 (pour les revenus de 2013), mais, selon les dires mêmes de l’administration fiscale et du gouvernement, la première année de sa mise en œuvre fut pour le moins compliquée. Pour lui rendre totalement justice ici, je me concentre donc uniquement sur la période 2015-2017 (c’est-à-dire sur les revenus de 2014-2016).


37. Ce n’est pas le système en soi de la « démocratie par l’impôt » qui est rejeté ici par les contribuables, puisque le 5 pour 1 000 et le 8 pour 1 000 sont, eux, des succès considérables. Plus de la moitié des contribuables font aujourd’hui le choix du 5 pour 1 000 en Italie, soit plus de 15 fois plus que pour le 2 pour 1 000, et les montants consacrés par les contribuables italiens à ce système dépassent depuis 2007 le plafond des dépenses annuelles fixé par la loi (400 millions d’euros jusqu’à 2014 et 500 millions depuis 2015).


38. À quoi il faut ajouter que le résultat de ce référendum n’a jamais été vraiment respecté puisque, dès 1997, sous des formes plus ou moins déguisées, différentes mesures de financement public ont été réintroduites. Nous y reviendrons au chapitre 6, consacré à la remise en cause du financement public de la démocratie dans un certain nombre de pays.


39. 7,75 millions d’euros en 2014, 9,6 millions en 2015, et 25,1 millions à partir de 2017 (paragraphe 4 de l’article 12 du décret-loi no 149/2013). L’augmentation progressive de ce plafond s’explique par le fait que le système vient se substituer progressivement aux autres formes de financement public qui ont, elles, été supprimées.




Chapitre 3

Les réalités du financement privé : quand l’impôt de tous finance les préférences conservatrices d’une poignée

Le financement privé de la démocratie par niveau de revenu. Ou de la redistribution régressive de l’argent de nos impôts

Nous avons vu que, un peu partout dans le monde, les systèmes de réductions fiscales associées aux dons politiques privés ont été pensés pour une minorité, et ont une fâcheuse tendance à privilégier les plus favorisés. Mais, dans les faits, qui contribue pour combien au financement privé des partis politiques ? Autrement dit, comment le montant des dons versés aux partis politiques varie-t-il par niveau de revenu ?

Pour répondre à cette question, j’ai utilisé des données fiscales extrêmement détaillées. Depuis 2013, les déclarations fiscales françaises nous permettent en effet de distinguer les « dons et cotisations versés aux partis politiques » des autres dons1. Je suis donc en mesure, sur la période 2013-2016, d’étudier précisément les caractéristiques des contribuables qui participent au financement privé de la démocratie, et surtout de calculer la dépense fiscale associée. En d’autres termes, je peux calculer combien l’État dépense chaque année d’argent public pour satisfaire les préférences politiques des citoyens en fonction de leurs revenus. Et les résultats sont édifiants !

Une poignée de donateurs pour des dizaines de millions d’euros de contributions

En moyenne, le montant total des dons aux partis politiques déclarés chaque année au fisc est de 101 millions d’euros en France. Soit 1,5 fois plus que le financement public direct des partis politiques.

Le montant total des dons est passé de 128,8 millions d’euros en 2013 à 79,9 millions en 2016. Il faut toutefois souligner que 2013 est une année à part du fait du « Sarkothon », la grande campagne de levée de fonds de l’UMP à la suite du rejet des comptes de campagne de Nicolas Sarkozy (nous aurons l’occasion de revenir sur cet épisode haut en couleur). Cette baisse reflète tout à la fois une diminution du nombre de foyers fiscaux ayant déclaré au moins un don et une réduction du montant moyen des dons (figure 11). Le nombre de donateurs est en effet passé de 414 000 en 2013 à 291 000 en 20162. 291 000 donateurs, soit à peine 0,79 % des foyers fiscaux. Qui financent à eux seuls les partis politiques pour un montant 1,5 fois supérieur au montant du financement public. Ou, dit autrement, ramenée au nombre de contribuables, la dépense privée des 291 000 donateurs est plus de 160 fois supérieure à l’investissement public dans les partis politiques. Et la concentration de ces dons entre les mains des donateurs les plus riches s’est aggravée au cours des dernières années, comme nous allons le voir.

[image: Illustration. Lecture : En 2013, 413 757 contribuables ont déclaré au moins un don ou une cotisation à un parti politique. Le montant total des dons et cotisations est égal à 128,5 millions d’euros. Figure 11 : Dons et cotisations versés aux partis politiques : montant total des dons et nombre de foyers fiscaux, France, 2013-2016]Lecture : En 2013, 413 757 contribuables ont déclaré au moins un don ou une cotisation à un parti politique. Le montant total des dons et cotisations est égal à 128,5 millions d’euros.
Figure 11 : Dons et cotisations versés aux partis politiques : montant total des dons et nombre de foyers fiscaux, France, 2013-2016


Seule une très faible minorité de Français – moins de 300 000 aujourd’hui – contribuent donc financièrement chaque année aux partis politiques, ou du moins le déclarent sur leur feuille d’impôt3. Même si la question du nombre d’adhérents reste taboue au sein des mouvements politiques, ce qui est sûr, c’est que 300 000 contributeurs, c’est beaucoup moins – entre 2 et 4 fois moins selon les estimations – que le nombre d’adhérents aux partis politiques4. Surtout, 300 000 dons aux partis politiques, c’est 6 fois moins que le nombre de contribuables qui déclarent une cotisation syndicale (1,7 million). Nous aurons l’occasion d’y revenir, car cela témoigne du fait qu’en France, comme dans de nombreux autres pays, les syndicats se portent finalement beaucoup mieux aujourd’hui que les partis. Surtout, les syndicats continuent à se battre pour les plus défavorisés, alors qu’un certain nombre de partis dits de progrès ont abandonné le terrain de la justice sociale et de la représentation des plus modestes pour obtenir, justement, davantage de dons privés. D’où la nécessité de repenser la démocratie politique à l’aune de la démocratie sociale et de faire rentrer une représentation sociale à l’Assemblée nationale, comme je le proposerai au chapitre 11. Car, si les syndicats se portent mieux que les partis, en termes de popularité et du fait de leur plus grande représentativité, ce sont bien les partis qui tirent profit du carnet de chèques des plus favorisés. Non seulement la distribution des cotisations syndicales est plus égalitaire que celle des apports aux partis, mais la valeur moyenne de la cotisation syndicale est plus faible (autour de 164 euros). D’où la nécessité également d’encadrer beaucoup plus strictement le financement privé du jeu démocratique. Mais ne brûlons pas les étapes et revenons ici à nos quelques dizaines de milliers de donateurs aux partis politiques.

Parmi ce petit nombre de donateurs, le don moyen est passé de 311 euros en 2013 à 275 euros en 2016 (figure 12)5. Est-ce beaucoup ou bien peu ? Ce qui est sûr, c’est que cela ne représente pour ces donateurs – qui, nous allons le voir, font très largement partie des contribuables les plus aisés – qu’une part extrêmement faible de leurs revenus, à peine plus de 0,007 % en 2016. (Ce qui laisse à penser que, si limite il n’y avait pas, les plus riches donateurs contribueraient probablement chaque année bien au-delà de 7 500 euros – nous allons d’ailleurs voir qu’ils s’approchent en moyenne du plafond.) Et une part encore plus faible si l’on considère le coût réel du don, puisque la très grande majorité de ces contribuables ont profité des 66 % de réduction fiscale.

[image: Illustration. Lecture : En 2013, les contribuables qui ont contribué à un parti politique ont donné en moyenne 311 euros. Le montant du don représente en moyenne 0,007 % du revenu total du contribuable. Figure 12 : Montant du don moyen aux partis politiques (parmi les donateurs), France, 2013-2016]Lecture : En 2013, les contribuables qui ont contribué à un parti politique ont donné en moyenne 311 euros. Le montant du don représente en moyenne 0,007 % du revenu total du contribuable.
Figure 12 : Montant du don moyen aux partis politiques (parmi les donateurs), France, 2013-2016


Si maintenant l’on considère un instant l’ensemble des foyers fiscaux – plutôt que les seuls donateurs –, que constate-t-on ? Que, du fait de la baisse  combinée du montant des dons parmi les donateurs et du nombre de donateurs, le don moyen par contribuable français est passé de 3,5 à 2,20 euros entre 2013 et 2016. On peut certes s’interroger sur les raisons de cette baisse, mais ce qui me semble beaucoup plus important ici, c’est de souligner que 2,20 euros par contribuable en 2016, cela reste plus élevé que le financement public direct des partis la même année : 1,70 euro par contribuable. Autrement dit, à nouveau, malgré l’existence de limites que certains seraient tentés d’estimer basses en comparaison internationale, les partis politiques français dépendent davantage des dons privés que des subventions publiques pour leur fonctionnement.

Notons de plus que la diminution de la « générosité » des Français est spécifique aux dons et cotisations versés aux partis politiques – si elle reflète en partie la désaffection plus générale envers les politiques, elle ne témoigne en aucun cas d’une baisse généralisée des dons aux associations. Si l’on considère en effet l’ensemble des dons – et non les seuls dons aux partis –, alors on voit que, depuis 2006, tant le nombre de donateurs que le montant total des dons et la moyenne des dons n’ont, à l’exception de 2016, cessé d’augmenter en France (figure 13). Cela est cohérent avec ce que nous avons observé dans le cas de l’Italie : alors que très peu de contribuables italiens – moins de 3 % – font le choix du 2 pour 1 000 destiné au financement des partis politiques, plus de la moitié d’entre eux utilisent le 5 pour 1 000 qui sert, lui, à financer la recherche, le patrimoine ou encore le sport.

[image: Illustration. Lecture : En 2006, 4,7 millions de contribuables ont déclaré au moins un don à une association à but non lucratif en France. Le montant total de ces dons est égal à 1,5 milliard d’euros. Figure 13 : Montant total des dons (à l’ensemble des associations – y compris les partis politiques) et nombre de foyers fiscaux donateurs, France, 2006-2016]Lecture : En 2006, 4,7 millions de contribuables ont déclaré au moins un don à une association à but non lucratif en France. Le montant total de ces dons est égal à 1,5 milliard d’euros.
Figure 13 : Montant total des dons (à l’ensemble des associations – y compris les partis politiques) et nombre de foyers fiscaux donateurs, France, 2006-2016


Qui sont ces quelques milliers de Français qui contribuent chaque année au financement privé de la vie politique par leurs dons ou leurs cotisations ?



Les dons aux partis politiques : un phénomène de classe

J’ai calculé, par décile de revenus, le nombre de contributeurs et le montant du don moyen aux partis politiques6. Si l’on considère d’abord l’ensemble des contribuables – et si l’on prend donc en compte ceux qui ne donnent rien –, que constate-t-on ? Que le montant moyen donné par les contribuables augmente très fortement avec le niveau de revenu. Alors que les 10 % des Français aux revenus les plus faibles donnent en moyenne moins de 10 centimes par an aux partis politiques, le don moyen s’élève à près de 370 euros pour les 0,01 % les plus aisés (figure 14). De plus, si le niveau moyen des dons dépasse la barre de 1 euro par an à partir du sixième décile de la distribution des revenus, c’est véritablement à l’intérieur du dixième décile que tout se joue. Autrement dit, ce sont seulement les très riches parmi les riches qui contribuent financièrement à la vie politique. Pour que le lecteur soit bien au clair sur ce dont on parle ici, en 2016, le seuil d’entrée en termes de revenu annuel déclaré dans les 10 % des Français aux revenus les plus élevés est égal à 59 000 euros. 147 000 euros sont nécessaires pour faire partie du top 1 %, et 370 000 euros du top 0,1 %. Font enfin partie du top 0,01 % de la distribution des revenus ceux des contribuables dont le revenu déclaré dépasse les 993 000 euros.

[image: Illustration. Lecture : En 2016, si l’on considère l’ensemble des foyers fiscaux, chaque contribuable à l’intérieur du premier décile de la distribution de revenus a contribué en moyenne à hauteur de 0,074 euro aux partis politiques. Figure 14 : Dons et cotisations versés aux partis politiques par niveau de revenu, France, 2013-2016]Lecture : En 2016, si l’on considère l’ensemble des foyers fiscaux, chaque contribuable à l’intérieur du premier décile de la distribution de revenus a contribué en moyenne à hauteur de 0,074 euro aux partis politiques.
Figure 14 : Dons et cotisations versés aux partis politiques par niveau de revenu, France, 2013-2016


Pour commencer, on constate que les très riches ont une plus forte probabilité de faire un don à un parti politique. Alors que nous avons vu que, en 2016, seuls 0,79 % des foyers fiscaux avaient déclaré un don, c’est le cas de plus de 10 % des contribuables parmi les 0,01 % des Français aux revenus les plus élevés (figure 15). Favorisé, déclaré, c’est gagné.

De plus, le montant moyen du don fait par les plus favorisés est beaucoup plus élevé. Ainsi, si l’on se concentre sur les seuls donateurs, l’inégale distribution des dons aux partis et mouvements politiques apparaît encore plus fortement. En bas de la distribution des revenus, les donateurs ne contribuent aux partis politiques en moyenne qu’à hauteur de 121 euros par an. Et on les comprend puisque, nous l’avons vu, contrairement aux individus aux revenus plus élevés, ces contribuables non imposés paient de facto le coût entier de leur générosité. 121 euros,

c’est à peine plus que le montant annuel de la cotisation à un parti politique – 120 euros par an, par exemple, pour un adhérent à EELV dont le revenu mensuel est compris entre 1 600 et 1 799 euros7.

[image: Illustration. Lecture : En 2016, 0,6 % des contribuables parmi le sixième décile de la distribution de revenus ont déclaré au moins un don ou une cotisation à un parti politique. Figure 15 : Pourcentage de foyers fiscaux déclarant un don ou une cotisation aux partis politiques par niveau de revenu, France, 2013-2016]Lecture : En 2016, 0,6 % des contribuables parmi le sixième décile de la distribution de revenus ont déclaré au moins un don ou une cotisation à un parti politique.
Figure 15 : Pourcentage de foyers fiscaux déclarant un don ou une cotisation aux partis politiques par niveau de revenu, France, 2013-2016


Le montant du don moyen est de 210 euros pour le huitième décile de la distribution de revenus, et le montant des dons explose véritablement à partir du dernier décile. Ainsi, le montant du don moyen est de 4 000 euros pour les 0,01 % des Français aux revenus les plus élevés (figure 16). 4 000 euros, c’est plus du tiers du revenu fiscal moyen annuel des 50 % des Français les plus pauvres. Ainsi, à tous ceux qui seraient tentés de dire que rien n’empêche tout un chacun d’en faire autant et de sortir son chéquier pour soutenir le parti politique de son choix, il convient de répondre que quelque chose l’en empêche bel et bien : son revenu. Qui pourrait consacrer un tiers de ses revenus annuels au financement des partis politiques ?

De plus, depuis 2013, cette inégale distribution n’a cessé de se renforcer : en 2016, le don moyen d’un donateur parmi les 0,01 % des Français aux revenus les plus élevés a atteint 5 245 euros. Vous noterez que nous ne sommes pas loin ici du plafond autorisé des dons. Encore une fois, cela laisse à penser que, en l’absence de plafond, les montants donnés par les plus riches seraient sans doute bien supérieurs (ce que l’on observe d’ailleurs dans les pays où un tel plafond n’existe pas).

[image: Illustration. Lecture : En 2016, parmi les contribuables ayant déclaré au moins un don ou une cotisation à un parti politique, chaque contribuable à l’intérieur du premier décile de la distribution de revenus a contribué en moyenne à hauteur de 122 euros aux partis politiques. Figure 16 : Montant moyen des dons et cotisations versés aux partis politiques, parmi les donateurs, par niveau de revenu, France, 2013-2016]Lecture : En 2016, parmi les contribuables ayant déclaré au moins un don ou une cotisation à un parti politique, chaque contribuable à l’intérieur du premier décile de la distribution de revenus a contribué en moyenne à hauteur de 122 euros aux partis politiques.
Figure 16 : Montant moyen des dons et cotisations versés aux partis politiques, parmi les donateurs, par niveau de revenu, France, 2013-2016


Une autre façon d’appréhender l’inégale distribution du financement privé de la vie politique consiste à regarder la distribution du montant des dons par décile de dons (figure 17). Le don moyen des 10 % des plus gros donateurs s’élève à près de 2 000 euros. Il est égal à 23 euros pour les 10 % des plus petits donateurs. Autrement dit, le don moyen des 10 % des plus gros donateurs est plus de 84 fois plus élevé que le don moyen des 10 % des plus petits donateurs. De plus, au niveau du neuvième décile des dons, le don moyen est tout juste égal à 316 euros. C’est donc à nouveau tout en haut de la distribution que les inégalités explosent. Au final, les 10 % des plus gros donateurs donnent en moyenne chaque année près de 68 millions d’euros, soit plus des deux tiers du total des dons. En comparaison, les revenus des 10 % des Français aux revenus les plus élevés sont égaux à 35 % du total des revenus en France.

[image: Illustration. Lecture : En moyenne, en 2013-2016, le montant moyen du don parmi les 10 % des dons les plus élevés est égal à 1 945 euros. Si l’on additionne l’ensemble des dons parmi les 10 % des dons les plus élevés, le montant total est égal à 67,8 millions d’euros. Figure 17 : Don moyen et total des dons et cotisations versés aux partis politiques par décile de dons, France, 2013-2016]Lecture : En moyenne, en 2013-2016, le montant moyen du don parmi les 10 % des dons les plus élevés est égal à 1 945 euros. Si l’on additionne l’ensemble des dons parmi les 10 % des dons les plus élevés, le montant total est égal à 67,8 millions d’euros.
Figure 17 : Don moyen et total des dons et cotisations versés aux partis politiques par décile de dons, France, 2013-2016


Et si l’on s’intéresse aux plus riches parmi les très riches, on s’aperçoit que les dons sont encore plus concentrés. Les 1 % des plus gros donateurs contribuent à eux seuls à hauteur de 27,6 millions d’euros, soit pour plus du quart du total des dons. Enfin, si l’on ne considère que les 0,1 % des plus gros donateurs, le montant total de leurs contributions s’élève à 6,97 millions d’euros.

Conclusion : les plus riches donnent davantage aux partis politiques que les classes moyennes et populaires, et cela est particulièrement marqué pour les très riches. Les 10 % des Français les plus riches représentent plus de  53 % du total des dons et cotisations versés aux partis politiques8. Cela est supérieur à leur part du total des revenus (33 %9). Les 1 % les plus riches contribuent à hauteur de 12,4 %10 ; les 0,1 %, de 3,87 % ; et les 0,01 %, de 1,4 %. Certes, nous sommes encore loin du niveau d’inégalité politique atteint aux États-Unis où, selon les données compilées par Adam Bonica, moins de 25 000 donateurs, c’est-à-dire 0,01 % de la population américaine, ont apporté 40 % des financements lors de la campagne présidentielle de 2016. Mais aux États-Unis, nous aurons l’occasion d’y revenir, il n’y a plus aucune limite aux dons ; est-ce vraiment le chemin que nous voulons suivre ? Car, si l’on supprime le plafond de 7 500 euros, ce ne sont certainement pas les Français les plus modestes qui contribueront davantage ; ils sont déjà contraints par leurs propres revenus. Non, ce sont uniquement les 0,01 % les plus riches qui, eux, sont à la limite des montants autorisés et se réjouiraient sans doute de pouvoir ajouter un ou deux zéros à l’expression de leur générosité.

De plus, ce niveau très fort d’inégalité quant à la distribution des dons selon le niveau de revenu est caractéristique des dons aux partis politiques. Si l’on considère les dons à des organismes d’aide aux personnes en difficulté (communément appelés dons Coluche), alors les 10 % des contribuables aux revenus les plus élevés ne représentent « que » 35 % du total de ces dons, soit leur part du total des revenus11. Quand la générosité est surtout politique… vous avez dit capture ?

Conséquence : puisque les dons et cotisations aux partis politiques ouvrent droit à une réduction fiscale, cela implique que l’État dépense beaucoup plus d’argent public chaque année pour satisfaire les préférences politiques des plus riches que pour satisfaire celles de la majorité. Et, au risque d’énerver un peu plus le lecteur déjà passablement indigné, nous allons calculer combien. Je vous promets de faire preuve très vite de beaucoup d’optimisme ! Malheureusement, la réalité actuelle est peu satisfaisante, et il est important de la regarder en face. Mais elle est pleine également de surprises réjouissantes et nous verrons dès le chapitre 5 que femmes et hommes politiques savent aussi innover quand il s’agit de penser un financement public égalitaire de la démocratie. Surtout, la troisième partie de ce livre propose des solutions. Au final, c’est par le haut que nous sortirons de la crise actuelle de la représentation !



Les réalités du financement privé : quand l’État dépense beaucoup plus pour les plus favorisés

Le montant total de la dépense fiscale en France pour les seuls dons aux partis politiques s’élève à un peu plus de 56 millions d’euros par an en moyenne sur la période 2013-201612. 56 millions d’euros, cela tombe bien, cela pourrait presque être un euro par Français adulte. Sauf que l’égalité est loin d’être au rendez-vous, ce qui apparaît clairement si l’on étudie la répartition de cette dépense par niveau de revenu.

S’il y avait parfaite égalité entre les différents contribuables, que constaterait-on ? Partons de 2016, où la dépense fiscale s’est élevée à 48 millions d’euros (elle est plus basse que pour les années précédentes du fait de la baisse du nombre total de dons et du montant moyen de ces dons). Si l’ensemble des 37 millions de contribuables en avait bénéficié également, alors cette dépense aurait été de 1,30 euro par contribuable. Mais rappelez-vous que moins de 300 000 Français déclarent chaque année un don à un parti politique (291 000 en 2016). Ainsi, pour plus de 36 millions de contribuables, cette dépense fiscale a tout simplement été égale à 0. La figure 18 représente pour chaque année la dépense fiscale moyenne par niveau de revenu. L’État ne dépense littéralement rien pour les Français les moins favorisés, et ce jusqu’au neuvième décile de revenu : en 2016, la dépense fiscale moyenne pour les Français du neuvième décile est de 2,20 euros (toujours mieux, me direz-vous, que les 0,29 euro pour les contribuables du cinquième décile). Au contraire, en 2016, l’État a dépensé en moyenne 400 euros par contribuable pour les 0,01 % des Français aux revenus les plus élevés, une inégalité qui s’est renforcée au cours du temps.

[image: Illustration. Lecture : En 2016, l’État a dépensé en moyenne 400 euros en réductions fiscales associées aux dons aux partis politiques pour chacun des contribuables parmi les 0,01 % (P99, 99-100) des Français aux revenus les plus élevés. Figure 18 : Dépense fiscale moyenne par niveau de revenu, ensemble des contribuables, France, 2013-2016]Lecture : En 2016, l’État a dépensé en moyenne 400 euros en réductions fiscales associées aux dons aux partis politiques pour chacun des contribuables parmi les 0,01 % (P99, 99-100) des Français aux revenus les plus élevés.
Figure 18 : Dépense fiscale moyenne par niveau de revenu, ensemble des contribuables, France, 2013-2016


Et encore, je ne considère ici que les seuls dons aux partis politiques ; mais tout laisse à penser que si l’on disposait des mêmes données pour les contributions aux campagnes électorales – 8 millions d’euros de dépense fiscale pour l’État en moyenne par an –, cela ne ferait que renforcer un peu plus cette inégalité.

Que constate-t-on maintenant si l’on considère uniquement les 291 000 Français qui ont contribué à un parti politique en 2016 ? Si, à l’intérieur au moins de ce petit groupe de Français, il y avait égalité, chacun d’eux aurait perçu 165 euros. Mais c’est sans doute encore trop demander. Pour commencer, 48 000 donateurs n’ont bénéficié d’aucune réduction d’impôt ; n’oubliez pas que, malheureusement, le système fiscal français est tel que tous ceux qui ne paient pas d’impôt sur le revenu sont de facto exclus des bénéfices fiscaux associés aux dons.

Quid des 243 000 contribuables restants ? Ils se sont partagé une réduction d’impôt de 48 millions d’euros, de façon là encore extrêmement inéquitable. La dépense fiscale moyenne perçue par les donateurs parmi les 40 % des Français aux revenus les plus faibles a été en 2016 de 73 euros. Un montant à comparer aux 3 900 euros touchés en moyenne par les donateurs parmi les 0,01 % des Français les plus riches (figure 1913). Soit plus de 53 fois plus. L’État dépense chaque année plusieurs milliers d’euros par contribuable pour aider à l’expression des préférences politiques des très riches ; quelques dizaines d’euros seulement, quand ce n’est pas rien, pour les préférences politiques de la très grande majorité des citoyens. Et, nous le verrons, à peine plus de un euro par adulte en financement public direct.

Autrement dit, dans la démocratie telle qu’elle fonctionne aujourd’hui, il y a trois catégories de citoyens : les ploutocrates, soi-disant mécènes de la démocratie, mais qui voient en réalité l’État payer pour eux ; les militants, qui consacrent tout à la fois de l’argent et du temps aux partis politiques, et qui pourtant sont les grands oubliés de la générosité fiscale de l’État ; et les citoyens « lambda » enfin, dont on peut dire qu’ils bénéficient indirectement des quelques centimes de subventions publiques que l’État verse en leur nom aux partis, mais qui au final sont les grands perdants de la représentation.

[image: Illustration. Lecture : En 2016, l’État a dépensé en moyenne 3 876 euros en réductions fiscales associées aux dons aux partis politiques pour les contribuables ayant fait au moins un don ou une cotisation à un parti politique parmi les 0,01 % (P99, 99-100) des Français aux revenus les plus élevés. Figure 19 : Dépense fiscale moyenne par niveau de revenu, contribuables ayant fait au moins un don ou versé une cotisation à un parti politique, France, 2013-2016]Lecture : En 2016, l’État a dépensé en moyenne 3 876 euros en réductions fiscales associées aux dons aux partis politiques pour les contribuables ayant fait au moins un don ou une cotisation à un parti politique parmi les 0,01 % (P99, 99-100) des Français aux revenus les plus élevés.
Figure 19 : Dépense fiscale moyenne par niveau de revenu, contribuables ayant fait au moins un don ou versé une cotisation à un parti politique, France, 2013-2016


Cela apparaît très clairement si l’on considère pour finir la répartition de la dépense fiscale totale (figure 20). En moyenne, cette dépense s’est montée à 56 millions d’euros par an entre 2013 et 2016. Sur cette somme, 33,5 millions d’euros (environ 60 %) ont bénéficié aux 10 % des Français aux revenus les plus élevés.

Récapitulons. Le don moyen à un parti politique d’un citoyen parmi les 0,01 % des Français aux revenus les plus élevés est aujourd’hui supérieur à 5 000 euros. 3 300 euros sont au final à la charge de l’État, et 2 700 euros seulement sont payés par ce contribuable. Le don moyen à un parti politique d’un citoyen modeste, parmi les 10 % des Français aux revenus les plus faibles, est de 23 euros. Entièrement à sa charge. En 2016, l’État a ainsi dépensé plus 29 millions d’euros en déductions fiscales associées aux seuls dons aux partis pour les 10 % des Français les plus riches, soit plus de 21 fois plus que ce qu’il a dépensé pour la moitié la moins aisée des contribuables. Et il a dépensé autant (un peu plus de 1,4 million) pour les seuls 0,01 % des Français les plus aisés que pour l’ensemble de cette moitié la plus défavorisée.

[image: Illustration. Lecture : En moyenne, chaque année sur la période 2013-2016, l’État a dépensé en réductions d’impôt associées aux dons et cotisations aux partis politiques 33,5 millions d’euros pour les contribuables parmi les 10 % des Français aux revenus les plus élevés (P90-P100). Cette dépense fiscale a bénéficié à 112 739 foyers fiscaux. Figure 20 : Dépense fiscale totale et nombre de foyers fiscaux bénéficiaires, France (moyenne annuelle sur 2013-2016)]Lecture : En moyenne, chaque année sur la période 2013-2016, l’État a dépensé en réductions d’impôt associées aux dons et cotisations aux partis politiques 33,5 millions d’euros pour les contribuables parmi les 10 % des Français aux revenus les plus élevés (P90-P100). Cette dépense fiscale a bénéficié à 112 739 foyers fiscaux.
Figure 20 : Dépense fiscale totale et nombre de foyers fiscaux bénéficiaires, France (moyenne annuelle sur 2013-2016)






Les réalités du financement privé : de l’Allemagne à l’Italie en passant par le Royaume-Uni, des dons extrêmement  concentrés

Malheureusement, les données fiscales extrêmement détaillées auxquelles j’ai eu accès pour la France ne sont pas systématiquement disponibles pour les autres pays. Je peux néanmoins m’appuyer sur d’autres sources pour étudier la concentration des dons aux partis politiques dans un certain nombre de pays européens, à commencer par l’Allemagne. L’avantage de ces sources est que l’identité du donateur au-dessus d’un certain montant est le plus souvent publique, ce qui peut se révéler très intéressant, en particulier dans le cas des entreprises.

L’Allemagne, pays des partis de masse ou des partis d’entreprises ?

En Allemagne, les partis reportent chaque année le montant total des contributions reçues de la part d’individus (c’est-à-dire tout à la fois les dons d’individus, les contributions des élus et les cotisations des adhérents) inférieures et supérieures à 3 300 euros (seuil à partir duquel les dons ouvrent droit à réduction fiscale). En moyenne, sur l’ensemble de la période 1994-2015, les contributions supérieures à 3 300 euros ont représenté pour les partis à peine plus de 9 % du total des dons individuels reçus. En 2015, leur montant total (additionné sur l’ensemble des partis) s’est élevé à environ 24,4 millions d’euros, contre près de 200 millions pour l’ensemble des dons individuels inférieurs à 3 300 euros. La majorité de ces dons (près de 55 %) correspond aux cotisations des adhérents, et plus d’un quart aux contributions des élus.

Si le montant agrégé des dons supérieurs à 3 300 euros peut sembler relativement faible, il convient toutefois de souligner que, en pourcentage du total des dons individuels, il n’a cessé d’augmenter au cours des dernières années – il est passé de 7,4 % en 1994 à 12,5 % aujourd’hui, et ce pour l’ensemble des partis (figure 21). De manière à première vue plus étonnante, les dons supérieurs à 3 300 euros représentent une part plus importante du total des dons d’individus pour les partis plus à gauche de l’échiquier politique, comme Die Linke et Die Grünen, que pour les partis davantage marqués à droite. Mais cela tient en grande partie au fait qu’un parti comme Die Grünen est financé très largement par les contributions de ses élus, qui dépassent le plus souvent les 3 300 euros par an. Ainsi, Tarek Al-Wazir, qui a présidé le groupe parlementaire de Die Grünen entre 2000 et 2014, donne chaque année 15 000 euros à son parti. Comme nous le verrons également pour la France, à gauche, ce sont souvent les élus qui contribuent, alors qu’à droite, ce sont les riches qui donnent !

[image: Illustration. Lecture : En 2015, 20 % du total des dons d’individus reçus par Die Grünen sont des dons supérieurs à 3 300 euros. Figure 21 : Part des dons supérieurs à 3 300 euros dans le total des dons d’individus reçus par les partis politiques, en fonction du parti politique, Allemagne, 1994-2015]Lecture : En 2015, 20 % du total des dons d’individus reçus par Die Grünen sont des dons supérieurs à 3 300 euros.
Figure 21 : Part des dons supérieurs à 3 300 euros dans le total des dons d’individus reçus par les partis politiques, en fonction du parti politique, Allemagne, 1994-2015


En l’occurrence, en Allemagne, les petites contributions sont très fortement incitées fiscalement, et les riches qui donnent, ce ne sont pas des individus, mais principalement les entreprises. Cela apparaît clairement si l’on considère maintenant les dons supérieurs à 10 000 euros. En effet, en Allemagne, il est obligatoire pour les partis de publier la liste des dons supérieurs à 10 000 euros à la fin de chaque année, avec non seulement le montant du don, mais également l’identité du donateur14. Le montant total des dons supérieurs à 10 000 euros – de la part tout à la fois d’individus et d’entreprises – a atteint, en 2015, 13,4 millions d’euros15.

Le montant total de ces dons est relativement stable dans le temps – avec des pics les années électorales –, et ce malgré l’augmentation du nombre de dons supérieurs à 10 000 euros (figure 2216). Le montant moyen des dons supérieurs à 10 000 euros a, lui, légèrement baissé au cours de la période (alors qu’il variait autour de 45 000 euros dans les années 1980, il tourne davantage aujourd’hui autour de 20 000 euros).

Depuis le début des années 2010, la majorité de ces dons vient systématiquement d’individus ; toutefois, si les dons de la part des entreprises et des syndicats professionnels (ou associations patronales) sont moins importants en cumulé, leur montant moyen est beaucoup plus élevé (49 000 euros, par exemple, en 2015 pour les dons des fédérations patronales, contre 15 000 euros pour les dons d’individus). Certains secteurs professionnels sont particulièrement actifs dans le financement privé de la démocratie, notamment le secteur des industries mécaniques, métalliques, métallurgiques et électriques – un secteur très fortement exportateur en Allemagne – ainsi que le secteur de l’industrie chimique, et dans une moindre mesure le secteur de la construction et du textile. Depuis 2000, les organisations professionnelles des industries mécaniques, métalliques, métallurgiques et électriques ont ainsi contribué à hauteur de 18,2 millions d’euros au financement des partis politiques allemands17, et celles de l’industrie chimique et pharmaceutique pour près de 6 millions d’euros.

[image: Figure 22 : Dons supérieurs à 10 000 euros, montant total et nombre de donateurs, Allemagne, 1984-2015]Figure 22 : Dons supérieurs à 10 000 euros, montant total et nombre de donateurs, Allemagne, 1984-2015


Il est de plus probable que les données que je présente ici sous-estiment fortement les apports des entreprises et des associations patronales aux partis. En effet, d’après une enquête publiée en 2017 par Deutsche Welle, la radio internationale allemande, de nombreuses entreprises utiliseraient une faille de la législation allemande pour cacher une part importante de leurs dons18. Alors que la législation oblige les entreprises à déclarer l’ensemble des dons supérieurs à 10 000 euros, celles-ci feraient de multiples petites contributions afin de ne pas avoir à les déclarer. L’article donne l’exemple du cabinet de conseil Deutsche Vermögensberatung Holding, qui, une fois prises en compte ses filiales (Deutsche Vermögensberatung AG, UBG Unternehmensberatung & Betreuung GmbH and Allfinanz), aurait donné 403 000 euros à la CDU en 2013 sans avoir à déclarer cet apport comme un gros don puisqu’il a été divisé en de multiples dons versés par les différentes filiales. Et l’on pourrait de plus comptabiliser comme dons de l’entreprise les versements faits par son fondateur, Reinfried Pohl, qui a contribué à hauteur de 220 000 euros en 2013. Bien sûr, il faut souligner qu’il n’y a rien ici d’« illégal » : toutes ces contributions politiques sont faites dans le plus grand respect de la lettre de la loi. On peut s’interroger, en revanche, sur le respect de son esprit.

Malgré cette limite des données officielles, il est intéressant d’étudier la manière dont les dons supérieurs à 10 000 euros se répartissent. Si l’on se concentre sur 2015, la très grande majorité de ces dons (80 %) se situent entre 10 000 et 20 000 euros, et 14 % d’entre eux entre 20 000 et 30 000 euros. Certains dons atteignent ou dépassent toutefois les 100 000 euros, comme les deux dons de 100 000 euros du constructeur automobile Daimler, l’un au SPD et l’autre à la CDU, ou encore le don de 195 000 euros de l’entreprise du secteur financier Deutsche Vermögensberatung AG à la CDU.

Au final, quels partis profitent le plus des dons supérieurs à 10 000 euros ? De façon systématique au cours des trente dernières années, on observe que la CDU a été le principal récipiendaire de ces gros dons (figure 23). De manière intéressante, cet « avantage » de la CDU est particulièrement marqué lors des années d’élections nationales. On note toutefois un rattrapage de la part du SPD depuis les années 2000. Comme je l’ai déjà rapidement souligné, les entreprises et les associations patronales en Allemagne ont tendance à financer simultanément les principaux partis. Et, comme nous le reverrons dans le cas du Royaume-Uni et des États-Unis, les partis de gauche, qui ont été historiquement des partis de masse représentant les préférences des classes populaires – cela est particulièrement vrai du SPD –, se sont lancés au cours des dernières décennies à la conquête des dons privés qui viennent petit à petit se substituer aux cotisations des adhérents. C’est la nouvelle tendance oligarchique de la démocratie moderne : ce ne sont pas les ouvriers qui s’embourgeoisent une fois élus, ils ne sont même plus candidats ; ce sont les programmes des partis qui virent à droite pour satisfaire les préférences de leurs nouveaux contributeurs financiers. D’ailleurs, en Allemagne, c’est le SPD au pouvoir, avec Gerhard Schröder, qui a baissé le taux marginal de l’impôt sur le revenu et tiré les salaires vers le bas. Avec les conséquences que l’on sait aujourd’hui en termes de travailleurs pauvres et de pouvoir d’achat.

Puisque j’évoquais plus haut la dépense fiscale associée aux dons, permettez-moi pour conclure ce rapide tour d’horizon allemand d’en faire une estimation. La dépense fiscale en Allemagne dépend – comme d’ailleurs en France ou en Italie – du montant des impôts payés par les donateurs19. Si je fais l’hypothèse que l’ensemble des dons inférieurs à 3 300 euros ont donné lieu à une réduction d’impôt de 50 %, j’obtiens que, en moyenne annuelle sur la période 2012-2016, l’État a dépensé au maximum chaque année un peu plus de 104 millions d’euros en réductions d’impôt associées aux contributions aux partis20, soit 1,55 euro par adulte. Il s’agit ici d’une fourchette haute et il est sans doute plus raisonnable d’estimer cette dépense entre 70 et 104 millions d’euros, c’est-à-dire entre 1 et 1,55 euro  par Allemand adulte.

On pourra noter que cette dépense fiscale par adulte est relativement similaire à ce que l’on observe dans le cas de la France (56 millions d’euros annuels consacrés à la défiscalisation des dons aux partis, soit 1,08 euro par adulte), et ce malgré une politique fiscale plus généreuse en France (réduction fiscale de 66 % associée aux dons aux partis politiques jusqu’à 7 500 euros).

Il n’en reste pas moins que, en Allemagne, il n’y a aucune limite aux dons, ni des individus, ni – et c’est encore plus problématique – des entreprises. Je reviendrai au chapitre 7 sur les problèmes posés par le fait qu’un certain nombre d’entreprises contribuent chaque année à hauteur de plusieurs centaines de milliers d’euros aux partis politiques, et que nombreuses sont celles qui le font indépendamment de la couleur du parti : que cherche à obtenir une entreprise qui fait simultanément un chèque au SPD et à la CDU, si ce n’est de l’influence ? Mais ne brûlons pas les étapes et finissons notre tour du monde des financements privés. Avant de parler des dérives, nous ferons également preuve d’un peu d’optimisme : en effet, si l’Allemagne souffre de l’absence de régulation des financements privés de la démocratie, elle a su innover quant à son financement public. Il y a de bonnes choses à retenir – et aussi des erreurs à ne pas reproduire – de chaque expérience nationale.

[image: Illustration. Lecture : En 2013, le montant total des dons supérieurs à 10 000 euros touchés par la CDU s’élève à 8,7 millions d’euros. Ce montant est de 3,4 millions d’euros pour le SPD. Figure 23 : Dons supérieurs à 10 000 euros, montant total reçu par chaque parti politique, Allemagne, 1984-2015]Lecture : En 2013, le montant total des dons supérieurs à 10 000 euros touchés par la CDU s’élève à 8,7 millions d’euros. Ce montant est de 3,4 millions d’euros pour le SPD.
Figure 23 : Dons supérieurs à 10 000 euros, montant total reçu par chaque parti politique, Allemagne, 1984-2015




Vive la famille Berlusconi !

Le financement privé de la démocratie n’a été régulé que très récemment en Italie – de façon paradoxale, au moment même où le financement public était remis en question – avec, depuis 2013, l’introduction de limites au montant des dons que les individus et les entreprises sont autorisés à faire, ainsi qu’une obligation de transparence21.

Ainsi, pour la période 2014-2016 en Italie, je peux, à partir des comptes des partis politiques, étudier la concentration des dons. Les partis doivent en effet reporter chaque année l’ensemble des dons supérieurs à 5 000 euros22. Je considère donc ici l’ensemble des dons entre 5 000 et 100 000 euros, 100 000 euros étant le montant maximal autorisé. Notons néanmoins dès à présent qu’il peut être relativement facile de jouer avec cette limite. Dans la famille « Et si on crevait le plafond ? », j’appelle Berlusconi, papa Silvio ayant été contrarié de ne plus pouvoir donner plusieurs millions à son parti pendant les années électorales23. En 2015, pas moins de six Berlusconi ont contribué à hauteur du plafond – 100 000 euros – à Forza Italia : Silvio, bien sûr, mais aussi Eleonora, Barbara et Marina, les filles, ainsi que Luigi, le fils, et Paolo, le frère. Et rebelote en 2016 pour une partie de la famille. Comme si cela ne suffisait pas, l’entreprise familiale Fininvest a également contribué à hauteur de 100 000 euros en 2015, avant de faire preuve d’économie en 2016, avec seulement 99 900 euros de dons.

Il convient en outre de souligner que les chiffres que je vais vous présenter ici ne reflètent que la réalité récente de la concentration des dons en Italie, puisque jusqu’en 2014 – mais nous n’avons malheureusement pas le détail des dons – les contributions pouvaient atteindre des montants à sept chiffres. En moyenne, chaque année entre 2014 et 2016, le total des dons supérieurs à 5 000 euros s’est élevé à 11,9 millions d’euros. Ces dons sont à 95 % des dons d’individus (que l’on considère le nombre de dons ou le montant total des dons). 40 % de ces dons s’échelonnent entre 15 000 et 20 000 euros, mais un certain nombre de donateurs – nous venons de le voir avec l’exemple de Berlusconi – contribuent néanmoins à hauteur du plafond, c’est-à-dire de 100 000 euros (figure 24). En 2016, les 10 plus gros dons aux partis (2 % des dons) ont représenté à eux seuls 10 % du total des 472 dons supérieurs à 5 000 euros.

[image: Figure 24 : Distribution des dons aux partis politiques supérieurs à 5 000 euros, Italie, 2014-2016]Figure 24 : Distribution des dons aux partis politiques supérieurs à 5 000 euros, Italie, 2014-2016


La majeure partie de ces dons supérieurs à 5 000 euros est destinée au Parti démocrate – dont nous avons vu qu’il était également le principal bénéficiaire du 2 pour 1 000 –, avec plus de 7,8 millions d’euros de dons par an en moyenne (figure 25). À nouveau, en Italie comme en Allemagne, la gauche de gouvernement n’a pas peur de faire appel aux financements privés, et c’est le Parti démocrate au pouvoir, avec Matteo Renzi, qui a assoupli le marché du travail (avec le « Jobs Act »), précarisant un peu plus la jeunesse de son pays. En comparaison, Forza Italia et la Ligue du Nord font presque pâle figure avec des montants agrégés de dons qui ne dépassent pas les 3 millions d’euros (les montants reçus par les autres partis sont extrêmement faibles). Toutefois, le Parti démocrate reçoit beaucoup plus de dons supérieurs à 5 000 euros que les autres partis, parmi ces dons, la valeur du don moyen reçu par le Parti démocrate (17 000 euros) est inférieure au don moyen reçu par la Ligue du Nord ou Forza Italia (plus de 21 000 euros dans les deux cas).

[image: Figure 25 : Montant total des dons supérieurs à 5 000 euros, par parti politique, Italie, 2014-2016]Figure 25 : Montant total des dons supérieurs à 5 000 euros, par parti politique, Italie, 2014-2016


Que le lecteur ne s’étonne pas de ne pas voir ici le Mouvement 5 étoiles. J’ai souligné plus haut que ce parti refusait toute forme de subvention publique des partis – le remboursement des dépenses de campagne quand il était encore en place comme le 2 pour 1 000 aujourd’hui –, une position qui lui évite d’avoir à se conformer aux obligations légales de transparence (puisque, officiellement, le mouvement n’a pas pris le statut formel de parti). Le Mouvement, qui spontanément n’est pas très porté sur la transparence, ne publie donc pas la liste des dons supérieurs à 5 000 euros qu’il reçoit.



Au Royaume-Uni, God save the parties (des clubs et autres donateurs)

Faisons pour finir un tour par le Royaume-Uni, où, contrairement à l’Italie, les dons des individus comme des entreprises ne sont pas limités, mais où, comme en Allemagne, le montant des dons les plus importants doit être publié en ligne, ainsi que l’identité du donateur. Très précisément, il est obligatoire au Royaume-Uni de communiquer à la Commission électorale – qui les publie en ligne depuis 2001 – toutes les contributions à des partis politiques (et à leurs bureaux locaux) dépassant un certain montant (en un ou plusieurs versements). Ce montant était de 5 000 livres (environ 5 700 euros) jusqu’en 2009 et est depuis égal à 7 500 livres (8 500 euros)24. De plus, une année donnée, une personne (physique ou morale) ayant déjà déclaré un don doit déclarer toutes ses contributions au-delà de 1 500 livres (1 000 livres avant 2009).

Les données publiées sur le site de la Commission électorale sont extrêmement riches et incluent dans la catégorie « dons » les subventions publiques. Dans ce qui suit, pour que les résultats soient comparables avec ce que nous avons vu pour les autres pays, je me concentre uniquement sur les dons des individus et des entreprises, et exclus de mon champ d’analyse non seulement les subventions publiques, mais aussi les contributions des syndicats (très importantes pour le Labour Party, nous aurons l’occasion d’y revenir) et les dons des sociétés mutuelles (friendly societies), ainsi que les dons provenant d’autres partis politiques. J’ai également fait le choix de classer les dons des fondations et des « associations sans personne morale » comme des dons de personnes physiques, de riches individus se trouvant le plus souvent derrière ces associations. En particulier, de plus en plus de donateurs au Royaume-Uni passent par des unincorporated associations pour ne pas avoir à révéler leur identité, une pratique qui ressemble à celle des « super PACs » aux États-Unis. Cette pratique – qui n’a certes rien d’illégal, mais qui à nouveau détourne l’esprit de la régulation sur la transparence – a longtemps été la spécialité du Conservative Party. La National Conservative Draws Association a ainsi, entre 2007 et 2017, donné près de 8,8 millions d’euros au Conservative Party25. Le Labour Party s’y adonne toutefois de plus en plus, signe du temps et de l’abandon des partis de gauche aux sirènes du carnet de chèques de généreux donateurs. N’a-t-on d’ailleurs pas qualifié Matteo Renzi de « Tony Blair italien » ?

Enfin, je ne considère ici que les dons à des partis politiques (et, en particulier, j’exclus de mon analyse les dons faits directement à des parlementaires). Au final, entre 2001 et 2017, j’observe 39 960 dons – 1 900 dons en moyenne par an d’un montant moyen de 21 400 euros – et 28 500 donateurs (figure 26)26. En 2017, le montant total de ces dons a atteint 57,7 millions d’euros.
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Parmi ces dons déjà très élevés, quelle importance ont  les dons relativement petits par rapport aux dons relativement gros ? Pour répondre à cette question, j’ai étudié – comme nous l’avons précédemment fait dans le cas de la France – la distribution du montant des dons par décile de dons (figure 27). En 2017, le don moyen des 10 % des plus gros donateurs a dépassé 229 000 euros. Il est égal à 1 700 euros pour les 10 % des plus petits donateurs. Autrement dit, le don moyen des 10 % des plus gros donateurs est plus de 135 fois plus élevé que le don moyen des 10 % des plus petits donateurs. Au final, en 2017, les 10 % des plus gros donateurs ont donné 37 millions d’euros, soit plus des deux tiers du total des dons. Ce niveau de concentration est relativement similaire à ce que nous avons trouvé pour la France.

[image: Figure 27 : Don moyen et total des dons versés aux partis politiques par décile de dons, Royaume-Uni, 2017]Figure 27 : Don moyen et total des dons versés aux partis politiques par décile de dons, Royaume-Uni, 2017


Nous pouvons étudier dans quelle mesure la concentration des dons reçus varie entre les différents partis. J’ai calculé pour 2017 et pour chacun des cinq principaux partis le pourcentage du total des dons représenté par les 10 % des plus gros dons. Il apparaît clairement que – comme nous l’avons déjà constaté dans le cas de l’Allemagne – les dons sont davantage concentrés pour les partis les plus à droite de l’échiquier politique. Ainsi, alors que le montant total des 10 % des plus gros dons a représenté, en 2017, 66,3 % du total des dons reçus par le Conservative Party, cette part n’est « que » de 51 % pour le Labour Party (figure 28).

[image: Illustration. Lecture : En 2017, le montant total des 10 % des plus gros dons reçus par le Conservative Party représente 66,3 % du total des dons reçus par ce parti. Cette part est de 51 % pour le Labour Party. Figure 28 : Part du total des dons représentée par les 10 % des plus gros dons, par parti politique, Royaume-Uni, 2017]Lecture : En 2017, le montant total des 10 % des plus gros dons reçus par le Conservative Party représente 66,3 % du total des dons reçus par ce parti. Cette part est de 51 % pour le Labour Party.
Figure 28 : Part du total des dons représentée par les 10 % des plus gros dons, par parti politique, Royaume-Uni, 2017


Car les dons ne sont pas neutres politiquement, surtout au-delà d’un certain montant. En particulier, tout laisse à penser que les entreprises comme les individus les plus aisés ont tendance à favoriser les partis dont les programmes économiques sont à leur bénéfice, c’est-à-dire les partis les plus conservateurs (politique économique tournée vers l’exportation, flexibilisation du marché du travail, baisse des taux marginaux d’imposition, etc.). Au contraire, les partis de gauche ont historiquement été davantage des partis « de masse », bénéficiant, eux, des cotisations de leurs adhérents et, dans une moindre mesure, des contributions de leurs élus. Cela suffit-il à compenser la faiblesse – toute relative – des plus gros apports privés ? Autrement dit, les partis de droite sont-ils partout plus riches que les partis de gauche, ou distingue-t-on différents modèles selon les pays ? C’est la question que nous allons maintenant nous poser.





Des conséquences du financement public des préférences privées : des partis de droite richement dotés

Au final, combien les différents partis et les différentes campagnes perçoivent-ils chaque année grâce à la générosité de quelques milliers de donateurs subventionnés dans leur bonté par les choix fiscaux de leurs gouvernements respectifs ? Commençons par nous arrêter un instant sur le cas hexagonal, avant de nous tourner vers les autres démocraties européennes.

Les partis politiques à la française : à gauche, les élus contribuent… à droite, ce sont les riches qui donnent27 !

Le montant total des dons et cotisations reçus par les partis politiques s’est élevé à 101 millions d’euros en 2013 en France, 84 millions en 2014, 91 millions en 2015, et 95 millions en 2016 (soit 1,80 euro par adulte)28. Il s’agit ici non seulement des dons d’individus privés, mais également des cotisations des adhérents et des contributions des élus.

Ces montants sont relativement stables depuis 2008, alors qu’ils étaient plus élevés au cours de la première moitié des années 2000 (figure 29). Sur l’ensemble de la période, les dons ont représenté 26 % des apports privés aux partis, les cotisations des adhérents près de 34 % et les contributions des élus 40 %.

[image: Figure 29 : Dons et cotisations aux partis politiques, montant total et détail par source, France, 1993-2016]Figure 29 : Dons et cotisations aux partis politiques, montant total et détail par source, France, 1993-2016


Cette répartition varie-t-elle selon les différents partis ? La figure 30 montre, pour les cinq principaux partis, l’importance relative moyenne de ces trois sources de revenu sur l’ensemble de la période (1993-2016). On voit très clairement apparaître différents modèles. D’une part, pour les partis « de gauche », le Parti communiste, le Parti socialiste et Europe Écologie-Les Verts, les contributions des élus sont très largement majoritaires puisqu’elles représentent respectivement 62, 52 et 50 % du total des « dons » entendus au sens large. Au contraire, ces contributions ne représentent que 13 % du total des dons pour le Front national et 12 % pour Les Républicains. Les élus de droite oublieraient-ils de reverser leur dîme au parti ?

[image: Figure 30 : Répartition des dons, cotisations et contributions aux partis politiques, selon les partis politiques, France, 1993-2016 (moyenne)]Figure 30 : Répartition des dons, cotisations et contributions aux partis politiques, selon les partis politiques, France, 1993-2016 (moyenne)


De toute évidence, ces différences reflètent l’existence d’un certain nombre de règles quant au reversement de la quote-part des élus. Pour commencer, les communistes – spécificité historique qui a survécu à travers les décennies – reversent l’intégralité de leurs indemnités au parti qui, en contrepartie, les défraie, comme nous l’avons vu. Au Parti socialiste, même si une certaine discrétion est laissée aux groupes locaux, la règle est pour les élus de reverser autour de 10 % de leur indemnité. Au niveau national, députés et sénateurs reversent 500 euros chaque mois (notons ici que le pourcentage ne s’applique qu’à la rémunération « directe », alors même que les parlementaires doublent dans les faits leurs revenus avec les montants qu’ils reçoivent pour le remboursement de leurs frais), tandis que la cotisation est de 650 euros pour les députés européens. Cette « règle » des 10 % pour le Parti socialiste est loin d’être propre à la France : en Belgique, par exemple, chaque élu doit de même reverser au Parti socialiste 10 % de ses rémunérations brutes provenant de ses mandats politiques. Le système de rétrocession le plus intéressant en Belgique est sans aucun doute celui mis en place par le PTB, parti historiquement marxiste-léniniste que l’on serait tenté de comparer à La France insoumise en France, et qui a décidé que chacun des élus garderait le « salaire de travailleur » qu’il avait avant son élection, le reste étant reversé au parti.

Qu’en est-il, d’ailleurs, de La France insoumise ? J’aimerais beaucoup pouvoir vous répondre, mais je ne possède malheureusement pas les compétences suffisantes en termes de journalisme d’investigation. La recherche atteint ses limites quand la transparence est aux abonnés absents. Or, non seulement les statuts de La France insoumise n’évoquent que sommairement la question de la quote-part, mais, quand on interroge le mouvement politique sur les règles de rétrocession à l’œuvre, on nous répond de « demander directement à Jean-Luc Mélenchon ». Oui, oui, Jean-Luc Mélenchon, apparemment seul à même de communiquer sur le sujet. Monsieur Mélenchon, si vous lisez ce livre…

À sa décharge, soulignons cependant que le nouveau monde de La République en marche n’est guère plus transparent (et que le goût pour l’argent y est sans doute plus prononcé). Non que l’on soit allé jusqu’à me dire que cette question relevait uniquement de l’autorité du roi Macron, mais à La République en marche (LREM), au moment où j’écris ces lignes (fin février 2018, soit huit mois après que les députés ont siégé pour la première fois), le montant reversé par les élus à leur parti est tout simplement égal à zéro. En effet, alors que les statuts de LREM évoquent, parmi les recettes annuelles du mouvement, « des reversements d’indemnités d’élus », il est également noté que « le montant de la cotisation acquittée par les adhérents titulaires d’un ou plusieurs mandats électifs ouvrant droit à indemnité et par les adhérents exerçant une fonction gouvernementale correspond à une fraction des indemnités nettes cumulées dans l’année. Il est fixé chaque année par le bureau exécutif29 ». Or ledit bureau exécutif n’a, semble-t-il, toujours pas réussi à se mettre d’accord sur le montant de cette fraction. Comme en témoignent d’ailleurs ses délibérations – qui ne sont malheureusement pas publiques, mais les murs ont des oreilles, comme quoi le journalisme me tend peut-être les bras… Ce qui est sûr, c’est que nos premiers de cordée semblent peu pressés de tirer l’ensemble de la classe vers le haut.

Qu’en est-il des règles concernant le reversement par les élus d’une partie de leurs indemnités pour les partis de droite (je veux dire les partis à droite de La République en marche) ? Chez Les Républicains, on fait d’une certaine manière deux fois moins bien qu’au Parti socialiste, puisque officiellement ce n’est que 5 % de leur indemnité que les élus doivent reverser, un pourcentage qui n’est cependant arrêté dans aucun document officiel. Transparence, quand tu nous tiens… L’extrême droite ne fait guère mieux, où l’on vous raccroche  directement au nez lorsque la question est évoquée. D’ailleurs, le reversement d’une partie de l’indemnité n’apparaît même pas dans les statuts du Front national.

Comment faire alors pour connaître le montant des indemnités versées quand nos élus nous laissent dans un tel flou ? Je me suis amusée à faire une petite règle de trois, calcul certes imparfait, mais que je n’aurais pas dû a priori avoir à faire si les partis faisaient preuve de davantage de transparence. Pour 2014 et 2015, j’ai calculé pour chacun de ces partis le montant total des rémunérations versées aux élus du parti (nombre de députés multiplié par salaire des députés, plus nombre de sénateurs multiplié par salaire des sénateurs, etc., en prenant en compte l’ensemble des mandats électifs). Puis j’ai comparé ce montant aux contributions versées par les élus à leur parti (telles que reportées dans les comptes du parti), ce qui m’a permis d’obtenir une mesure « révélée » de la rétrocession. Les résultats sont frappants : alors que les élus communistes reversent plus de la moitié de leur indemnité d’élu à leur parti au niveau national (les élus locaux contribuent aux associations départementales de financement30), et ceux d’EELV le tiers, cette part diminue lorsque l’on se déplace vers la droite de l’échiquier politique (figure 31). On soulignera en particulier le cas des Républicains, qui ne s’en tiennent même pas aux pourtant faibles 5 % annoncés. On pourrait presque être tenté ici d’utiliser la propension des élus à contribuer financièrement à leur parti comme une mesure de leur positionnement politique sur un axe gauche-droite. Et à vrai dire, au vu des discussions au sein de LREM – n’oublions pas qu’il s’agit d’un parti d’entrepreneurs ! –, le mouvement du président risque de ne pas se trouver loin des Républicains.

[image: Figure 31 : Pourcentage de leur indemnité reversé par les élus à leur parti politique, en fonction des partis politiques, France, 2014-2015 (moyenne annuelle)]Figure 31 : Pourcentage de leur indemnité reversé par les élus à leur parti politique, en fonction des partis politiques, France, 2014-2015 (moyenne annuelle)


Ce manque de transparence est particulièrement dommageable, car il ne fait qu’alimenter la défiance envers les élus qui seraient trop payés et les discours populistes, là où il serait au contraire extrêmement utile d’avoir un débat de fond sur la nature de leur rémunération, son montant idéal et, surtout, les indemnités des élus comme source de financement des partis.

À nouveau, il n’est pas inutile de faire un détour par l’Italie et son Mouvement 5 étoiles, élément central et emblématique de la crise de la démocratie en général, et de son financement public en particulier. Plutôt que de reverser une partie de leur indemnité d’élus à leur (non-)parti, les membres du Mouvement 5 étoiles ont décidé d’en reverser la moitié à un fonds destiné au financement des PME (le Fondo Centrale di Garanzia per le Piccole e Media Imprese, géré par le ministère du Développement économique). Pourquoi ? Ce choix s’inscrit tout d’abord dans la critique populiste du système actuel des partis par le Mouvement 5 étoiles, qui de manière peu surprenante dans son argumentation dénonce le fait que les parlementaires sont trop payés. Ainsi, le mouvement défend l’idée de diviser par deux cette rémunération. Et a décidé de s’appliquer dès à présent cette règle, en obligeant dans les faits ses parlementaires à reverser la moitié de leur indemnité à l’État.

Parlementaires qui, en pratique, ne font cependant pas tous preuve du même enthousiasme face à cette obligation. Alors que, tous les mois, ils doivent publier en ligne les ordres de virement correspondant au transfert de la moitié de leur indemnité parlementaire au fonds pour le financement des PME, certains d’entre eux – c’est la beauté d’un mouvement 2.0 – ont en effet vite compris qu’il leur suffisait de faire une capture d’écran de l’ordre de virement avant d’annuler ce dernier. Une pratique qui a débouché sur un scandale, puisqu’il est rapidement apparu que les montants reçus par le fonds étaient inférieurs aux transferts déclarés par les parlementaires du Mouvement 5 étoiles. Un peu à la façon des rétrocessions des élus Les Républicains à leur parti.

Mais la volonté de diviser par deux la rémunération des élus et d’en reverser la moitié à l’État plutôt qu’aux finances du parti reflète également une conviction forte du Mouvement 5 étoiles, sur laquelle il convient de s’arrêter. Le mouvement considère en effet qu’il peut vivre uniquement de la multiplicité des petites donations qu’il reçoit. Et, de facto, il n’est pas inintéressant de réfléchir à un modèle de financement des partis politiques fondé sur une multitude de petits dons plutôt que sur un petit nombre de gros chèques de la part d’entreprises ou des citoyens les plus favorisés. Mais, d’une part, remplacer le système de financement actuel par un véritable financement par la foule suppose de réguler les financements privés – là où le Mouvement 5 étoiles ne s’en prend qu’au financement public de la démocratie, nous y reviendrons au chapitre 6. Et, d’autre part, il me semble préférable de réformer le système actuel du 2 pour 1 000, en attribuant à chaque citoyen le même nombre d’euros pour financer le parti de son choix plutôt qu’un montant qui dépend de son revenu. C’est le sens de ma proposition de « Bons pour l’égalité démocratique ». Or, le Mouvement 5 étoiles ne se bat pas pour réformer le 2 pour 1 000, mais pour le supprimer. Et ce en partie pour une mauvaise raison, car les belles paroles du parti souffrent de son manque de transparence. En refusant le 2 pour 1 000, le Mouvement 5 étoiles évite de publier ses comptes ; ainsi, on ne sait des petites donations qu’il reçoit que ce qu’il en dit. Il serait plus simple de le prendre au mot si ses comptes étaient publics comme le sont ceux des autres partis.

Mais revenons-en à nos partis français. Deux modèles de financement apparaissent clairement. D’une part, les partis à gauche de l’échiquier politique (les communistes, les socialistes et les écologistes) reposent majoritairement sur les contributions de leurs élus. D’autre part, à droite, et en particulier chez Les Républicains, ce sont les dons des individus qui sont majoritaires. À votre bon cœur, messieurs dames ! Surtout qu’à l’arrivée ça ne vous coûtera pas cher puisque, pour les deux tiers, c’est l’État qui paie. Au final, comment ces différents modèles contributifs se reflètent-ils en espèces sonnantes et trébuchantes ?



Pauvres partis français ?

Avec tout juste 676 000 euros de dons reçus en 2016, on pourrait penser que le Parti socialiste français est pauvre, avant tout par rapport aux Républicains, qui ont touché plus de 7,45 millions d’euros au même moment, et au tout jeune En marche ! d’alors qui, pour sa première année, a mis les deux pieds dans le plat de l’argent privé avec 4 962 730 euros de dons (ou quand l’on se rend compte que les choses étaient dès le départ relativement mal engagées pour le Parti socialiste). Il faut néanmoins souligner que ces faibles dons privés se sont accompagnés pour le Parti socialiste de plus de 11,1 millions d’euros de contributions de la part des élus et de 5,7 millions d’euros de cotisations d’adhérents. Pour étudier la bonne santé financière des partis politiques, toutes les dimensions de l’« argent privé » doivent ainsi être prises en compte. Ce qui importe, c’est non seulement la valeur totale des ressources, mais également leur origine : en termes de représentativité, en effet, reposer sur les cotisations de dizaines de milliers d’adhérents ou sur les chèques de quelques personnes favorisées a des implications extrêmement différentes.

Comment se portent les partis français, comparés à leurs homologues européens – britanniques, allemands, belges, italiens et espagnols –, si l’on considère ces différentes dimensions ? Les différences droite/gauche quant aux sources des financements se retrouvent-elles ailleurs en Europe ? Pour répondre à ces questions, j’ai isolé dans l’ensemble de ces pays le parti « de gauche » et le parti « de droite »31. J’ai ensuite calculé, pour les différentes variables d’intérêt, le montant annuel moyen sur la période 2012-2016 (qui correspond au dernier cycle électoral en France).

Considérons pour commencer le montant total des dons d’individus et d’entreprises reçus par les différents partis (il s’agit ici des seuls dons ; nous examinerons ensuite séparément les contributions des élus et les cotisations des adhérents32). Plusieurs choses apparaissent clairement. Premièrement, dans l’ensemble des pays, les partis de droite reçoivent beaucoup plus de dons privés, de personnes physiques comme d’entreprises, que les partis de gauche (figure 32). Si ce résultat n’étonnera sans doute pas le lecteur, il convient cependant de s’y arrêter un instant. Car, dans tous les pays où les dons ouvrent droit à une réduction d’impôt, cela implique que le gouvernement finance davantage les partis de droite que les partis de gauche. Cela implique également que, du fait des financements privés, les partis de droite ont systématiquement un avantage électoral sur leurs homologues de gauche (un phénomène que je documenterai au chapitre 8).
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Autre résultat qui n’est pas très surprenant, mais mérite néanmoins d’être souligné : dans les pays où il n’y a pas de limites aux dons – en particulier au Royaume-Uni et en Allemagne, où les dons des entreprises comme  des individus peuvent couler à flots –, le montant total des dons reçus par les partis est bien plus élevé que dans les pays – comme la France ou la Belgique – où le financement privé des partis est beaucoup plus strictement encadré. Les divergences massives entre les pays ne proviennent bien sûr pas des différences quant à la taille des populations : ramené au nombre d’adultes, le Conservative Party a touché 0,53 euro de dons privés par adulte britannique en moyenne annuelle en 2012-2016, et la CDU 0,37 euro par Allemand adulte, c’est-à-dire respectivement 2,8 et 1,2 fois plus que Les Républicains (0,19 euro par adulte français)33.

En Italie, les dons des entreprises sont depuis 2014 limités à 100 000 euros par an, mais l’on peut toutefois s’étonner de leur faiblesse, car ce plafond est élevé. Malheureusement, il est probable que cela soit en partie dû aux obligations de transparence introduites au cours des dernières années ; un certain nombre de dons pourraient bien être devenus des dessous-de-table. Ce qui ne veut pas dire, bien évidemment, qu’il ne faut pas de transparence – au contraire, je pense en particulier que la France devrait imposer aux partis la publication de la liste des dons et de l’identité des donateurs supérieurs à un certain montant, comme c’est le cas en Allemagne, en Italie et au Royaume-Uni –, mais qu’il est urgent de donner davantage de moyens aux commissions en charge de réguler les financements privés.

Les partis de droite bénéficient donc un peu partout davantage de la générosité des donateurs privés que leurs homologues de gauche, en particulier dans des pays comme l’Allemagne et le Royaume-Uni où cette générosité n’est pas encadrée. Sont-ils cependant plus riches ? Nous avons vu plus haut, dans le cas de la France, que les contributions des élus pouvaient permettre de compenser ce déficit de financement privé. Qu’en est-il ailleurs en Europe de l’Ouest ? La figure 33 représente pour les différents pays le montant annuel moyen des contributions des élus et des cotisations des adhérents touchées par les partis. Plusieurs résultats sont frappants. Un, les contributions des élus et les cotisations des adhérents sont l’exact miroir des dons privés : dans tous les pays, les partis de gauche reposent bien plus largement sur ces sources de financement que les partis de droite. Deux, les partis allemands – de droite comme de gauche – sont des partis de masse, un phénomène ô combien commenté, étudié, analysé, décortiqué depuis Maurice Duverger34, et qui apparaît ici très clairement du fait de l’importance des cotisations des adhérents. C’est l’équivalent de presque 0,80 euro par adulte allemand qui est versé chaque année au SPD par ses adhérents, 0,60 euro pour la CDU. Au Royaume-Uni, le Conservative Party n’est pas un parti de masse ; ramené à la population adulte, c’est celui des partis qui reçoit le plus faible montant en cotisations d’adhérents. Le Labour Party, émergence historique des syndicats, perçoit, lui, plus de 15 millions d’euros chaque année de cotisations d’adhérents, soit 0,32 euro par adulte. Mais cela change et, depuis 2015, les dons privés des individus et des entreprises sont pour le Labour Party une source de revenus plus importante que les cotisations des adhérents.

[image: Figure 33 : Montant total annuel des contributions des élus et des cotisations des adhérents (en millions d’euros) reçues par les principaux partis politiques de droite et de gauche (moyenne annuelle 2012-2016), comparaison internationale (Royaume-Uni, Allemagne, Italie, France, Espagne et Belgique)]Figure 33 : Montant total annuel des contributions des élus et des cotisations des adhérents (en millions d’euros) reçues par les principaux partis politiques de droite et de gauche (moyenne annuelle 2012-2016), comparaison internationale (Royaume-Uni, Allemagne, Italie, France, Espagne et Belgique)


Soulignons enfin l’importance du rôle joué par les législations. Les cotisations des adhérents en Allemagne sont élevées parce que les adhérents sont nombreux, mais également parce qu’elles sont très largement encouragées par l’État, qui subventionne fiscalement les dons d’individus inférieurs à 1 650 euros. De même en Espagne qui, ramenée à la population adulte, arrive en deuxième position ici derrière l’Allemagne quant à la générosité des adhérents : depuis 2007, les adhérents à un parti politique peuvent bénéficier d’une exemption d’impôt égale au montant de leur adhésion jusqu’à 600 euros. Une exemption dont bénéficient tout à la fois le Partido Socialista et, dans une moindre mesure, le Partido Popular. Pas étonnant, en revanche, qu’en Italie les cotisations des adhérents soient si faibles : contrairement aux dons et aux contributions des élus, elles n’ouvrent droit à aucun avantage fiscal.





Le financement privé des campagnes électorales

Nous nous sommes jusqu’à présent principalement concentrés sur les dons aux partis politiques. Considérons, pour finir ce tour d’horizon des réalités du financement privé de la démocratie, le financement des campagnes électorales. En effet, dans un pays comme la France qui utilise un mode de scrutin uninominal, un certain nombre de citoyens contribuent financièrement aux campagnes électorales en faisant directement des dons aux candidats. Malheureusement, les données fiscales françaises ne permettent pas de distinguer les dons faits par les contribuables aux campagnes électorales des autres dons (les dons aux campagnes sont inclus dans la catégorie très large des « dons versés à d’autres organismes d’intérêt général », qui comprend par exemple les dons à des fondations d’entreprise, à des fondations universitaires ou encore à la Fondation du patrimoine)35. On peut toutefois obtenir de l’information agrégée quant au montant total de ces dons à partir des comptes de campagne des différents candidats.

Les dons aux campagnes varient très fortement d’un type d’élection à l’autre – ainsi, les élections municipales donnent lieu à davantage de dons que les autres élections –, mais également d’une année sur l’autre (figure 34). Par exemple, les candidats à l’élection présidentielle de 2012 ont reçu beaucoup plus de dons (9,3 millions d’euros au total) que les candidats à l’élection présidentielle de 2017 (4,7 millions d’euros). La comparaison entre Nicolas Sarkozy (près de 6 millions de dons reçus en 2012) et François Fillon (tout juste 6 600 euros, soit près de 100 fois moins !) est, de ce point de vue, frappante. S’agit-il d’un effet « primaire » ? La primaire des Républicains en 2016 a en effet permis au parti de récolter 9,4 millions d’euros (elle a rapporté bien plus qu’elle n’a coûté). Or ce bénéfice a été versé au compte de campagne de François Fillon. Inutile, dès lors, pour lui d’investir dans une nouvelle levée de fonds ! D’autant que, si l’on ajoute à l’effet primaire un effet Pénélope, une telle levée n’aurait peut-être pas été si aisée.
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Au-delà de ces variations, en moyenne sur le dernier cycle électoral (2012-2016), les Français ont donné chaque année 12 millions d’euros d’argent privé pour financer les campagnes36. Contrairement aux dons aux partis politiques, le financement privé des élections en France (12 millions d’euros) est ainsi bien plus faible que le financement public (52 millions).

Si l’on additionne dons aux partis politiques et dons aux candidats, c’est 113 millions d’euros d’argent privé qui viennent alimenter chaque année le fonctionnement de la démocratie politique en France, soit à peine moins que le total du financement public (119 millions). Or, nous allons le voir au chapitre 8, ces dizaines de millions d’euros d’argent privé ont un effet direct sur les résultats électoraux des candidats des différents partis. Ainsi que sur les politiques menées par les élus.

*

Pour conclure, que nous ont appris ces deux chapitres consacrés au financement privé de la démocratie ?

Un, que les dons aux partis politiques et aux campagnes sont extrêmement concentrés, les plus riches contribuant financièrement à la vie politique pour une part bien supérieure à la part du revenu total qu’ils représentent, et ce y compris dans des pays comme la France où le montant de ces dons est pourtant limité.

Deux, si paradoxal et injuste que cela puisse paraître – du moins aux yeux du commun des citoyens, ceux qui bénéficient de ce système semblant très bien s’en accommoder –, la plupart des démocraties occidentales ont mis en place un système de réduction d’impôt tel que les plus favorisés voient leurs préférences politiques très largement subventionnées par l’État, alors que ce n’est pas le cas de la majorité des citoyens. Autrement dit, en démocratie aujourd’hui, non seulement une personne n’est pas égale à une voix, mais ce sont les plus pauvres qui paient pour que les plus aisés puissent s’assurer de l’arrivée au pouvoir du parti de leur choix.

Trois, cela est très loin d’être neutre politiquement. Ce n’est pas surprenant – du moins nous y sommes-nous habitués –, mais les citoyens ne contribuent pas aléatoirement aux différents partis. Ainsi, les partis plus à droite de l’échiquier politique tendent dans tous les pays à recevoir plus de dons – d’individus ou d’entreprises lorsque cela est autorisé – que les partis de gauche. Certes, cette différence est en partie compensée par le fait que les élus et les adhérents contribuent davantage plus à gauche de l’échiquier ; mais, au final, les partis de droite tendent à être plus riches en moyenne que leurs homologues de gauche.

Et, comme si tout cela ne suffisait pas, nous allons voir au prochain chapitre que les dons aux candidats et aux campagnes sont loin d’être pour les plus favorisés le seul moyen  d’influencer le jeu politique. Il en existe bien d’autres, souvent encore moins régulés, à commencer par le financement des think tanks et l’achat de médias.









 Notes

1. J’utilise ici les fichiers de déclarations de revenus issues de l’impôt sur le revenu, accessibles aux chercheurs sur une base anonyme dans le cadre du CASD (Centre d’accès sécurisé aux données administratives). Les dons et cotisations aux partis politiques sont à reporter dans la case « 7UH » de la déclaration d’impôt. Tous les détails sont donnés dans l’Annexe en ligne, où je présente également des chiffres extrêmement détaillés sur les dons aux partis politiques par niveau de revenu en Italie.


2. En moyenne annuelle sur la période 2013-2016, il est de 356 392. Dans l’Annexe en ligne, je représente l’évolution du pourcentage de foyers fiscaux qui ont donné ou cotisé chaque année pour les partis politiques en France depuis 2013. Ce pourcentage est passé de 1,12 à 0,79 % sur la période.


3. Je dois insister ici sur l’une des limites de l’utilisation des données fiscales : les petits donateurs non imposables n’ont pas d’intérêt (financier) à déclarer leurs dons, ce qui peut conduire à sous-estimer leur nombre. Toutefois, Gabrielle Fack et Camille Landais ont montré que même les contribuables non imposables au titre de l’impôt sur le revenu ont tendance à déclarer leurs dons. Gabrielle Fack et Camille Landais (2010), « Are Tax Incentives For Charitable Giving Efficient ? Evidence from France », American Economic Journal : Economic Policy, 2(2), pp. 117-141 ; Gabrielle Fack et Camille Landais (2016), « The Effect of Tax Enforcement on Tax Elasticities : Evidence from Charitable Contributions in France », Journal of Public Economics, 133, pp. 23-40. Nous verrons même un peu plus tard que ce que l’on constate dans les données, c’est plutôt une sur-déclaration des dons, et ce pour d’évidentes raisons fiscales.


4. Dans l’Annexe en ligne, je présente l’évolution du nombre d’adhérents aux différents partis politiques en France depuis le début des années 2000, et discute les problèmes liés à l’estimation de ce nombre.


5. Il est de 282 euros en moyenne sur la période.


6. Cela s’inscrit dans le cadre d’un projet de recherche plus large que je mène actuellement avec Malka Guillot sur l’évolution des dons aux partis politiques en France. Dans l’Annexe en ligne, je présente également des résultats sur le niveau des dons en fonction de l’âge des contribuables.


7. Le montant des cotisations varie cependant très fortement d’un parti à l’autre : certains partis proposent un barème unique, d’autres ont fait le choix de cotisations progressives, d’autres encore – comme le Parti socialiste – laissent aux fédérations le choix de fixer le montant de ces cotisations.


8. Par exemple, en 2016, ils ont contribué à hauteur de 44,5 millions d’euros sur un total de dons de 79,9 millions.


9. D’après les chiffres de la World Wealth & Income Database.


10. En comparaison, ils capturent 10,8 % du total des revenus.


11. Voir l’Annexe en ligne pour plus de détails et les figures associées.


12. Ce chiffre de 56 millions d’euros provient des estimations que nous avons faites avec Malka Guillot à partir des données fiscales. Le gouvernement français ne publie malheureusement pas ses propres estimations de la dépense fiscale associée aux dons aux partis politiques. Seule est disponible, dans l’annexe au projet de loi de finances (« Évaluation des voies et moyens ; dépenses fiscales »), une estimation de la dépense fiscale associée à l’ensemble des dons (c’est-à-dire les dons aux partis politiques, mais également à l’ensemble des fondations et associations reconnues d’utilité publique).


13. Pour des raisons de secret statistique (j’utilise ici les fichiers échantillonnés de l’impôt sur le revenu et, pour préserver l’anonymat des contribuables, chaque « case » d’intérêt doit contenir un nombre suffisant d’observations), j’ai agrégé ici le bas de la distribution (les contribuables entre le premier et le quatrième décile de la distribution de revenus).


14. De plus, depuis le début des années 2000, les dons supérieurs à 50 000 euros apparaissent chaque mois sur le site du Bundestag.


15. Il s’agit ici du montant global des dons supérieurs à 10 000 euros reçus par Die Linke, le SPD, Die Grünen, la CDU, la CSU et le FDP. Historiquement, le seuil utilisé a été de 20 000 Deutsche Mark, devenu 10 000 euros au moment du passage à la monnaie unique.


16. Une partie de cette augmentation est mécanique. En effet, le seuil de 20 000 Deutsche Mark/10 000 euros n’a pas été révisé depuis les années 1980, malgré l’inflation d’une part et l’augmentation du revenu national par adulte de l’autre.


17. J’additionne ici les dons effectués par les syndicats professionnels des différents Länder : Bavière, Rhénanie-du-Nord-Westphalie, Bade-Wurtemberg, etc.


18. « DW exclusive : How German companies donate secret money to political parties » (http://www.dw.com/en/dw-exclusive-how-german-companies-donate-secret-money-to-political-parties/a-40610200).


19. Pour les dons inférieurs à 1 650 euros, 50 % du montant du don peut être déduit directement de l’impôt à payer ; et, pour les dons inférieurs à 3 300 euros, la partie supérieure à 1 650 euros peut être déduite du revenu total en tant que dépense spéciale (sachant que cette somme ne peut par ailleurs représenter plus de 20 % du revenu total).


20. Puisque le montant annuel moyen du total des dons inférieurs à 3 300 euros sur la période est égal à 208,6 millions d’euros.


21. Jusqu’au décret-loi no 149/2013 de 2013 (converti en loi après amendements en 2014 – loi no 13/2014), il n’y avait pas de limites aux dons en Italie.


22. Le Parti communiste publie également dans ses comptes le montant et l’origine des dons inférieurs à 5 000 euros. Pour des raisons de cohérence entre les différents partis, je ne considère néanmoins pas ici ces petits dons.


23. D’après OpenPolis (http://minidossier.openpolis.it/2016/06/Partiti_in_crisi.pdf), Silvio Berlusconi aurait en 2013 contribué pour la très large majorité aux 15 millions d’euros de dons de personnes physiques et de contributions d’élus reçus par Forza Italia.


24. Ainsi, que le lecteur ne s’étonne pas de la baisse du nombre de dons en 2010, puisqu’une partie de celle-ci provient du changement des règles de déclaration.


25. J’aurais pu également mentionner les dons du United & Cecil Club, sans doute la plus célèbre de ces associations mettant à mal la volonté de transparence.


26. Je compte ici comme un seul don les multiples dons d’un même donateur à un même parti une année donnée.


27. Dans l’Annexe en ligne, je détaille les différentes sources de données que j’ai utilisées dans ce chapitre pour calculer les montants totaux des dons aux partis politiques en France. Données fiscales et données des comptes de partis ne correspondent pas toujours, reflétant parfois un phénomène de fraude fiscale avec des dons dont on ne trouve la trace que dans les déclarations fiscales ouvrant droit à réduction d’impôt. Ainsi, en 2013 comme en 2014, l’écart entre les dons touchés par les partis et les montants déclarés au fisc a dépassé les 25 millions d’euros, et il ne s’agit ici que d’une estimation basse de cette fraude, sachant qu’un certain nombre de citoyens ne déclarent pas leurs dons.


28. J’utilise ici les données des comptes des partis. D’après les données fiscales, ce montant est de 128 millions d’euros en 2013, 110 millions en 2014, 95 millions en 2015 et 84 millions en 2016. Pour une discussion des différentes sources de données, le lecteur se reportera à l’Annexe en ligne.


29. À l’article 26 (Cotisations des adhérents titulaires d’un mandat électif ou exerçant une fonction gouvernementale).


30. Cette petite subtilité technique explique pourquoi le pourcentage n’est pas de 100 ici pour le Parti communiste. L’estimation de 53,5 % correpond cependant mieux à la réalité puisque les élus communistes reçoivent une rémunération de la part de leur parti.


31. Le choix des partis pour mener à bien cette comparaison a été loin d’être évident et je dois reconnaître ici une part de parti pris. J’ai ainsi considéré que, en Italie, le parti le plus proche du Parti socialiste français n’était pas le Partito Socialista Italiano, mais le Partito Democratico et que Forza Italia, le parti de Silvio Berlusconi, était sans doute ce qui se rapprochait le plus des Républicains, même si cela soulève un certain nombre de questions. Il y a de plus un côté « héroïque » dans cet exercice comparatif, car les définitions des diverses variables incluses dans les comptes des partis diffèrent fortement d’un pays à l’autre. Pour ne prendre qu’un exemple, en Italie, les dons des personnes physiques incluent pour certaines années et pour certains partis les contributions des élus, ce qui suppose de faire des hypothèses pour isoler ces deux composantes afin de ne pas surestimer les dons reçus par les partis  italiens comparés à ceux d’autres pays.


32. Les contributions des élus n’étant pas comptabilisées ici parmi les dons, l’information quant aux dons de personnes physiques reçus par le Partito Democratico en Italie est manquante, car il n’est pas possible d’isoler ces contributions dans les données.


33. Voir la figure dans l’Annexe en ligne. Dans le cas du Royaume-Uni, les contributions des élus sont incluses dans le montant des dons totaux (il n’est en effet pas possible de les distinguer des dons dans les comptes des partis, d’où leur absence également de la figure 33). Ce n’est pas le cas pour les autres pays. Les contributions des élus ne représentent toutefois qu’une toute petite partie du total des dons.


34. Maurice Duverger (1951), Les Partis politiques, Paris, Armand Colin.


35. Et il est donc impossible d’étudier comment le montant de ces dons varie avec les revenus des contribuables.


36. Ces dons sont, par définition, principalement versés lors des années électorales ; mais, comme le nombre et la nature des élections ayant lieu chaque année varient d’un pays à l’autre, il est préférable de considérer la moyenne annuelle du montant des dons sur un cycle électoral donné.




Chapitre 4

Au-delà de la politique : le financement privé du « bien public »

Nous venons de le voir, le financement privé de la démocratie électorale se caractérise aujourd’hui par trois dérives inquiétantes. Premièrement, non seulement les plus riches contribuent pour l’essentiel à ce financement, mais les gouvernements prennent à leur charge une grande partie des dépenses des plus riches (et uniquement des plus riches). Deuxièmement, ce financement donne un très fort avantage aux partis conservateurs par rapport aux partis qui sont supposés l’être un peu moins. Troisièmement, ce financement – qui, dans de nombreux pays, provient aussi bien des entreprises que des individus – se reflète en partie dans les choix de politiques publiques de gouvernements (de droite comme de gauche) pourtant supposés prendre en compte les préférences de la majorité. Certains seraient tentés de parler d’une nouvelle forme de « corruption » – on pourrait reprendre l’exemple de Philip Morris et du lobby de l’industrie du tabac en Allemagne, et parler du « cancer » de l’argent qui ronge petit à petit les élections, poumons de la démocratie. Sans aller jusque-là, il est certain que, dans de nombreuses démocraties aujourd’hui, ce sont davantage les euros que les personnes qui ont voix au chapitre.

Or ces dérives ne sont pas propres au seul financement direct des partis politiques et des campagnes. Pour un citoyen désireux d’influencer non seulement le résultat des élections, mais également les termes du débat public, il existe d’autres canaux d’intervention potentiellement très efficaces – et souvent encore moins régulés –, à commencer par les think tanks et les médias. Si la bataille des urnes est difficile à gagner, pourquoi ne pas gagner en amont la bataille des idées ?

Les think tanks, un financement privé déguisé de la démocratie ?

Dans la plupart des pays – même ceux où les dons aux partis politiques et aux campagnes électorales sont très fortement encadrés –, il n’existe pas de limites aux montants qui peuvent être donnés aux fondations politiques et autres think tanks1. Et ces laboratoires ne brillent pas toujours par la transparence de leur comptabilité, c’est peu dire.

Certes, il est parfois établi clairement – c’est le cas de la France – que les fondations ne peuvent pas directement faire campagne. En France, seuls les « partis » ou « groupements politiques » tels que définis dans le code électoral – et donc assujettis au respect des obligations légales de financement et de transparence – sont autorisés à financer les campagnes, de quelque manière que ce soit. Mais ces organisations participent de fait au débat démocratique, qu’elles influencent parfois beaucoup, par la diffusion d’idées, la publication d’études, de rapports, etc., ainsi que par leur présence très forte dans les médias. D’ailleurs, elles définissent le plus souvent leur rôle comme l’animation du débat politique et public. Nous allons commencer notre examen par le cas français, avant d’aborder d’autres pays, en particulier l’Allemagne qui a développé un intéressant système de financement public des fondations politiques liées à chaque parti. Nous poursuivrons avec le cas américain, où la capture de l’intérêt général par les « philanthropes » a pris des proportions impressionnantes, avant de faire le lien avec la question du financement des médias, autre terrain de jeu très apprécié des plus favorisés.

Les fondations politiques à la française, entre subventions publiques et dons privés

Quels sont les principaux think tanks français ? Vous connaissez sans doute leurs noms, tant leurs animateurs sont des habitués des plateaux télévisés. De gauche à droite, la Fondation Gabriel Péri, créée à l’initiative du Parti communiste ; la Fondation Jean Jaurès, fondation historique du Parti socialiste, mais dont elle est indépendante ; la fondation Terra Nova, également marquée au centre gauche ; la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol), qui se veut de centre droit ; l’Institut Montaigne, plus à droite de l’échiquier politique ; et la Fondation pour la recherche sur les administrations et les politiques publiques (IFRAP), héraut ultra-libéral de la fin de l’État. Ajoutons aussi la Fondation Concorde, tournée vers les petites et moyennes entreprises et le monde de l’industrie ; Europa Nova, think tank de réflexion européenne, petite sœur à sa façon de la Fondation Robert Schuman ; la Fondation de l’écologie politique, adossée à EELV, et la Fondation Nicolas Hulot, adossée, elle, à un certain ministre, défenseur de l’environnement et pourtant grand amoureux des véhicules polluants ; ou encore la fondation Res Publica, présidée par Jean-Pierre Chevènement.

La plupart de ces think tanks sont juridiquement des « fondations reconnues d’utilité publique » ; autrement dit, ils peuvent recevoir des dons non seulement de la part des contribuables, qui bénéficient en retour d’une réduction d’impôt de 66 %2, mais également de la part des entreprises, alors que les partis politiques et les candidats ne peuvent plus recevoir de dons d’entreprises en France depuis 1995. Ces dons ouvrent en outre droit à une réduction de 60 % de l’impôt sur les sociétés ou sur le revenu (dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires). On soulignera au passage la mauvaise foi de l’IFRAP, reconnue d’utilité publique depuis 2009, qui brandit avec fierté le fait de ne pas recevoir de financement public – ce qui serait un signe d’indépendance – alors même qu’elle insiste très lourdement sur son site Internet – avec rien de moins qu’un simulateur de déduction fiscale3 ! – sur la possibilité de défiscaliser les dons. La dépense fiscale ne serait-elle pas un financement public ? Ce n’est pas ce que nous disent les documents budgétaires de Bercy. Certes, ce financement est indirect, mais il est néanmoins bien réel ; sans compter qu’il est toujours curieux de clamer son « indépendance » quand on repose pour l’essentiel sur des financements d’entreprises privées.

Ces fondations reconnues d’utilité publique reçoivent également pour un certain nombre d’entre elles des subventions publiques – directes –, qui prennent principalement deux formes, avec d’un côté ce que l’on appelle couramment les « subventions du Premier ministre » et de l’autre, jusqu’à sa suppression en 2017, la réserve parlementaire4. Les subventions du Premier ministre, dont l’allocation est laissée à la discrétion du chef de cabinet du Premier ministre, sont relativement importantes pour un certain nombre de fondations : elles dépassent le million d’euros chaque année pour la Fondapol, et se sont élevées à 1,7 million d’euros en 2016 pour la Fondation Jean Jaurès. Toutes les fondations sont cependant loin d’être logées à la même enseigne ; ainsi, Terra Nova n’a reçu en 2013 et en 2014 que 30 000 euros et doit encore se contenter aujourd’hui de 200 000 euros annuels, près de 9 fois moins que la Fondation Jean Jaurès (figure 35). (Que le lecteur étonné ne cherche pas l’Institut Montaigne sur cette figure : ce n’est pas un oubli de ma part, mais le reflet du fait que ce think tank ne touche pas de subventions publiques directes.) De plus, si les chiffres concernant les données allouées sont disponibles en ligne5, il convient de souligner le manque complet de transparence qui caractérise la manière dont ces fonds sont alloués. Et l’on comprend de fait que certains think tanks puissent parfois se sentir « maltraités » par rapport à d’autres, sans disposer des motifs précis expliquant leurs moindres subventions. La France aurait ici des leçons à tirer de l’Allemagne, où le financement public des think tanks repose sur des règles extrêmement précises, comme nous allons le voir dans un instant.
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Côté transparence, l’utilisation des fonds de la « réserve parlementaire » n’est, elle, rendue publique que depuis quelques années en France, où il a été pendant longtemps considéré comme légitime que les parlementaires disposent d’une enveloppe d’argent public à utiliser selon leur  bon vouloir et en toute discrétion6. La Fondation Jean Jaurès en est à nouveau la grande bénéficiaire, avec un total de 668 000 euros touchés en 2016 (figure 36)7. La Fondation Concorde ferait à côté presque pâle figure, avec ses 3 000 euros reçus au titre de l’« élaboration d’un projet de redressement du pays » (rien de moins ! merci Gérard Longuet).

Ainsi, certains think tanks se retrouvent bien plus largement dotés que d’autres. De ce point de vue, la différence entre Terra Nova et la Fondation Jean Jaurès est frappante8.
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Mais ne serait-ce pas un mal pour un bien ? La réserve parlementaire a en effet été supprimée à l’été 2017, laissant ainsi les fondations les mieux dotées avec des recettes en berne. Difficile retour de bâton.

Au final, même si l’on ne considère que la Fondation Jean Jaurès ou l’Institut Montaigne, les plus riches d’entre eux, les think tanks français sont relativement pauvres, surtout si on les compare à leurs homologues outre-Rhin. Aucun d’eux n’a un budget supérieur à 4 millions d’euros en moyenne sur les cinq dernières années (figure 37). Ces think tanks sont également très pauvres par rapport aux partis politiques. Pour ne prendre qu’un exemple, avec ses 2,5 millions d’euros de ressources annuelles, la Fondation Jean Jaurès est 23 fois moins dotée que le Parti socialiste. Alors que les ressources des fondations politiques allemandes sont relativement comparables à celles de leurs partis.
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En Allemagne, des think tanks riches et institutionnalisés

L’Allemagne est sans doute le pays qui a poussé le plus loin – et le plus tôt – le financement public de ses think tanks (les fameuses parteinahe Stiftungen). Ceux-ci reçoivent en effet d’importants subsides de l’État depuis 19679. Ces think tanks, contrairement à ce qui se passe en France, sont directement rattachés à des partis politiques : la Rosa Luxemburg Stiftung à Die Linke, la Friedrich Ebert Stiftung au Parti social-démocrate (SPD), la Heinrich Böll Stiftung aux Verts (Die Grünen), la Konrad Adenauer Stiftung à l’Union chrétienne-démocrate (CDU), la Hanns Seidel Stiftung à l’Union chrétienne-sociale en Bavière (CSU), et la Friedrich Naumann Stiftung au Parti libéral démocrate (FDP). Il faut concevoir les think tanks en Allemagne comme le second bras des partis politiques, fortement armé pour tenir le devant de la scène du débat public.

Les think tanks allemands sont également beaucoup plus vieux que leurs homologues français. Alors que les principales fondations politiques ont émergé en France au début des années 200010, certains think tanks allemands datent de bien avant la Seconde Guerre mondiale11. La fondation Friedrich Ebert a ainsi été créée dès 192512. Bien sûr, leur rôle n’était pas alors exactement le même qu’aujourd’hui ; ces fondations ont pris à leur création la forme d’académies politiques, dont la vocation d’éducation était très forte. Cette vocation éducative s’est renforcée encore un peu plus au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, avec le développement de nombreux programmes d’éducation civique. Ainsi, aux origines de la fondation Konrad Adenauer (créée en 1964), on trouve le Centre chrétien-démocrate d’éducation civique, fondé en 1956 et rapidement transformé en académie politique.

La principale caractéristique de ces think tanks allemands, en comparaison internationale, est leur richesse, qui provient en grande partie de l’importance des subventions publiques qu’ils reçoivent13. Ces fondations sont en effet majoritairement financées par le budget fédéral, et en particulier par le budget des ministères de l’Intérieur, des Affaires étrangères, de la Coopération économique et du Développement et de la Culture. Contrairement à la France où, nous l’avons vu, les subventions publiques sont laissées à la discrétion des parlementaires d’une part et de Matignon de l’autre, le financement des fondations politiques en Allemagne relève de modalités très précisément définies. Les six fondations politiques se partagent le budget qui leur est octroyé sur la base de la moyenne des résultats électoraux des partis auxquels elles sont rattachées lors des quatre dernières élections fédérales.

En 2017, 581 millions d’euros ont été consacrés au financement public des think tanks politiques allemands (figure 38). Ce montant est en constante augmentation depuis le milieu des années 2000. Si l’on compare sur la même période (moyenne annuelle 2012-2016) le financement public des partis politiques (152 millions d’euros par an) et celui des fondations (509 millions d’euros), on s’aperçoit que l’Allemagne dépense plus de trois fois plus pour le financement de ses fondations politiques que pour celui de ses partis.

Combien cela représente-t-il, ramené à chaque fondation ? En moyenne, chaque année, sur la période 2012-2016, la fondation Friedrich Ebert (le think tank du Parti social-démocrate) a touché 150 millions d’euros (figure 39). Même si ce n’est pas de l’ordre du comparable, ces 150 millions de subventions publiques annuelles du think tank de la gauche allemande, c’est 71 fois plus que les subventions publiques versées en France à la Fondation Jean Jaurès, le think tank du Parti socialiste (2,1 millions d’euros, dont 1,6 million en moyenne de la part de l’État et 513 000 euros au titre des réserves parlementaires). 150 millions d’euros, c’est aussi 60 fois plus que les ressources totales de la Fondation Jean Jaurès en France. Impossible de jouer dans la même catégorie. De manière plus inattendue, 150 millions d’euros, cela fait également des think tanks politiques allemands des fondations bien plus riches que les plus grosses fondations politiques américaines sur lesquelles je vais revenir dans un instant.
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Mais si les think tanks allemands sont plus riches, tout laisse à penser qu’ils sont également moins « libres ». Leur rôle a ététrès largement institutionnalisé et une grande partie de leurs fonds est de facto consacrée à la coopération internationale et à la politique extérieure plutôt qu’au débat public allemand et à l’alimentation des plates-formes électorales des partis.
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J’ai calculé en moyenne sur la période 2012-2016 d’où venaient les subventions publiques touchées par les fondations politiques allemandes (figure 40). Plus de la moitié de ces subventions sont versées par le ministère de la Coopération économique et du Développement. Autrement dit, elles servent à alimenter le rôle de « représentation diplomatique » des think tanks allemands à l’étranger. Ainsi, les deux principales fondations politiques allemandes, la fondation Friedrich Ebert et la fondation Konrad Adenauer, comptent chacune une soixantaine de bureaux. De plus, près de 9 % de ces fonds publics proviennent de l’Office des Affaires étrangères : il s’agit là principalement pour les think tanks d’allouer des bourses d’études.

Il n’en reste pas moins que le modèle allemand de financement des fondations politiques est un modèle extrêmement intéressant, et nettement plus satisfaisant en termes de transparence que les systèmes français de financement transitant par la réserve parlementaire ou la cagnotte du Premier ministre.
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En Espagne, les think tanks rattachés aux partis politiques (par exemple, la Fundación para el Análisis y los Estudios Sociales et la Fundación Humanismo y Democracia pour le Partido Popular ; la Fundación Pablo Iglesias, la Fundación Jaime Vera ou encore la Fundación Ideas para el Progreso pour le Partido Socialista, etc. – contrairement à l’Allemagne, plusieurs fondations peuvent être associées à un parti en Espagne) touchent également chaque année des subventions publiques au titre d’un certain nombre d’activités : coopération avec l’Amérique latine ; étude de la politique, de la sociologie et de la culture, etc. Certes, les montants sont moins importants que ce que nous venons de voir pour l’Allemagne ; mais, entre 2012 et 2016, les fondations politiques espagnoles ont touché en moyenne chaque année un peu plus de 2 millions d’euros de subventions publiques14.



Les fondations politiques américaines : symptôme de la capture privée du bien public

Si les fondations politiques allemandes vivent en très large partie des subventions publiques qu’elles reçoivent, aux États-Unis, on serait au contraire tenté de dire que les fondations se définissent « contre l’État »15. Je l’ai souligné dans l’introduction de ce livre, un certain nombre de fondations relèvent en effet de la volonté de philanthropes autoproclamés de faire le bien public, volonté qui s’accompagne du refus de l’impôt. Pour le dire rapidement, l’État est perçu comme inefficace et les philanthropes comme les nouveaux défenseurs d’un intérêt général mieux défini ; il faudrait par conséquent réduire au maximum le poids de l’État – et donc le montant des impôts qu’il perçoit – et permettre au contraire à des fondations privées, mais (du moins sur le papier) à but non lucratif, de se développer. Il existe des dizaines de milliers de fondations aux États-Unis, dans des secteurs aussi variés que la santé, l’éducation, la recherche ou encore la défense et la politique étrangère. Je vais me concentrer ici sur les seuls think tanks « politiques » – et sur les principaux d’entre eux –, mais le problème de la substitution d’une définition collective du bien public par une définition entièrement privée est évidemment beaucoup plus large. Nous y reviendrons dans un instant, quand nous discuterons de la face cachée de la philanthropie.

Ces think tanks politiques américains – comme, plus largement, l’ensemble du secteur philanthropique outre-Atlantique – vivent pour l’essentiel des dons privés qu’ils reçoivent, en particulier de la part d’entreprises, mais également de riches individus ou d’autres fondations. Mais que le lecteur ne s’y trompe pas : aux États-Unis comme en France, qui dit dons privés aux fondations dit aussi financement public, certes indirect, mais néanmoins considérable. Ce qui a d’ailleurs pour conséquence ironique que ces think tanks, bien que le plus souvent très marqués politiquement, se déclarent pour la plupart « strictement non partisans » afin de pouvoir bénéficier fiscalement du statut de fondations non imposables16, statut permettant que les dons qu’ils reçoivent soient fiscalement déductibles.

À quelle hauteur ces think tanks bénéficient-ils de la générosité de donateurs privés ? Je vais me concentrer ici sur les principales fondations politiques américaines : de gauche à droite, la Brookings Institution et le Center for American Progress, du côté libéral et progressiste ; au centre, le Center for Strategic and International Studies (CSIS) et le think tank indépendant Council on Foreign Relations ; du côté conservateur, l’American Enterprise Institute, l’Heritage Foundation et Americans for Prosperity (AFP, l’organisation politique des frères Koch, milliardaires qui financent les mouvements ultra-conservateurs depuis des décennies aux États-Unis, et que nous aurons l’occasion de recroiser) ; et, encore plus à droite, le Mises Institute (qui refuse le qualificatif de « conservateur ») et le Cato Institute chez les libertariens. Il n’est pas évident, dans les comptes annuels de ces fondations – qui ne brillent pas toujours par leur transparence –, de distinguer précisément les différentes sources de revenu. Considérons donc plutôt ici les revenus annuels de ces organisations (figure 41).

Il apparaît clairement que même le plus « pauvre » de ces think tanks américains, le Mises Institute – un think tank académique baptisé d’après Ludwig von Mises, économiste autrichien-américain de la première moitié du XXe siècle –, est, avec 3,3 millions d’euros de revenus moyens annuels, aussi riche que le plus riche des think tanks français (l’Institut Montaigne). Les ordres de grandeur, si l’on considère les autres think tanks américains, ne sont tout simplement pas comparables. Les revenus de la Brookings Institution, de l’Heritage Foundation ou encore d’Americans for Prosperity se comptent ainsi en dizaines de millions d’euros.
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La place croissante prise par les fondations n’est pas un phénomène propre aux États-Unis. J’ai mentionné pour ce pays le Council on Foreign Relations, j’aurais également pu évoquer le Chatham House (ou Royal Institute of International Affairs) britannique, ou Civitas, toujours au Royaume-Uni, think tank qui se dit indépendant, mais qui, dans les faits, est très marqué à droite. Souvent, le développement des fondations est pensé en parallèle au déclin de l’État-providence. Comme si, face à la crise des États, il fallait leur substituer une sorte de nouveau « marché », prétendument à but non lucratif.





La face cachée de la philanthropie

Nous venons de faire un très rapide tour du monde des fondations politiques, face trop souvent oubliée du financement privé de nos démocraties. Cet oubli est d’autant plus problématique que, comme je l’ai souligné, même dans les pays où les dépenses des partis ou les dons qu’ils peuvent recevoir sont encadrés, les fondations peuvent, elles, recevoir et dépenser en toute impunité. Comme si ces mastodontes du débat public n’affectaient en aucune façon le jeu électoral. Encore un euro de plus du côté de l’argent dans la balance des voix.

Ce à quoi il faut ajouter le fait que derrière la face lumineuse de la merveilleusement-généreuse-et-désintéressée philanthropie se cachent le plus souvent de merveilleusement-bien-ficelées stratégies de défiscalisation. Ou quand l’argent public sert à financer les intérêts privés. Et que – pour ne rien gâcher – tout le monde applaudit.

Un détournement massif d’argent public au profit d’intérêts privés ?

Une anecdote ô combien révélatrice. Citoyens français, réjouissez-vous : non seulement la ministre du Travail, Muriel Pénicaud, a tout d’une grande ministre, figure en marche de la société civile qui maîtrise l’industrie alimentaire (elle est passée par Danone) aussi bien que les grands shows de Las Vegas (lorsqu’elle était en charge de promouvoir la marque France… et la campagne électorale de l’actuel président français), mais c’est également une artiste. Orfèvre du détricotage du droit des salariés le jour, selon certains, et surtout photographe hors pair la nuit. Un tel talent ne se doit-il pas d’avoir un écrin à sa mesure ? vous demandez-vous. Pas d’inquiétude, Muriel Pénicaud a beau avoir travaillé quelques années à la virtualisation du monde, elle n’en garde pas moins les pieds sur terre. Elle a ainsi créé, bien consciente de son habileté, un fonds de dotation, le Fonds Sakura, dont l’objet est de « favoriser, soutenir et développer des activités d’intérêt général ». Ainsi, Sakura soutient par exemple La Maison Laurentine, « centre d’art discret17 » qui a le bon goût d’exposer, depuis plusieurs années, les œuvres d’art de… Muriel Pénicaud. On n’est jamais aussi bien servi…

Trêve de causerie artistique, pourquoi est-ce problématique ? Muriel Pénicaud ne s’est pas contentée de créer le Fonds Sakura, elle l’a aussi très fortement abondé, à hauteur de 670 000 euros très précisément18. Or, les dons aux fonds de dotation en France donnent lieu à une réduction fiscale à hauteur de 66 %19. Autrement dit, Muriel Pénicaud a économisé plus de 442 000 euros d’impôt au titre du financement d’une fondation utilisée pour exposer sa propre production artistique. Les sakuras, ce sont peut-être des cerisiers, mais cela ne compte pas pour des prunes. Ou du détournement de l’argent public au profit de son intérêt privé. Détournement parfaitement légal, encore faut-il le préciser, car c’est bien là tout le problème. Que l’on ait pu mettre en place – et que l’on conserve en l’état aujourd’hui – un système qui permet aux plus aisés de faire financer aux deux tiers leurs préférences politiques et leurs activités artistiques privées par l’argent des autres contribuables, voilà qui a de quoi surprendre. Système dont on soulignera qu’il profite en France aux ambitions artistiques d’une ministre du Travail alors même qu’il n’est pas ouvert aux médias, puisque ces derniers ne sont pas autorisés à prendre le statut de fonds de dotation.

Notons d’ailleurs cette situation paradoxale : lorsqu’un gouvernement décide non pas d’augmenter, mais bien de diminuer la charge fiscale qui pèse sur les plus aisés – comme l’a fait Emmanuel Macron en 2017 avec la suppression de l’Impôt de solidarité sur la fortune (ISF)20 –, cela conduit le plus souvent à une baisse des dons privés versés à des organismes d’intérêt général. Une baisse, non une augmentation, alors même que les plus aisés sortent enrichis d’une telle réforme (puisqu’ils paient moins d’impôts). Doit-on y voir une contradiction ? Non, pas si l’on comprend que les plus favorisés ne donnent le plus souvent pas par générosité – ce qui devrait les amener à contribuer davantage lorsqu’ils accumulent plus –, mais pour échapper à l’impôt. Ainsi, si ISF il n’y a plus, ils n’ont plus de raisons de donner afin de diminuer le montant de leur ISF, et font donc moins œuvre de charité.



Deductio ad absurdum

Cela est-il propre à la France ? Malheureusement non. Je rappelais dans l’introduction dans quelle mesure la Chan-Zuckerberg Initiative était, au-delà d’une fondation à but non lucratif, une formidable aubaine fiscale pour le fondateur de Facebook, du fait des nombreuses déductions fiscales qui en découlent. David Yermack, dans un article au titre révélateur, « Deductio ad absurdum », a parfaitement documenté dans le cas américain l’absurdité d’un système fiscal permettant que, lorsque de riches PDG donnent leurs actions à leurs propres fondations familiales (private family foundations), ils bénéficient en échange de réductions d’impôt très élevées21. Yermack va même plus loin et démontre que ces dons – qui ne sont pas régulés par la loi sur le délit d’initiés – ont le plus souvent lieu juste avant que le prix des actions de l’entreprise ne diminue. D’après ses résultats, un certain nombre de PDG antidatent de façon frauduleuse les dons afin de pouvoir augmenter les bénéfices fiscaux personnels qu’ils en tirent. Or, non seulement la loi fiscale américaine est telle que ces « généreux » donateurs bénéficient d’une réduction d’impôt, mais ils n’ont de plus pas à payer l’impôt sur les plus-values auquel ils auraient été sujets s’ils avaient simplement vendu ces actions.

Les différents avantages fiscaux auxquels les dons aux fondations ouvrent droit aux États-Unis sont complexes et nombreux, et dépendent en particulier de la forme que prennent ces fondations. Je vais tenter dans ce paragraphe d’en dresser un état des lieux succinct – le lecteur pressé peut se rendre directement au paragraphe suivant, où je propose beaucoup plus simplement de mettre fin à ces systèmes régressifs et antidémocratiques ; je conseille au lecteur millionnaire à la recherche de niches fiscales de demander plutôt conseil à son avocat fiscaliste, tant qu’il en est encore temps (et si ce n’est déjà fait). Les organisations à but non lucratif aux États-Unis sont des organisations bénéficiant d’un certain nombre d’exonérations d’impôt. Pour une partie d’entre elles, que l’on appelle les 501(c)(3) ou « fondations publiques » (public charities), les contributions qu’elles reçoivent de la part d’individus ou d’entreprises sont déductibles du revenu imposable pour les donateurs22. Qu’est-ce que cela signifie concrètement ? Imaginons un instant que je sois une riche citoyenne américaine célibataire, sortie tout droit de Gossip Girl ou de Sex and the City, au choix. Grâce à mes talents hors pair dans le domaine de la fusion-acquisition, mes revenus annuels dépassent le million de dollars. Au-delà de 500 000 dollars, ces revenus sont taxés à 37 %. Dans un élan de générosité – bien ordonnée –, je décide de faire un don de 100 000 dollars à l’Armée du Salut. Ces 100 000 dollars sont déductibles de mon revenu imposable et me font donc économiser 37 000 dollars d’impôt, si bien que ce don ne me coûte en réalité que 63 000 dollars. J’ai souligné dans les chapitres précédents l’injustice du système d’incitations fiscales lié aux dons aux partis politiques et aux campagnes dans un certain nombre de pays, un système pensé pour les plus favorisés. Les dons aux partis politiques n’ouvrent pas droit à réduction d’impôt aux États-Unis, mais on retrouve la même injustice – et la même régressivité, les plus pauvres paient davantage que les plus riches – dans le cas des fondations. Imaginons en effet que mes revenus ne soient que de 8 000 dollars par an, et que je sois donc soumise à un taux marginal d’imposition de 10 %. Non seulement je ne risque pas de donner 100 000 dollars à l’Armée du Salut, mais, même si je donne 100 dollars, eh bien le coût pour moi sera de 90 dollars, alors qu’il ne serait que de 63 dollars pour mon moi millionnaire. Le système diffère dans les détails des systèmes français ou italien, mais l’effet général va dans le même sens.

Il faut ajouter à cette injustice fiscale associée au 501(c)(3) la multiplicité des opportunités alternatives qui s’ouvrent aux riches Américains en mal d’influence. En effet, le 501(c)(3) peut souffrir de plusieurs faiblesses du point de vue des « influenceurs ». Certes, les dons sont fiscalement déductibles ; mais d’une part – au moins sur le papier – les fondations publiques ne sont pas autorisées à participer à la politique électorale et d’autre part, surtout, les dons qui leur sont faits sont rendus publics. Au contraire, les dons aux 501(c)(4), c’est-à-dire aux fondations civiques promouvant le bien-être social (les social welfare groups), s’ils ne sont pas déductibles, peuvent être gardés secrets. Ces associations sont exemptées d’impôt et peuvent, elles, faire de la politique (à condition – mais, à nouveau, uniquement sur le papier – qu’il ne s’agisse pas de leur principale raison d’être). Vous en avez d’ailleurs peut-être déjà entendu parler, sous le qualificatif de « groupes de l’argent noir » (dark-money groups), expression popularisée par l’excellent livre Dark Money de Jane Mayer où la journaliste américaine mène une enquête sur les fonds secrets de la droite américaine, à commencer par ceux des frères milliardaires Charles et David Koch, deuxième fortune des États-Unis bâtie sur la pétrochimie, qui déversent leurs millions sur le Parti républicain comme sur les think tanks ultra-conservateurs afin de défendre leurs idées, et en particulier la fin de toute forme de gouvernement23. Mayer détaille les nombreuses opportunités qui s’ouvrent à ces milliardaires dans les dédales de la philanthropie américaine, des 501(c)(4), donc, aux fameux « fonds conseillés par les donateurs » (donor-advised funds), recette inégalable pour faire disparaître toute trace de contribution financière. À la lecture de la description du DonorsTrust, sans doute le plus important de ces fonds – il a redistribué, d’après Mayer, 750 millions de dollars entre 1999 et 2015 –, on ne peut s’empêcher de se demander quand la démocratie américaine a cessé d’exister. Car non seulement les contributions aux « fonds conseillés par les donateurs » donnent droit à une déduction fiscale, mais ces fonds n’ont pas à distribuer l’argent immédiatement, et encore moins à révéler la provenance des dons qu’ils reçoivent. Et, comme si tout cela ne suffisait pas, un autre instrument, les 501(c)(6) ou associations de commerce (business leagues), est de plus en plus utilisé par les soi-disant philanthropes américains, à commencer par les frères Koch. Ces associations présentent en effet deux avantages : d’une part, évidemment, l’absence de toute transparence quant à l’identité des donateurs ; et, d’autre part, une défiscalisation d’une partie des dons… au titre des frais professionnels. Car ces donations sont considérées comme des cotisations24.

Et si l’on décidait collectivement de faire payer plus à ceux qui gagnent plus – et/ou qui possèdent plus –, plutôt que de supposer naïvement qu’ils contribueront d’eux-mêmes à l’effort collectif par le recours à la philanthropie ? D’autant qu’à nouveau, même à supposer qu’ils contribuent effectivement – et qu’ils le fassent dans une mesure équivalant à ce que l’on pourrait attendre d’un impôt véritablement progressif sur le revenu et sur le patrimoine –, ils le feront dans tous les cas selon leurs propres préférences, et non pour satisfaire les préférences collectives. Car c’est dans les urnes que les préférences collectives doivent s’exprimer, suivant une logique de participation égalitaire et démocratique ; pas dans les conseils d’administration élitistes des fondations. Le problème aujourd’hui est bien que ces préférences collectives – du fait du rôle croissant joué par l’argent privé dans le processus démocratique – ne se traduisent plus directement dans le choix de gouvernements et de politiques publiques. D’où l’existence même de ces niches fiscales absurdes qui affaiblissent les États et ne bénéficient qu’à une minorité. Les inégalités économiques renforcent les inégalités politiques, qui renforcent à leur tour les inégalités économiques – un cercle vicieux qui a été très bien documenté, dans le cas des États-Unis, par les politistes Martin Gilens et Benjamin Page25.



Philanthropie contre démocratie ?

On peut aller plus loin et se demander, avec Robert Reich et les auteurs de l’excellent ouvrage sur la philanthropie dans les sociétés démocratiques (ou plus précisément sur la philanthropie aux États-Unis, seul reproche que l’on peut leur faire26), dans quelle mesure il n’existe pas une contradiction dans l’idée même de philanthropie dans une démocratie. Qu’est-ce donc en effet que la philanthropie, si ce n’est la voix de stentor de quelques ploutocrates, alors même que les sociétés démocratiques sont supposées être le lieu de l’égalité des citoyens ? Si la philanthropie revient à donner plus de voix à quelques individus au prétexte que leur porte-monnaie est plus épais, alors l’idée de philanthropie est en contradiction avec la définition de la démocratie : « une personne, une voix ». Peu importe le porte-monnaie.

La philanthropie est – ou, du moins, est devenue aujourd’hui – un pouvoir. Le pouvoir de l’argent. Un pouvoir qui voudrait se présenter comme bienfaisant, mais qui dans les faits est arrogant. Et, pour la majorité, menaçant. Dans une société où les biens publics ne seraient plus délivrés par l’État, mais par une poignée de philanthropes, cela rendrait la très large majorité des citoyens dépendants de ces milliardaires et de leur bonne volonté. Il faudrait aller « mendier » les biens publics ; il le faut d’ailleurs parfois déjà aujourd’hui (demandez aux directeurs de musées qui voient leurs subventions publiques s’effondrer ou aux présidents d’universités !). La levée de fonds est devenue un métier que l’on enseigne. Le quémandeur, un amuseur que l’on convie à dîner pour égayer des soirées arrosées d’ego. Alors que dans un État pleinement fonctionnel, où les plus riches paient des impôts et où l’on débat au Parlement de leur montant et de leur utilisation, les biens publics sont délivrés par les pouvoirs publics en fonction des préférences de l’électeur médian.

Ce à quoi il faut ajouter le fait que – et c’est sans doute le plus étonnant –, bien que subventionnées par de l’argent public, les fondations ne sont responsables devant personne (ou presque, puisqu’elles ne sont responsables que devant leur conseil d’administration, le plus souvent composé uniquement d’une poignée d’individus comprenant essentiellement les fondateurs et leurs enfants27 ou amis les plus proches). Les fondations ne sont pas responsables devant des « clients », comme le serait  par exemple une entreprise. Elles ne vendent rien, elles donnent ; qui pourrait venir se plaindre ? Et, bien évidemment – mais faut-il le préciser ? –, les philanthropes ne sont aucunement responsables devant les citoyens. Certes, ils prétendent faire le bien public, mais ce n’est pas pour autant qu’ils se soumettent à la moindre discipline démocratique, à commencer par la discipline électorale. Les philanthropes n’ont de compte à rendre à personne ; à leur manière, ce sont des autocrates à durée de vie indéterminée, exemptés même de l’illusion de l’élection par laquelle doivent passer, en Russie comme en Égypte, les présidents aimant se revendiquer de la volonté populaire.

Il convient d’insister ici sur la nature indéterminée de leur durée de vie. Car le plus étonnant – et non le moins effrayant –, c’est que, aux États-Unis, les fondations peuvent exister de manière perpétuelle. Et quand on voit la vitesse à laquelle leur richesse s’accumule – du fait notamment que, en moyenne, plus la dotation en capital est élevée, plus les taux d’intérêt dont elle peut bénéficier le sont également28 –, il y a un véritable risque qu’elles ne s’éteignent jamais. Et que leur poids devienne toujours plus important dans le fonctionnement de nos démocraties. Si l’on décide collectivement qu’il en sera ainsi. Car un chemin alternatif consisterait d’une part à limiter la durée de vie des fondations, d’autre part à réformer en profondeur les avantages fiscaux auxquels elles ouvrent droit, et enfin à démocratiser le fonctionnement de leurs conseils d’administration.

Les idées de démocratie et de philanthropie sont-elles donc fondamentalement incompatibles ? Ou, pour le dire autrement, le développement de la philanthropie vient-il menacer les principes démocratiques fondamentaux de nos sociétés ? Je le pense, et j’espère vous en avoir convaincus. Mais permettez-moi néanmoins de retourner un instant les armes en détaillant l’argumentation de Robert Reich qui, dans le troisième chapitre de Philanthropy in Democratic Societies, défend l’idée selon laquelle démocratie et philanthropie seraient en fait fondamentalement conciliables. Selon lui, les fondations auraient même un rôle important à jouer dans les sociétés démocratiques, et ce pour deux raisons.

Son premier argument est le suivant : les philanthropes n’étant responsables devant personne et leurs fondations à durée éternelle, la philanthropie favoriserait selon Reich la prise de risque et l’innovation, quand les gouvernements comme les marchés sont contraints, les uns par les élections et les autres par les investisseurs, à n’effectuer que des « investissements » relativement peu risqués et dont les bénéfices peuvent être visibles à relativement court terme. Autrement dit, seul Elon Musk est assez fou – ou, pardon, suffisamment libéré des contraintes du court terme et de la responsabilité, donc visionnaire – pour vouloir partir à la conquête de Mars et coloniser l’espace. Je ne sais pourquoi, sans doute est-ce à force d’avoir vu Snowpiercer, film qui refroidirait même les plus optimistes des techno-optimistes, cet argument ne me convainc pas. Plus sérieusement – mais la tentative de géo-ingénierie contre le réchauffement climatique qui se termine en glaciation généralisée en est une belle allégorie –, c’est l’absence même de responsabilité qui est problématique selon moi. Le fait que les gouvernements doivent, à intervalles réguliers, rendre des comptes devant leurs citoyens est une bonne chose. C’est justement cela qui permet de limiter le risque qu’ils ne se lancent à la poursuite de projets insensés. D’autant que des problématiques comme celle du transhumanisme sont des questions trop importantes pour ne pas vouloir qu’elles suscitent des débats de société et aboutissent à des décisions collectives reflétant les préférences de la majorité, plutôt que les choix individuels de milliardaires à l’éthique toute singulière.

Le deuxième argument développé par Reich en faveur des fondations est plus intéressant. Selon lui, alors que l’État cherche à satisfaire les préférences de l’électeur médian – ce qui peut conduire, par exemple en termes de culture, à ne financer que des œuvres relativement consensuelles –, la philanthropie, qui reflète, elle, les préférences d’un petit nombre de très riches, permettrait d’assurer un plus grand « pluralisme » ou l’émergence d’une avant-garde. Autrement dit, vivent les tulipes de Jeff Koons ! Mais Reich lui-même tempère cet argument, reconnaissant que les philanthropes ont plutôt tendance à être conservateurs dans leurs goûts. Même si d’ailleurs ils ne l’étaient pas, notons que, pour révolutionnaires qu’elles soient, leurs préférences ne refléteraient en aucune sorte celles de la majorité. Reich a cependant raison de souligner que, à vouloir satisfaire les préférences de l’électeur médian, on risque de ne financer que des œuvres consensuelles. Mais rien n’oblige à s’en tenir à un système où l’État répond aux préférences de l’électeur médian. On pourrait au contraire – et finalement, nous le verrons, cela n’est pas si éloigné de ce que je propose avec mon nouveau système de financement des partis politiques au chapitre 10 – offrir à chaque citoyen (plutôt qu’à une poignée de philanthropes) la possibilité de financer la fondation d’art de son choix. Cela permettrait de garantir la représentation de la pluralité des préférences des citoyens, sans pour autant ne se reposer que sur les préférences exprimées par une minorité de riches individus.



Un manque criant de transparence

Si, dans un pays comme la France, les fondations reconnues d’utilité publique – statut qu’ont choisi la plupart des think tanks politiques – ont pour obligation de publier chaque année leurs comptes détaillés (que chacun peut ensuite consulter au Journal officiel), et si l’on trouve de la même manière très facilement en ligne tous les comptes des fondations politiques allemandes, cette transparence est loin d’être caractéristique du système des fondations politiques dans un grand nombre de pays.

Cela explique d’ailleurs en partie pourquoi un certain nombre de « philanthropes » choisissent parfois d’agir par le canal des fondations plutôt que par celui des dons aux partis politiques quand ils veulent influencer le jeu démocratique. Aux États-Unis, par exemple, l’ensemble des dons supérieurs à quelques centaines de dollars aux partis et aux candidats doivent être rendus publics et sont publiés en quasi-temps réel sur le site de la commission électorale ; les dépenses de campagne sont également rendues publiques. Côté discrétion, les millionnaires timides de leur générosité peuvent repasser. Ils font ainsi souvent le choix de prendre la tangente et d’utiliser les fondations sous leurs formes les plus variées – j’ai mentionné plus haut les fondations civiques ou encore les fonds conseillés par les donateurs. Il est interdit de ne pas innover ! Au XXIe siècle, l’invention dernier cri chez les influenceurs aux poches sans fond consiste donc à faire des chèques à des organisations à but non lucratif – quand ils ne les créent pas directement – pour défendre, loin des yeux du grand public, leurs préférences privées.

D’ailleurs, on notera que même en France, si les fondations reconnues d’utilité publique publient chaque année en ligne leurs comptes détaillés (ce dont on peut se féliciter), elles ne révèlent pas pour autant l’identité de leurs contributeurs. En effet, pour les dons aux fondations comme pour ceux aux campagnes ou aux partis politiques, les contributions sont anonymisées ; même leur distribution n’est pas rendue publique. (Ou plutôt n’est plus, car, de 1993 à 1995, les partis politiques devaient faire la liste, à la fin de leurs comptes, des dons qu’ils avaient reçus de la part d’entreprises.) Un retard criant de transparence par rapport au fonctionnement de nombreuses autres démocraties – comme l’Allemagne, le Royaume-Uni ou encore l’Italie –, sur lequel le régulateur français ne semble malheureusement pas pressé de faire des progrès.



La capture des intellectuels

Une autre dérive à laquelle sont confrontées nos démocraties noyautées par les dons des philanthropes est la capture d’une partie du milieu intellectuel par cet argent privé, avec une confusion croissante entre ce qui relève d’une part de la « science », et d’autre part de la « recherche » financée par des groupes d’intérêt aux motivations douteuses. Recherche dont les résultats sont souvent tout aussi problématiques que leurs sources de financement. Naomi Oreskes et Erik Conway parlent à ce sujet de « marchands de doute29 ». Leur livre documente de façon extrêmement détaillée les politiques de déstabilisation et de décrédibilisation des chercheurs qui ont été mises en œuvre au cours des dernières décennies par les lobbys conservateurs dans des domaines aussi variés que la recherche sur les risques du tabac (évidemment sans lien aucun avec le cancer), les pluies acides (évidemment sans relation avec les cheminées d’usine et autres pollutions industrielles, mais également sans conséquences, par exemple, sur notre santé), ou encore la lutte contre le communisme (justement qualifiée de dépense stratégique, car oui, les États-Unis pouvaient gagner une guerre nucléaire contre l’Union soviétique). Ces marchands de doute ont fait preuve d’une efficacité à toute épreuve car, en particulier dans le domaine de la santé, quand le doute prend le dessus, tant que la controverse est active, il est impossible pour le politique de réguler comme il le devrait (c’est-à-dire en fonction de l’intérêt général).

Le changement climatique est, de toute évidence, la meilleure illustration de cette politique du doute instillée par les intérêts privés. Comment comprendre que si peu d’Américains soient convaincus par la réalité du  changement climatique, ce qui conduit dans les faits à des impasses politiques ? (Et non seulement à des impasses politiques – avec, par exemple, le refus des États-Unis de ratifier l’accord de Paris sur le climat en 2017 comme avant le protocole de Kyoto –, mais également à des choix de consommation non soutenables de la part de citoyens sceptiques quant à la réalité du réchauffement.) Justin Farrell a étudié en détail le réseau des acteurs politiques et financiers qui alimentent la controverse sur le réchauffement climatique par leur scepticisme30. Les campagnes à contre-courant des climatosceptiques – par exemple, sur les effets bénéfiques du CO2 – sont principalement financées par des entreprises, à commencer par ExxonMobil, société pétrolière et gazière américaine31. ExxonMobil qui a aussi très largement contribué à la campagne de 2016 aux États-Unis en soutenant financièrement les Républicains à travers le « Exxon Mobil Corporation Political Action Committee ».

Sans vouloir excuser d’une quelconque manière ces détestables stratégies mises en œuvre par ces clubs ultra-conservateurs comme par les entreprises pétrolières, soulignons pour finir que le succès du « doute » au sens large – des climatosceptiques à la pensée créationniste – tient parfois à l’affaiblissement de la recherche publique. Là encore, l’argent privé vient se substituer aux fonds publics ; aux États-Unis, la National Sciences Foundation (NSF) a ainsi vu son budget diminuer très fortement au cours des dernières années. En France, si la capture d’une certaine élite universitaire par les intérêts privés semble presque inexistante comparée à la situation américaine, il ne faut pas pour autant moins s’inquiéter des possibles conséquences de l’effondrement de l’investissement public dans l’université et la recherche32, qui se reflète par exemple par la baisse continue depuis 2009 du nombre de postes d’enseignants-chercheurs dans les universités et les autres établissements d’enseignement supérieur.





Les médias : un outil d’influence potentiellement très efficace

Résumons. Je suis milliardaire, avec des convictions politiques très marquées que je souhaite défendre. En particulier s’il y va de l’intérêt de mes milliards. Allemand(e) ou Américain(e), je suis libre de financer sans compter les campagnes de mes chevaux de bataille. Anglais(e), je peux donner comme bon me semble au parti politique de mon choix, mais celui-ci est limité dans les montants qu’il peut dépenser. Français(e), je suis limité(e) dans le montant de mes contributions – mais il serait mal venu de ma part de me plaindre, car plus je suis riche, plus l’État se fait un plaisir de mettre au pot. De plus, il existe un autre « mais », et qui n’est pas des moindres : Français(e), rien ne m’empêche de contribuer à hauteur de centaines de milliers d’euros au bon fonctionnement des think tanks de mon choix. Gagnant ainsi, par une voie très légèrement détournée, la bataille des idées. Et le faisant, si je le souhaite, sans me dévoiler car, nous l’avons vu, les think tanks ne brillent pas par les obligations de transparence – du moins en ce qui concerne l’identité de leurs contributeurs.

Et si cela ne suffit pas ? Eh bien, si cela ne suffit pas, il me reste toujours les médias. Bonne nouvelle, d’ailleurs, si je suis riche à millions : voici venu le temps des soldes sur le marché de l’information.

L’indépendance des médias en question

Des États-Unis à la France en passant par l’Italie, du Royaume-Uni à l’Espagne après un détour par l’Allemagne, ce qui a accompagné partout la crise des médias traditionnels, c’est le changement de main de leur actionnariat33. Avec une constante : de plus en plus de médias d’information sont passés au cours des dernières décennies entre les mains de millionnaires (souvent même de milliardaires) qui tirent l’essentiel de leurs revenus d’activités autres que les médias, qu’il s’agisse de la construction, de la finance ou encore des télécommunications.

Je pourrais égrener les exemples, et ils sont nombreux : en France, où tout s’est accéléré depuis 2010 et le rachat du quotidien Le Monde par Pierre Bergé, Xavier Niel et Matthieu Pigasse, le géant du câble et des télécommunications Patrick Drahi34 possède aujourd’hui les journaux Libération et L’Express (enfin, ce qu’il en reste, après qu’il a taillé sans ménagements dans leurs rédactions), mais également BFM TV, BFM Business et RMC (entre autres médias), le tout sous la houlette de SFR Media, pôle média de SFR Group. L’ensemble regroupé dans l’un des quatre immeubles du nouveau Qu4drans : alors, plutôt 1, 2, 3 ou 4, le pôle « content » des visionnaires de la convergence télécoms-médias ? C’est un autre visionnaire, Vincent Bolloré, qui a pris en 2014 la tête du conseil de surveillance de Vivendi. Il semble depuis s’être donné pour mission première de casser son nouveau jouet média, de Canal + – qui a perdu plus d’un million d’abonnés depuis son arrivée, et l’opportunité de diffuser des documentaires d’investigation de grande qualité qu’il lui a paru préférable de censurer – à I-Télé, ou plutôt, excusez-moi, CNews, puisque de I-Télé il ne reste plus rien, pas plus le nom que l’audience ou la rédaction, depuis que Vincent Bolloré a décidé (mais n’est-ce pas son droit d’actionnaire le plus fondamental ?) de triompher de l’indépendance de ses journalistes. Le roi a triomphé, certes, mais il est nu. Quand le groupe Bouygues – champion tout à la fois de la construction et des télécoms, mais également longtemps généreux financier des campagnes politiques françaises –, lui, continue de porter les habits plus si neufs de TF1.

Ce mélange des genres et des activités est loin d’être propre à la France. Ainsi en Espagne, on trouve parmi les principaux actionnaires du groupe de média PRISA (qui possède le premier quotidien espagnol, El País, mais également de nombreuses stations de radio comme Cadena SER) un fonds spéculatif, Amber Capital, des banques (Banco Santander, La Caixa, HSBC), mais aussi un homme d’affaires mexicain, Roberto Rojas Alcantara, fondateur et propriétaire de la compagnie aérienne à bas coût Viva Aerobus35. On ne peut parler de l’Espagne sans parler de l’Italie, puisque l’autre grand quotidien espagnol, El Mundo, est possédé par Unidad Editorial, qui n’est autre que la branche espagnole du groupe de média italien RCS MediaGroup, groupe qui a eu longtemps comme actionnaire – et même, jusqu’à récemment, comme actionnaire principal – le constructeur automobile Fiat, avant que ce dernier ne réduise fortement sa participation, puis ne se retire en 2016. Ainsi, pendant quarante ans en Italie, le principal quotidien, le Corriere della Sera, a été en partie possédé par un groupe automobile, également actionnaire de La Stampa, longtemps considérée comme la « voix » de la famille Agnelli, fondatrice de Fiat36. Média, industrie et politique : une imbrication devenue presque naturelle dans le paysage italien – sans doute encore plus que dans le reste de l’Europe –, tant ces trois facettes du pouvoir y sont étroitement liées depuis des décennies. Il n’y a qu’à penser à Silvio Berlusconi, homme d’affaires, homme politique et homme de médias à travers sa holding financière Fininvest, qui possède le groupe de communication Mediaset (avec en particulier trois chaînes de télévision : Canale 5, Italia 1 et Rete 4).

Aux États-Unis, la situation n’est guère meilleure, de l’empire Murdoch au récent rachat du magazine Time par le groupe Meredith… appuyé par les frères Koch, que je ne vous présente plus37. À côté, le rachat du Washington Post fin 2013 par Jeff Bezos, le fondateur d’Amazon, paraîtrait presque anecdotique. D’autant que tout n’est pas blanc ou noir, et qu’il faut bien reconnaître à Jeff Bezos d’avoir récemment recruté quelques dizaines de journalistes, quand ses concurrents ne cessent de réduire la voilure. Mais à quel prix ?

Ou, pour poser la question différemment : pourquoi ce mélange des genres entre activités industrielles et médias est-il problématique ? Le groupe Meredith n’a-t-il pas affirmé que le Koch Equity Development (le fonds d’investissement des frères Koch) n’aurait pas de siège au conseil d’administration de Meredith ? Ni bien sûr la moindre influence sur la ligne éditoriale du groupe en général, et du Time en particulier ? Je pourrais répondre – pour ne pas accabler un peu plus Vincent Bolloré en mentionnant le publi-reportage sur le Togo diffusé sans doute pour faire oublier la censure d’un documentaire sur le Crédit Mutuel – en prenant l’exemple du patron Bernard Arnault, qui a mis une telle énergie à imposer sa ligne éditoriale au Parisien que même les journalistes du quotidien en viennent à déplorer publiquement les articles complaisants envers LVMH ou encore Carrefour, dont Arnault est respectivement propriétaire et actionnaire38. Je pourrais répondre en multipliant les exemples d’intervention d’actionnaires qui semblent n’avoir pas compris le principe de l’indépendance des rédactions – je n’en manque pas. Mais je préfère ne pas m’engager sur cette voie car, face à chaque exemple de liberté d’informer piétinée, un contradicteur trouvera toujours à mettre un autre exemple d’article publié même contre les intérêts de tel ou tel actionnaire. Veut-on vraiment se lancer dans cette partie de go ?

Surtout, le problème est plus fondamental. Et il est triple. D’une part, qu’il s’agisse de groupes de médias familiaux ou d’actionnaires principalement extérieurs au secteur des médias, la protection de l’indépendance des rédactions est bien trop souvent laissée à la discrétion des actionnaires. Cette indépendance devrait être  garantie par la loi, et favorisée par un actionnariat pluraliste des médias, qui inclurait les journalistes comme les citoyens lecteurs, auditeurs ou téléspectateurs39. Comme dans le cas des fondations politiques, la concentration du pouvoir entre les mains d’un seul homme – ou de ses proches – ne peut aboutir à terme à des résultats satisfaisants pour le bon fonctionnement de nos démocraties. D’autre part, au-delà des risques – parfois bien réels – de censure directe de la part des actionnaires, se pose la question de l’autocensure des journalistes. Comment, pour un journaliste, traiter de manière apaisée de questions économiques touchant directement aux intérêts industriels de ses actionnaires ? Comment, par exemple, pour un rédacteur au Washington Post, évoquer la nécessaire régulation d’un secteur du e-commerce de plus en plus concentré aux États-Unis quand le propriétaire de son journal est le fondateur et PDG d’Amazon ? Certes, un grand nombre de journalistes le font malgré tout ; mais cela rend le travail de la majorité d’entre eux bien plus compliqué qu’il ne devrait l’être (surtout dans un contexte de précarisation croissante de la profession où chacun peut légitimement craindre pour son emploi, mais également pour la survie de son média, trop souvent dépendante des caprices d’actionnaires aux motivations parfois peu transparentes). De plus, cela ne fait que renforcer la défiance des citoyens qui s’interrogent légitimement, à la lecture de tel ou tel article, sur les véritables intérêts en jeu40. Historiquement, la limitation des dons aux campagnes aux États-Unis a eu comme fondement principal la peur de la corruption, ou de l’apparence de la corruption. Il devrait en être de même pour les médias : le problème n’est pas seulement celui de l’intervention des actionnaires, mais de l’apparence de cette intervention. Qui, en créant du doute, délégitime le travail des journalistes.

Enfin, que représente, pour un certain nombre de ces milliardaires aux activités industrielles florissantes, l’acquisition d’un média d’information – opération souvent peu directement rentable ? Un média, c’est, pour un industriel parfois tenu à la marge du « monde politique » – surtout dans des pays où le prix du ticket d’entrée est contraint par la régulation des campagnes et des partis politiques –, un formidable moyen de s’ouvrir les portes de la politique, des législateurs aux agences de régulation, de Washington à l’Élysée en passant par le Bundestag et la Chambre des communes. Un média, c’est, pour un homme d’affaires jusque-là peu fréquentable, le smoking indispensable à la montée des marches du pouvoir. Se payer un média, c’est un peu comme financer une campagne électorale, mais sans limites et sans obligation de transparence. Se payer un média, c’est s’assurer une place à toutes les tables pour des actionnaires parfois peu « politiques », mais incontestablement intéressés par la régulation de leur secteur d’activité, ou plutôt par l’assurance de son absence.



Media tycoons : du financement des médias à celui des partis, même combat ?

Ainsi, du financement des partis politiques à celui des médias, il n’y a souvent qu’un pas. Pas rapidement franchi par ces hommes politiques qui possèdent leur propre média, l’Italie faisant de ce point de vue figure de proue, de Silvio Berlusconi à Carlo De Benedetti. Mais pas franchi également dans de nombreuses autres démocraties, où l’on ne manque pas d’exemples d’hommes d’affaires finançant tout à la fois partis et médias, le plus « internationaliste » d’entre eux étant sans aucun doute Rupert Murdoch, fondateur et propriétaire de la chaîne d’information en continu ultra-conservatrice Fox News, et financeur depuis des décennies des conservateurs au Royaume-Uni comme des Républicains aux États-Unis. Rupert Murdoch, que certains voient aujourd’hui comme un homme du siècle passé occupé à organiser sa succession, et qui pourrait bien être dépassé sur sa droite par notre premier de cordée libertarien Peter Thiel, le fondateur de Paypal ayant annoncé vouloir créer sa propre chaîne de télévision pour concurrencer une Fox News pas encore assez conservatrice à son goût. Peter Thiel qui, rappelez-vous, a financé la super PAC de Ron Paul en 2012, mais également la campagne de Donald Trump en 201641.

Or, qui trouve-t-on aux côtés de Thiel parmi les donateurs de cet amoureux hors norme de l’indépendance des médias qu’est Donald Trump ? Les Mercer, de leurs prénoms Robert pour le père et Rebekah pour la fille, qui ne sont autres que les propriétaires du site de (dés)information ultra-conservateur Breitbart News. Et qui, non contents de s’amuser de la politique de Washington, ont également investi la campagne du Brexit au Royaume-Uni. Ainsi, l’entreprise Cambridge Analytica, largement financée par Robert Mercer, par ailleurs ami de longue date de Nigel Farage, a eu recours au ciblage précis des électeurs sur Facebook pour faire basculer l’élection en faveur du Brexit42. Big data, médias, financement des campagnes, le palmarès des Mercer serait incomplet sans une fondation politique que voici : la Mercer Family Foundation de son petit nom, organisation philanthropique s’il en est, intéressée avant tout par la science, l’éducation supérieure et le bien-être des vétérans. On applaudirait presque.

Je pourrais m’arrêter là. Les exemples sont trop nombreux, et le catalogue inutile. Mais laissez-moi, pour terminer cette tournée américaine, mentionner Sheldon Adelson, magnat des casinos et généreux contributeur du Parti républicain – et de la campagne de Trump en 2016 –, qui a acquis en 2015 le Las Vegas Review-Journal, autrement dit le principal journal d’un État dont il tire la grande majorité de ses revenus financiers43. Et rappeler également que cette tendance à financer d’une main des médias et de l’autre des partis est bien évidemment loin d’être propre aux États-Unis et même aux riches démocraties occidentales. En Inde, par exemple, Subhash Chandra, qui se présente très modestement en trois mots sur son site Internet – « visionnaire, père de la télévision indienne et philanthrope » –, est tout à la fois le propriétaire du groupe Essel, c’est-à-dire de très nombreuses chaînes de télévision, mais également de journaux, et membre de la Chambre haute du Parlement (ou Rajya Sabha), où il a été élu en 2016 comme candidat indépendant (soutenu par le BJP, parti de droite nationaliste hindoue de l’actuel Premier ministre Narendra Modi, au pouvoir depuis 2014). Curieux mélange des genres qui permet à ce parlementaire de siéger depuis 2017 à la commission permanente sur les technologies de l’information, une commission en charge… de la régulation des médias44. Mais Chandra est loin d’être le seul parlementaire indien à avoir également des intérêts dans les médias. C’est par exemple aussi le cas de Vivek Gupta, membre du Parlement et président-fondateur de Sanmarg, un quotidien hindi diffusé dans l’est du pays, ou encore de Rajeev Chandrasekhar, lui aussi membre du Rajya Sabha et véritable tycoon, qui, non content d’être à la tête de l’une des chaînes d’information les plus populaires du Kerala et d’un quotidien, a participé en 2017 au lancement de Republic TV, une chaîne d’information en anglais.

Ainsi, même si tout n’est pas blanc ou noir, et même si – heureusement ! – il existe un peu partout de nombreux médias indépendants accompagnés chaque jour de journalistes brillants qui font au mieux leur travail dans des conditions pourtant loin d’être toujours optimales, le constat d’ensemble est effrayant. Démocraties, vous avez dit ? La bonne question ne se situe pas tant du côté de la dénonciation que de celui des solutions : que faire face au poids écrasant de médias – souvent conservateurs – devenus une corde de plus à l’arc de milliardaires idéologues déjà fort bien équipés ?



La prise de contrôle des médias publics : une mauvaise réponse au manque d’indépendance des médias privés

La « société de média à but non lucratif » : j’ai proposé dans Sauver les médias un modèle véritablement démocratique d’actionnariat des médias, de sorte que les décisions ne soient plus prises en fonction du carnet de chèques, mais par des conseils d’administration pluralistes où siégeraient côte à côte les actionnaires, certes, mais également les journalistes et les lecteurs, et où la répartition des voix serait plus équilibrée que la répartition du capital, de façon que chacun ait voix au chapitre. Sans aller jusqu’à la forme purement coopérative – une personne, une voix –, qui souffre de ses propres excès dans le monde de l’entreprise (mais devrait être au fondement des élections politiques), ce modèle permettrait de démocratiser le rapport entre capital et pouvoir en plafonnant les droits de vote des actionnaires les plus importants (par exemple, au-delà de 10 % du capital) afin d’augmenter d’autant ceux des autres. Par-delà les médias, il pourrait s’appliquer aux fondations politiques : démocratiser leur gestion serait une solution rendant plus acceptable la production du bien public par ces mastodontes de la philanthropie.

Certes, tout ne se résume pas à la question du partage du pouvoir au sein de l’entreprise, qu’il s’agisse de l’entreprise de média, du think tank politique ou même, plus généralement, des entreprises privées. Tout ne s’y résume pas, mais il faut néanmoins penser ce partage comme une pierre angulaire de la reconstruction de nos institutions démocratiques. Et que ceux qui voudraient y voir une atteinte à la propriété privée – ce qui n’est aucunement le cas – s’interrogent plutôt sur l’empiétement par quelques intérêts privés bien nourris de nos libertés publiques. On pourrait même vouloir aller plus loin : limiter la taille des fondations politiques, leur durée de  vie, le montant des dons qu’elles peuvent recevoir ou des dépenses qu’elles peuvent effectuer. Bien sûr, j’entends déjà crier : atteinte à la liberté d’expression ! Mais que reste-t-il de notre liberté collective d’expression si, jusque dans les urnes, le vote est capturé ? La concentration du pouvoir de marché est un peu partout régulée ; celle de la philanthropie doit l’être également. Et quant aux médias, notamment audiovisuels, de nombreuses règles existent déjà, même aux États-Unis, concernant leurs obligations de diffusion, y compris en période électorale, ou imposant des seuils maximaux de parts de marché. Pourquoi ne pas ajouter à cet ensemble de régulations des règles simples de gouvernance afin que celle-ci soit démocratisée ?

Quelle est d’ailleurs l’alternative ? On peut toujours décider de ne rien faire, soit, prendre pour donné et accepter ; mais, dans ce cas-là, à quoi bon écrire des livres (et à quoi bon les lire) ? Je suis encore beaucoup trop jeune pour renoncer. Et pourtant, je suis aussi effrayée par une autre radicalité qui s’exprime parfois dans le combat pour l’indépendance des médias, et qui consisterait à jouer des mêmes armes. De trop nombreux médias sont capturés par des forces conservatrices aux ressources illimitées ? Eh bien, mettons face à eux d’autres médias, eux aussi capturés, mais par les forces du progrès. Voilà l’alternative en pensée. D’une certaine manière, c’est cette pensée qu’ont mise en acte l’Argentine de Cristina Kirchner ou le Venezuela d’Hugo Chávez. Et l’on peut comprendre l’argument : si tous les médias privés sont entre les mains d’oligarques dont le seul objectif est d’empêcher l’arrivée au pouvoir des forces « de gauche » – ou de les renverser –, pourquoi ne pas rééquilibrer la balance en mettant la main, au moins pour commencer, sur les médias publics ? Mais cela ne peut être la solution, et au Venezuela, que l’on considère les dérives de l’ère Andrés Pérez ou le coup d’État de 2002 contre un Chávez qui représentait alors la légalité démocratique – coup d’État soutenu par le patronat et les médias vénézuéliens comme par les États-Unis45 –, rien ne peut justifier par la suite la fermeture de médias audiovisuels privés par Chávez ou, sous Nicolas Maduro, le passage progressif des principaux médias d’opposition sous la coupe de financiers proches du régime et l’arrestation de journalistes. D’une dérive à l’autre. Pas plus que, en Argentine, on ne peut véritablement applaudir à la pourtant nécessaire loi sur les médias audiovisuels passée en force en 2009 – loi nécessaire, car mettant fin à la trop forte concentration du secteur audiovisuel argentin, mais loi critiquable du fait des motivations ayant conduit à sa mise en œuvre : la volonté d’affaiblir un groupe Clarin devenu critique vis-à-vis du gouvernement Kirchner.

Bien sûr, quelques phrases ne suffisent pas, et il ne s’agit ici pour moi que d’évoquer des situations infiniment plus compliquées. Je ne prétends pas tirer de leçons définitives. Mais il est important d’établir les faits et de tracer des perspectives qui, à défaut de nous sembler tout à fait bonnes, sont sans doute les moins mauvaises. J’ai été marquée au cours des dernières années tout à la fois par l’enthousiasme que pouvait soulever le modèle de « société de média à but non lucratif », tant auprès de citoyens prêts à s’engager que de journalistes à la recherche de nouveaux modèles, et par les insuffisances de ce modèle alternatif s’il doit faire face à la violence des États, aux arrestations de journalistes qui finissent par passer plus de temps dans les commissariats que dans leurs rédactions, aux mises en faillite, aux menaces, aux intimidations. En quoi une meilleure gouvernance des médias serait-elle la solution face à tant de libertés bafouées ? Bien sûr, en Turquie, la société de média à but non lucratif semble être une goutte d’eau face à la brutalité d’un gouvernement dont les prisons sont celles qui comptent aujourd’hui le plus de journalistes au monde. Bien sûr, en Égypte, où les journalistes de Mada Masr, le « Mediapart » local, se battent chaque jour et pour informer, et pour que leur site survive, la société de média à but non lucratif paraît un horizon lointain, dont on pourrait rêver s’il ne semblait pas si éloigné de la réalité. Et il y a bien sûr tous ces pays en développement où les citoyens n’ont pas de quoi s’acheter des journaux ; alors, comment pourraient-ils envisager de les financer ? Pourtant, même les journalistes de Mada Masr, avec lesquels j’ai eu la chance d’échanger, voient la question de la gouvernance des médias comme un élément clef de leur indépendance retrouvée.

Il en va ici des médias comme des partis politiques et des fondations. Bien sûr, les réformes fortes du financement de la vie politique que je propose dans ce livre, ainsi que l’introduction d’une représentation sociale dans une Assemblée parlementaire mixte (re)devenue représentative de la réalité socioprofessionnelle de nos sociétés, n’ont de sens que dans des régimes démocratiques, certes imparfaits, mais où des élections ont lieu à intervalles réguliers et où les gouvernements en place ne peuvent empêcher tel ou tel candidat de se présenter. Faut-il y voir la solution miracle, applicable dans tous les pays, y compris ceux où l’État de droit est encore balbutiant ? Je pense que la réponse se trouve dans la question. Doit-on pour autant considérer ces solutions comme non satisfaisantes, ou insuffisantes ?

Elles marqueraient au contraire – j’aurai l’occasion d’y revenir beaucoup plus en détail dans la troisième partie de ce livre – une avancée importante vers une démocratisation accrue de nos régimes aujourd’hui à bout de souffle et que l’on peut légitimement craindre, quand on voit un Donald Trump président, de voir basculer à tout moment dans un populisme tel que l’on ne pourrait plus en revenir. Cette chute de chapitre aurait pourtant pu s’appeler « J’ai perdu dans tous les cas », tant j’entends déjà les conservateurs crier au communisme ou aux atteintes à la liberté d’expression, et l’extrême gauche au conservatisme, comme si l’on ne pouvait pas, par la loi et l’État de droit, véritablement modifier les règles du jeu. Nous ne devrions pas avoir peur de modifier par la loi ces règles en profondeur et de réduire ainsi, quand il le faut, le champ d’action de l’argent privé – et donc des intérêts privés.

Mentionnons pour finir ce dont je n’ai pas parlé dans ce chapitre – et dont je ne parlerai pas dans ce livre, car malheureusement il faut choisir –, mais qui est une forme extrêmement importante d’intervention de l’argent privé dans le jeu démocratique : les lobbys. D’autant que, si la France s’est longtemps crue à l’abri des lobbys – et, de facto, la régulation y est plus stricte qu’aux États-Unis –, ces groupes de pression prennent, hélas, de plus en plus de place dans la prise de décisions des législateurs français. Et que dire de l’échelon européen ! Tout se recoupe, d’ailleurs : l’une des formes que prend la constitution par les lobbyistes industriels de la représentation patronale est le financement de think tanks en Europe et la capture de l’espace scientifique par les industriels privés. Sylvain Laurens l’a très bien montré dans son enquête ethnographique menée parmi les fonctionnaires européens et les lobbyistes de Bruxelles46.

*

Nous voici venus au bout de notre analyse du financement privé de la démocratie. Un financement qui peut prendre de nombreuses formes qui ne sont le plus souvent pas exclusives, menant parfois à un mélange des genres inquiétant. Ce sont fréquemment les mêmes individus qui financent tout à la fois des partis, des fondations et des médias. L’image d’un Marc Zuckerberg président des États-Unis devrait nous inquiéter, au-delà même de la force de frappe de Facebook. Au contraire, beaucoup applaudissent et j’espère aider à leur ouvrir les yeux sur ce que cela nous dit de l’état de nos démocraties. Si je devais tracer un parallèle, quoique à une échelle bien moindre, cela serait avec Michael Bloomberg à New York, qui d’une certaine manière a poussé à l’extrême le parfait mélange des genres. Bloomberg qui, tout en étant le maire – démocratiquement élu – de New York, était aussi l’un de ses plus généreux donateurs. Pour reprendre une formule du New York Times : dans le passé, la ville payait son maire ; Bloomberg a payé pour être le maire de la ville47.

On pourrait finir en se demandant ce qui a bien pu se passer au cours des dernières décennies pour que l’on considère aujourd’hui la philanthropie comme une source légitime – parfois même plus légitime que les gouvernements – de financement du bien public. Mais il me semble plus important de se poser la question suivante : comment faire pour changer la donne ? Pour que ce ne soit plus le cas dans les prochaines années ? Une partie de la réponse se trouve de toute évidence du côté des financements publics. En effet, on ne réduira le poids des intérêts égoïstes privés qu’en réinvestissant massivement le champ du bien public par l’État. Ce qui suppose, pour commencer, de taxer les richesses privées plutôt que de subventionner les préférences politiques ou culturelles des plus favorisés. De même, on ne mettra fin aux excès des financements privés de la démocratie qu’en limitant d’une part ces financements, mais surtout en leur substituant d’autre part un système de subventions publiques tout à la fois généreux et égalitaire. Car l’histoire nous apprend que l’un des espoirs de la démocratie, c’est son financement public.











 Notes

1. Le lecteur me pardonnera un léger abus de langage dans l’utilisation indifférenciée de ces deux appellations. Cela vient en partie du fait que l’appellation « think tank », bien que très largement répandue, n’a pas de valeur légale. On parle aussi parfois de party institutes. Le lecteur  intéressé par la question des think tanks pourra se référer notamment au livre de Helmut K. Anheier et Siobhan Daly (2006), The Politics of Foundations : A Comparative Analysis, Routledge.


2. Comme pour les dons aux partis politiques, 66 % du montant versé dans la limite de 20 % du revenu imposable. Avec les mêmes conséquences inégalitaires : seuls les plus riches voient une partie de leurs dons prise en charge par l’État.


3. Au cas où les généreux donateurs ne seraient pas capables de faire une règle de trois.


4. Je m’avance un peu ici sur le financement public de la démocratie, qui fera l’objet du prochain chapitre. Mais il est difficile – nous allons le voir notamment dans le cas de l’Allemagne – de traiter des fondations politiques indépendamment des subventions publiques. Le lecteur, je l’espère, me pardonnera ce petit pas en avant.


5. Elles sont publiées dans l’annexe au projet de loi de finances détaillant l’« effort financier de l’État en faveur des associations ». Cette publication intervient cependant avec deux ans de retard (ainsi, ce n’est que dans le projet de loi de finances de 2018 que l’on trouve les montants alloués en 2016).


6. D’un montant moyen de 153 000 euros par sénateur et de 135 000 euros par député, la réserve parlementaire a représenté en 2016 un coût total d’un peu plus de 138 millions d’euros. Les montants sont rendus publics depuis 2014.


7. Dans quelle mesure cela est-il dû au fait que, durant la période couverte, le Parti socialiste était au pouvoir en France ? On peut bien sûr imaginer qu’il y a au moins là en partie un rapport de cause à effet ; mais, n’ayant pas de données pour le quinquennat Sarkozy, cela reste néanmoins difficile à démontrer.


8. Terra Nova n’a pas juridiquement le statut de fondation, mais est une association reconnue d’utilité publique, ce qui lui permet de bénéficier de la même fiscalité avantageuse quant aux dons des personnes physiques et morales, et également de bénéficier des subventions de Matignon comme de la réserve parlementaire. Certes, Terra Nova est bien plus récente que la Fondation Jean Jaurès, mais cela suffit-il à justifier de telles différences quant au montant de la subvention publique ? Certains argueront de la différence de besoins. Avec un staff beaucoup plus développé, la Fondation Jean Jaurès aurait de toute évidence davantage « besoin » de ces subventions. Mais l’argument est erroné, car cela revient systématiquement à ne favoriser que le passé. Qui, de la Fondation Jean Jaurès ou de Terra Nova, devrait recevoir davantage de subventions publiques ? Je n’ai pas la réponse a priori à cette question, pas plus que je n’ai d’idées préconçues sur les montants qui devraient être versés à la Fondation Montaigne ou à la Fondation Gabriel Péri. Ce que je sais, c’est que des règles précises et transparentes d’allocation sont toujours préférables à la discrétion, surtout lorsqu’il s’agit d’argent public.


9. Ces financements publics ont été introduits en 1967 (au moment de la loi ordinaire du 24 juillet 1967 relative à l’organisation interne des partis) pour contourner une décision de 1966 (arrêt de la Cour constitutionnelle du 19 juillet 1966) qui limitait le financement public des partis au remboursement des seules dépenses de campagne. Je reviendrai en détail sur le financement public des partis en Allemagne dans le prochain chapitre.


10. Une exception étant la Fondation Jean Jaurès, qui a été créée dès 1992 et aussitôt reconnue d’utilité publique.


11. Ces think tanks ont reçu dès le début des années 1960 de petites subventions pour des projets précis de la part des gouvernements au niveau fédéral et des États (Länder). De plus, en 1962, le Bundestag a voté en faveur de l’allocation de fonds à ces fondations pour des projets consacrés à l’éducation politique dans des pays en développement. Voir Karl-Heinz Nassmacher (2009), The Funding of Party Competition : Political Finance in 25 Democracies, Nomos.


12. Interdite par les nazis en 1933, elle a été reformée dès 1947.


13. Sur le modèle allemand, on trouve des fondations politiques en Autriche, aux Pays-Bas, ainsi qu’en Suisse, qui reposent fortement sur les financements publics. Mais les montants en jeu sont sans comparaison. Helmut K. Anheier et Siobhan Daly (2006, op. cit.) parlent à ce sujet de « modèle corporatiste » des think tanks, caractérisé par le fait que les fondations sont dans une forme de relation subsidiaire par rapport à l’État.


14. Un montant nettement en baisse par rapport aux années précédentes, du fait de la crise économique qui a frappé le pays. Le lecteur trouvera dans l’Annexe en ligne le montant annuel touché par les fondations politiques en Espagne depuis 1995, ainsi que sa décomposition par activité et par parti politique. En moyenne annuelle, en 2007-2011, le montant des subventions publiques versées aux fondations politiques s’est élevé à 9 millions d’euros.


15. Très peu de fondations politiques aux États-Unis reçoivent des subventions directes de l’État. Certaines d’entre elles, telle la Brookings Institution, bénéficient cependant de contrats avec le gouvernement américain.


16. Tax-exempt foundations, public charities ou 501(c)(3) nonprofit organizations, selon les termes employés par l’administration fiscale américaine (Internal Revenue Service, IRS). Il me semble particulièrement important de souligner cette façade de neutralité politique de think tanks – conservateurs comme libéraux – qui sont en réalité très marqués politiquement, et surtout le fait que l’IRS ferme les yeux sur cet engagement. En effet, on voit ici qu’il y a deux poids, deux mesures quand on sait que la nécessaire neutralité partisane est l’un des principaux arguments utilisés aux États-Unis par ceux qui refusent que les médias qui le souhaitent puissent prendre la forme de fondations à but non lucratif – et donc se qualifier fiscalement au statut 501(c)(3). Sur ce sujet, voir en particulier Sauver les médias, op. cit.


17. D’après la définition que le site de Sakura en donne : https://www.sakura-artangel.org/la-maison-laurentine ; moi, je ne me permettrais pas.


18. Cet abondement apparaît dans les comptes du Fonds Sakura, qui sont disponibles en ligne (saine obligation légale liée au statut de fonds de dotation) et qui révèlent 430 000 euros de versements des fondateurs en 2013, suivis de 150 000 euros en 2014, 40 000 euros en 2015 et 50 000 euros en 2016. À suivre ! On pourra également lire l’excellent portrait de Muriel Pénicaud publié dans Libération : http://www.liberation.fr/france/2017/08/30/la-premiere-drh-de-france_1593136.


19. Les fonds de dotation en France bénéficient du régime fiscal applicable aux organismes sans but lucratif. D’une part, ils sont exonérés des impôts commerciaux (impôt sur les sociétés, taxe professionnelle et taxe sur la valeur ajoutée) au titre de leurs activités économiques dès lors qu’il s’agit d’activités non lucratives. D’autre part, les fonds de dotation dont les statuts ne prévoient pas la possibilité de consommer la dotation en capital sont exonérés d’impôt sur les sociétés au titre de l’ensemble de leurs revenus de patrimoine. Enfin, les versements faits aux fonds de dotation ouvrent droit au régime du mécénat : les entreprises assujetties à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt à hauteur de 60 % du montant des versements, dans la limite de 0,5 % du chiffre d’affaires ; les particuliers peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt sur le revenu à hauteur de 66 % du montant des versements, dans la limite de 20 % du revenu imposable.


20. Plus précisément, l’ISF a été transformé en Impôt sur la fortune immobilière (IFI), qui pèse uniquement sur les actifs immobiliers ; sont donc exemptés de solidarité, du fait de cette réforme, les valeurs mobilières et les placements.


21. David Yermack (2009), « Deductio ad absurdum : CEOs donating their own stock to their own family foundations », Journal of Financial Economics, 94, pp. 107-123. On distingue aux États-Unis plusieurs types de fondations : les fondations indépendantes, familiales, d’entreprise, communautaires, et opérationnelles. L’article de Yermack porte sur les seules fondations familiales, qui sont plus de 42 000 aujourd’hui aux États-Unis (d’après les chiffres les plus récents – de 2014 – disponibles sur le site du Foundation Center).


22. De plus, les organisations à but non lucratif sont exonérées d’impôt sur les revenus des capitaux, et les fondations privées ne paient un impôt indirect (excise tax) que de 2 % sur les revenus nets de leurs investissements. Ces organisations sont également exonérées d’impôt foncier au niveau local et des États. Voir par exemple Rob Reich (2006), « Philanthropy and its Uneasy Relation to Equality », in Taking Philanthropy Seriously : Beyond Noble Intentions to Responsible Giving, William Damon et Susan Verducci (éd.) (Bloomington, IN, Indiana University Press), pp. 33-49. Pour être considérée comme une public charity, une fondation aux États-Unis doit remplir l’une des deux conditions suivantes : soit être engagée dans un type particulier d’activités (les églises, les hôpitaux et les institutions éducatives aux États-Unis sont ainsi tous considérés comme des public charities) ;  soit recevoir au moins un tiers de son soutien financier de la part du grand public, qui est défini comme l’ensemble des individus contribuant pour moins de 2 % au financement de l’organisation.


23. Jane Mayer (2016), Dark Money : The Hidden History of the Billionaires Behind the Rise of the Radical Right, Doubleday.


24. Et c’est ainsi que les frères Koch ont créé l’Association for American Innovation (AAI), aujourd’hui appelée Freedom Partners. Liberté chérie…


25. Benjamin I. Page et Martin Gilens (2017), op. cit.


26. Robert Reich, Chiara Cordelli et Lucy Bernholz (2016), Philanthropy in Democratic Societies : History, Institutions, Values, University of Chicago Press.


27. Comble de la reproduction des inégalités tout à la fois économiques et politiques, se sont développés au cours des dernières années aux États-Unis des money camps, ou camps d’entraînement à la gestion de fortune pour enfants de milliardaires auxquels, dès leur arrivée sur Terre, le dieu Argent a donné pour mission d’améliorer le sort de tous ces « pauvres gens ». Autrement dit, de tous ceux qui ne sont pas comme eux héritiers, qui sont condamnés à travailler pour vivre et que l’explosion de la philanthropie et autres formes variées de conquête du bien public par de l’argent privé vient priver de la réalité de l’un de leurs droits les plus fondamentaux : celui de voter.


28. Thomas Piketty l’a très bien documenté dans le cas des dotations des universités américaines. Sur la période 1980-2010, le taux moyen de rendement de la dotation en capital des universités américaines a été de 8,2 %. Mais cette moyenne cache énormément de disparités, puisque ce rendement a été de 10,2 % en moyenne pour Harvard, Yale et Princeton, contre « seulement » 6,2 % pour les universités dont la dotation est inférieure à 100 millions de dollars. Voir Thomas Piketty (2013), Le Capital au XXIe siècle, Paris, Le Seuil.


29. Naomi Oreskes et Erik M. Conway (2010), Merchants of Doubt : How a Handful of Scientists Obscured the Truth on Issues from Tobacco Smoke to Global Warming, Bloomsbury Publishing.


30. Justin Farrell (2016), « Corporate funding and ideological polarization about climate change », Proceedings of the National Academy of Sciences of the United States of America, 113(1), pp. 92-97. Peter Jacques et ses coauteurs ont de même montré que, entre 1972 et 2005, 92 % des livres climatosceptiques publiés aux États-Unis sont liés à des think tanks conservateurs (comme le Cato Institute, le Competitive Enterprise Institute ou encore le Hudson Institute). Voir Peter J. Jacques, Riley E. Dunlap et Mark Freeman (2008), « The organization of denial : Conservative think tanks and environmental scepticism », Environmental Politics, 17(3), pp. 349-385.


31. Le lecteur intéressé trouvera sur le site OpenSecrets (Center for Responsive Politics) les dépenses totales annuelles de lobbying d’ExxonMobil : https://www.opensecrets.org/lobby/clientsum.php?id=d000000129. Ces dépenses se sont élevées à plus de 11 millions de dollars pour la seule année 2017. Voir également le site « exxonsecrets » : https://exxonsecrets.org/html/index.php.


32. La recherche publique, j’entends, la recherche privée étant stimulée en France par le crédit d’impôt recherche (CIR). Mais ces fonds ne seraient-ils pas mieux utilisés dans l’université ? Sans compter que, pour de très nombreuses entreprises, le CIR n’est rien d’autre qu’une niche fiscale supplémentaire.


33. Je ne m’arrêterai pas ici sur les fondamentaux économiques de cette crise des médias – de l’effondrement des revenus publicitaires à la concurrence d’Internet qui rend extrêmement difficile aujourd’hui la « monétisation » d’une information coûteuse à produire, de la recherche du profit à tout prix à l’introduction en Bourse d’un certain nombre de médias qui a conduit parfois à un cercle vicieux de désinvestissement en désinvestissement afin de garantir une rentabilité suffisamment élevée – que j’ai déjà discutés dans Sauver les médias (op. cit.) et L’Information à tout prix (avec Nicolas Hervé et Marie-Lucie Viaud, 2017, INA Éditions), et qui ont fait par ailleurs l’objet de nombreuses études. Notons toutefois que les menaces qui pèsent sur l’indépendance des médias – et que je discute ici – sont aussi l’une des raisons de cette crise, car l’effondrement de la confiance a souvent pour conséquence une moindre volonté d’achat.


34. Géant que ma fibre musicale nostalgique de la chanson française de mes premières années serait tentée de qualifier « de papier », tant l’empire de Patrick Drahi s’est construit sur une accumulation de dettes que même le nouveau-né ignorant des déboires d’un Jean-Marie Messier ne pourrait considérer comme soutenable à terme.


35. D’après le rapport annuel sur la gouvernance publié par le groupe : https://www.prisa.com/uploads/2017/02/igc-240217-completo.pdf. Roberto Rojas Alcantara apparaît dans l’actionnariat du groupe à travers la société « GHO Networks, S.A. DE CV ».


36. L’actionnariat des principaux journaux italiens a été très fortement bousculé au cours des dernières années, et ce n’est pas le lieu ici d’en détailler tous les développements. En quelques mots, 2016 a vu tout à la fois le rapprochement de La Repubblica (propriété de l’homme d’affaires – et politique – Carlo De Benedetti à travers la Compagnie Industriali Riunite) et de La Stampa (alors possédée par Fiat Chrysler), et le retrait de Fiat – et donc de la famille Agnelli – du Corriere della Sera. On peut voir dans ce retrait une bonne nouvelle dans le paysage principalement « industrialisé » de la presse, puisque le départ de Fiat a marqué l’arrivée à la tête de RCS Media d’un entrepreneur de médias, Urbano Cairo (Cairo Communication S.p.A.).


37. Ce rachat a été annoncé fin novembre 2017 et définitivement conclu en 2018. Les frères Koch avaient déjà laissé percevoir leurs velléités médiatiques en 2013, quand ils avaient tenté – en vain – de racheter un ensemble comprenant le Los Angeles Times et le Chicago Tribune.


38. Bernard Arnault actionnaire du Parisien, mais Bernard Arnault également important annonceur français, qui n’hésite pas un instant à priver Le Monde de ses publicités, mécontent – sans doute à raison – de la publication des « Paradise Papers », dont l’une des enquêtes a épinglé les pratiques d’optimisation fiscale de ce patron bien éclairé.


39. De ce point de vue, la loi dite Bloche « visant à renforcer la liberté, l’indépendance et le pluralisme des médias », votée en France fin 2016 (loi no 2016-1524 du 14 novembre 2016), si elle a représenté quelques avancées importantes, reste très insuffisante. En effet, si l’on peut se réjouir de la mise en place au niveau des entreprises de média de chartes déontologiques et de comités « relatifs à l’honnêteté, à l’indépendance, au pluralisme de l’information et des programmes », ces mesures ne suffiront dans les faits pas à garantir l’indépendance des rédactions. Cela tient au fait que d’une part la composition de ces comités est laissée à la discrétion des actionnaires, et que d’autre part les modalités concrètes de l’intervention de ces comités en cas de conflits réels entre rédactions et actionnaires ne sont pas précisées.


40. À condition bien sûr que les lecteurs aient connaissance de l’identité des actionnaires de leur(s) média(s), et surtout des secteurs d’activités dont ceux-ci tirent l’essentiel de leurs revenus. J’ai mené en 2016-2017, avec Olivier Godechot et en partenariat avec le Laboratoire interdisciplinaire d’évaluation des politiques publiques (LIEPP) de Sciences Po et Reporters sans frontières (RSF), une étude sur l’actionnariat des médias dits d’information politique et générale en France et en Espagne. Or, l’une des conclusions les plus frappantes de cette étude est le manque de transparence qui caractérise l’actionnariat des médias. Là aussi, la loi « visant à renforcer la liberté, l’indépendance et le pluralisme des médias » brille par ses insuffisances : en effet, si l’article 19 prévoit que, « chaque année, l’entreprise éditrice doit porter à la connaissance des lecteurs ou des internautes de la publication ou du service de presse en ligne toutes les informations relatives à la composition de son capital, en cas de détention par toute personne physique ou morale d’une fraction supérieure ou égale à 5 % de celui-ci », la mention de l’identité des personnes physiques ou morales ne peut en aucun cas suffire à informer les lecteurs sur la nature exacte des conflits d’intérêts potentiels. Surtout, de manière frappante, bien qu’entrée en vigueur il y a maintenant près de deux ans, cette loi n’est toujours pas respectée par un grand nombre d’éditeurs. Ce qui n’est pas si étonnant, sachant que cet article ne prévoyait pas de sanctions précises.


41. D’après le New York Times, Thiel aurait déboursé 1,25 million de dollars pour soutenir Trump, donnant tout à la fois à des Super PACs et directement à la campagne du candidat. https://www.nytimes.com/2016/10/16/technology/peter-thiel-donald-j-trump.html.


42. Voir en particulier l’enquête du Guardian : https://www.theguardian.com/technology/2017/may/07/the-great-british-brexit-robbery-hijacked-democracy.


43. Adelson qui est également entré par la porte médiatique dans  le jeu politique israélien, avec la création du quotidien gratuit Israel Hayom, soutien majeur de Benjamin Netanyahu.


44. Voir par exemple à ce sujet cet excellent article de The Wire : https://thewire.in/191131/subhash-chandra-joins-panels-linked-to-their-businesses/.


45. L’éditorial du Monde parle le 25 décembre 2002, en évoquant l’opposition à Chávez, « d’une classe dirigeante aux traditions oligarchiques qui considère volontiers l’État comme sa propriété ».


46. Sylvain Laurens (2015), Les Courtiers du capitalisme. Milieux d’affaires et bureaucrates à Bruxelles, Agone.


47. Cet article du New York Times est cité par Aaron Horvath et Walter W. Powell au chapitre 4 de Philanthropy in Democratic Societies, op. cit. L’article est disponible en ligne ici : http://www.nytimes.com/2013/12/30/nyregion/cost-of-being-mayor-650-million-if-hes-rich.html?pagewanted=all&_r=2&_ Horvath et Powell qualifient Bloomberg de « mayoranthropist ».




Deuxième partie

Les occasions manquées



Chapitre 5

Un espoir ? Le financement public des partis et des campagnes électorales

Dans ce chapitre, nous allons faire le point sur les différentes formes que prennent et qu’ont prises historiquement les politiques de financement public de la démocratie électorale en Europe, notamment en France, au Royaume-Uni et en Allemagne, mais également en Belgique ainsi que de l’autre côté de l’Atlantique, au Canada et aux États-Unis. Le chapitre suivant sera consacré aux menaces qui pèsent aujourd’hui sur ce système, presque complètement remis en question au cours des dernières années, notamment en Italie et aux États-Unis. Le système de financement public de la démocratie politique est, comme la démocratie elle-même, le pire des systèmes, à l’exclusion de tous les autres. Mais ce système peut être amélioré, à condition d’en avoir la volonté politique. Si rien n’est fait au cours des prochaines années, c’est bien le financement privé – et donc les intérêts privés – qui risque de l’emporter, avec les conséquences que l’on sait : d’une part, l’augmentation des inégalités et, de l’autre, l’explosion des populismes. Or une mobilisation populaire est indispensable pour faire bouger les lignes sur ce sujet, car ceux qui sont au pouvoir aujourd’hui le sont malheureusement souvent parce qu’ils ont su tirer profit d’un système atrophié qu’ils n’ont aucun intérêt (personnel) à réformer.

J’avoue qu’il est difficile d’imaginer un déferlement sur les Champs-Élysées rythmé par le slogan : « Plus d’argent pour nos représentants ! » Et pourtant. Ce qui est en jeu ici, c’est le principe d’égalité. Actuellement, une poignée de citoyens parmi les plus favorisés votent deux fois : une fois dans les urnes et une deuxième fois par leur porte-monnaie. La très grande majorité du peuple n’a que son seul vote « politique » ; et encore, même cette voix-là est en partie capturée par le poids des financements privés dans le processus électoral. Il est temps au XXIe siècle que le même montant d’argent public soit dépensé pour exprimer les préférences politiques de chaque citoyen. Des préférences politiques qui doivent avoir le droit de changer et de se porter chaque année sur de nouvelles formations, et non pas uniquement sur un petit ensemble de partis éléphants. Et, pour que cet argent public ait du sens – un effet –, il ne doit plus être noyé dans un torrent d’argent privé. Chacun doit pouvoir chaque année, comme citoyen et comme contribuable, contribuer à l’émergence ou à la permanence du mouvement politique le plus à même de défendre ses préférences. Même s’il ne s’agit que de quelques euros par an. Car de ces quelques euros dépendra la vitalité d’une démocratie retrouvée. Mais pour comprendre pourquoi cette redéfinition égalitaire radicale de la démocratie n’a pas (encore) eu lieu, et quelle forme concrète et opérationnelle elle pourrait prendre, il faut commencer par faire l’histoire des tentatives qui se sont succédé dans les différents pays, toujours imparfaites mais jamais vaines.

Que le lecteur effrayé par l’intitulé de ce chapitre se rassure. Il ne s’agit pas de faire ici l’inventaire des textes législatifs et de retracer leur évolution au cours des dernières décennies. Si le droit est important, il ne doit pas prendre le dessus sur ce qui nous intéresse réellement : les choix politiques qui ont été faits – et leurs implications – quant aux modalités de participation de l’ensemble des citoyens au jeu politique. Trop souvent, la démocratie représentative est une démocratie capturée : un euro, une voix ; sauf que les euros sont inégalement distribués. Au risque de me répéter : une personne, une voix – ainsi doit se définir la démocratie retrouvée.

Il convient de souligner enfin qu’il n’y a pas d’un côté un modèle vertueux européen, et de l’autre un système américain vicié. Combien de fois ai-je pu m’entendre dire, sur un ton parfois outré : « Mais cela n’a rien à voir ! », quand j’osais tracer un parallèle entre l’absence de limites aux dons, en Allemagne comme aux États-Unis, la fin du remboursement des dépenses électorales, en Italie comme aux États-Unis, ou encore le manque de transparence quant à l’identité des généreux mécènes du jeu politique, en France comme aux États-Unis. « Je vais bien, ne t’en fais pas » : c’est un peu le leitmotiv des démocrates européens. « Je vais bien ; la preuve en est que de l’autre côté du miroir il y a les États-Unis, et là ça ne va pas, mais alors pas du tout. » Le double sombre. Dorian Europe la lumineuse, salutairement rassurée par l’existence même de l’Amérique Gray. Voilà pour les perceptions.

Sauf qu’il y a les perceptions, et qu’il y a les faits. D’une part, il est extrêmement difficile de parler d’un modèle européen : le financement de la démocratie varie en effet très fortement d’un pays à l’autre, et aucun pays ne peut vraiment prétendre avoir mis en place un système pleinement satisfaisant (loin s’en faut). Comment mettre par exemple sur le même plan un système où l’on dépense directement un peu plus de 2 euros d’argent public par an et par adulte, comme c’est le cas de la France ou de l’Allemagne, et un système à l’italienne où l’on en dépense aujourd’hui dix fois moins ? D’autre part, nous allons le voir, c’est bien l’argent privé qui gagne et l’argent public qui perd actuellement la bataille électorale un peu partout, en Europe comme aux États-Unis. Certains pays européens, l’Allemagne comme le Royaume-Uni, n’ont pas à rougir quant aux dons privés reçus par leurs partis politiques, qui, ramenés à la population, atteignent parfois des sommets. Or, les choix qui sont faits en Allemagne, notamment en matière de politique économique, ne sont pas sans conséquences pour l’ensemble de ses partenaires européens, et ne sont probablement pas tous étrangers aux préférences des entreprises qui n’hésitent pas à utiliser leur chéquier.

Enfin, il est important de tirer les leçons du cas américain, qu’on ne devrait pas tant voir comme un contrepoint que comme un futur possible si rien n’est fait. Il ne faut pas oublier l’histoire. Les États-Unis ont été à la pointe en termes d’introduction d’un système de financement public de la démocratie, comme d’ailleurs ils l’ont été pour le développement de l’impôt progressif. Pourquoi ont-ils également été l’un des premiers pays à le détricoter ?

Le financement public de la démocratie : born to die in the USA ?

En 1907 déjà, dans son discours annuel sur l’état de l’Union, le président américain Theodore Roosevelt soulignait la nécessité d’une part d’un financement public des campagnes électorales, et de l’autre de la limitation des contributions privées aux campagnes, y compris l’interdiction des dons des entreprises. Il s’agissait pour lui des deux faces d’une même pièce : comment être sûr qu’un individu peu scrupuleux ne puisse s’acheter sa place dans le Bureau ovale ? La solution proposée coule de source : en garantissant un financement public par le Congrès américain des principaux partis. Theodore Roosevelt parvint non sans mal à obtenir l’interdiction des dons des entreprises et la limitation du pouvoir politique du big business (avec l’adoption du « Tillman Act » le 26 janvier 1907, nous l’avons vu au chapitre 2), mais fit face à des blocages insurmontables sur le financement public. De manière prémonitoire, il avait d’ailleurs anticipé que la mise en place de sa proposition de financement public de la démocratie ne se ferait pas du jour au lendemain, car les citoyens risquaient de mettre du temps à se familiariser avec cette idée novatrice, et commenceraient sans doute par se méfier de cette générosité publique pour les appareils partisans. Du temps, certes, mais entendait-il par là plus d’un demi-siècle ?

De fait, le financement public de l’élection présidentielle n’a réellement été mis en place qu’en 1971 aux États-Unis1, avec d’une part le « Federal Election Campaign Act » (FECA) et d’autre part le « Revenue Act »2. Soixante-quatre ans après Theodore Roosevelt, certes, mais bien plus tôt qu’en France ou en Belgique (à la fin des années 1980 et au début des années 1990), et un plus tard cependant qu’en Allemagne (dans les années 1950 et 1960), pays traumatisé par la faillite démocratique de la République de Weimar qui s’est montré particulièrement novateur pour repenser la démocratie sociale comme la démocratie politique aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale3. Aux États-Unis, le financement a pris une forme extrêmement originale et unique en son genre avec la mise en  place du « Presidential Fund ». De quoi s’agit-il ? De la possibilité pour chaque contribuable américain de participer chaque année au financement public de l’élection présidentielle, ainsi que des primaires et des conventions nationales des partis.

Le « Presidential Fund »

Depuis un demi-siècle, chaque Américain a la possibilité de cocher la case (les cases, s’il s’agit d’un couple) suivante(s) sur sa déclaration de revenu : « Cochez ici si vous, ou votre conjoint si vous déclarez vos impôts ensemble, souhaitez que 3 dollars [1 dollar jusqu’en 1993] aillent à ce fonds [le fonds pour la campagne pour l’élection présidentielle]. Cocher une case ci-dessous ne changera ni le montant de vos impôts, ni de votre remboursement d’impôt4. » Ainsi, chaque Américain peut choisir chaque année de contribuer ou non, à hauteur de 3 dollars, au financement public de la démocratie.

Il ne s’agit pas de choisir de soutenir tel ou tel parti politique (comme dans le système italien) ou tel ou tel candidat ; il ne s’agit d’ailleurs pas d’une réduction fiscale, mais bien d’une dépense supplémentaire pour l’État fédéral. Il s’agit de financer l’élection présidentielle. À chaque fois qu’un citoyen coche la case, l’État américain n’a d’autre choix que de dépenser 3 dollars supplémentaires pour la campagne présidentielle (en abondant le « Presidential Fund »). En d’autres termes, il s’agit d’une sorte de vote annuel sur le montant que les citoyens décident de consacrer au financement public de la démocratie. Système étonnant puisque, si on l’appliquait à d’autres domaines d’intervention de l’État, cela reviendrait par exemple à demander chaque année aux citoyens de « voter » sur leur feuille d’impôt et d’indiquer combien ils veulent dépenser pour l’éducation, la santé ou encore les autoroutes. On notera d’emblée une différence essentielle avec le système italien du « 2 pour mille » : le système américain affecte un même montant pour chaque citoyen au financement des campagnes politiques. Plus prometteur et égalitaire, ce système n’a pourtant jamais très bien fonctionné, comme nous allons le voir.

Ainsi, dès 1974, plus de 85 millions d’euros5 ont été versés au « fonds présidentiel » ; soit, ramené à la population adulte américaine, 0,61 euro par adulte et par an. Un montant qui a atteint son plus haut niveau en 1978, avec près de 93 millions d’euros. Un montant certes élevé, mais beaucoup moins qu’il n’aurait pu l’être, puisque jamais plus de 35 % des contribuables américains ont coché cette case qui ne leur coûte pourtant rien et qui vise à garantir un financement plus démocratique de la vie politique. Où l’on se dit qu’il est heureux qu’on ne demande pas chaque année aux contribuables de voter individuellement sur chaque type de dépenses, car cela pourrait donner des résultats surprenants, et pas toujours cohérents. De plus, comme nous le verrons dans le prochain chapitre, les montants reçus – et le nombre de contribuables contributeurs – se sont effondrés au cours des dernières années.

Pour autant, et si étonnant qu’il soit, ce système de financement public a joué un rôle important aux États-Unis à partir de l’élection présidentielle de 1976, sous le contrôle de la Federal Election Commission (FEC). Ainsi, en 1976, Jimmy Carter (le candidat démocrate) et Gerald Ford (le candidat républicain) ont chacun touché pour l’élection présidentielle 21,8 millions de dollars, soit l’équivalent de 59 millions d’euros aujourd’hui. Ce n’est pas rien, et cela constitue une réelle innovation par rapport au règne de l’argent privé qui prévalait précédemment. Ce à quoi il faut ajouter les 10,4 millions d’euros touchés par Carter comme candidat à la primaire démocrate, et les 12,5 millions versés à Ford pour celle des Républicains (un montant d’ailleurs plus faible que celui touché par Ronald Reagan, avec 13,7 millions d’euros6), ainsi que le coût des conventions nationales des deux partis : 5,3 millions pour la convention républicaine et 5,9 millions pour la démocrate.

Car le « fonds présidentiel » sert au financement de trois événements liés à l’élection présidentielle : d’abord, les campagnes des primaires pour l’élection présidentielle ; ensuite, les conventions nationales des partis7 ; enfin, la campagne générale de l’élection présidentielle elle-même. Si cette dernière catégorie a historiquement été celle à laquelle la majorité des fonds ont été consacrés, il est cependant intéressant de s’arrêter un instant sur la manière dont les fonds sont alloués entre ces trois pôles de dépense, et surtout entre les candidats.

En ce qui concerne les primaires, le gouvernement fédéral a mis en place un système de matching ou abondement : chaque dollar d’argent privé levé ouvre droit à un dollar d’argent public. Concrètement, le gouvernement fédéral double le montant des dons reçus par les candidats éligibles, et ce jusqu’à 250 dollars par donateur8. Cela vise à favoriser une pluralité de petits donateurs. Ainsi, pour pouvoir bénéficier de ces matching funds, un candidat doit prouver à la FEC qu’au moins 5 000 dollars ont été levés dans au moins vingt États différents9.

En ce qui concerne l’élection présidentielle elle-même, les deux principaux candidats – c’est-à-dire, dans les faits, le candidat républicain et le candidat démocrate – reçoivent chacun un montant fixe (et égal) de fonds publics10. Ce montant est égal au plafond des dépenses électorales fixé par la loi, et ces fonds peuvent bien sûr n’être utilisés que pour les dépenses de campagne. Toutefois, pour pouvoir bénéficier de ces fonds publics – et nous verrons qu’il s’agit là d’une limite importante du système, puisqu’elle ouvre la possibilité du opt out et a conduit de fait, au cours des dernières années, à la disparition du système de financement public –, un candidat doit limiter ses dépenses au montant des fonds et ne peut accepter de contributions privées pour sa campagne. En d’autres termes, soit un candidat accepte de limiter ses dépenses électorales et reçoit en échange un financement public égal au plafond des dépenses ; soit il décide de dépenser comme bon lui semble – c’est-à-dire au-delà du plafond –, mais dans ce cas l’ensemble des dépenses est à sa charge (ou, plutôt, à celle de ses généreux financeurs).

La figure 42 montre l’évolution du plafond de dépenses pour l’élection présidentielle aux États-Unis depuis l’introduction du financement public en 1976. Si ce plafond a été très légèrement ajusté à la hausse depuis 1976, rapporté à la population adulte américaine, il s’est en fait effondré, passant de 0,41 euro par adulte en 1976 à 0,31 euro aujourd’hui. 0,31 euro par adulte, est-ce beaucoup ou bien peu ? J’imagine que vous dites spontanément que c’est plutôt peu – en effet, comment « toucher » un électeur et influencer son opinion avec trois fois moins qu’un petit euro11 ? Je pourrais répondre que, jusqu’il y a encore dix ans, ces quelques centimes semblaient suffisants aux candidats, et que je n’ai par exemple jamais entendu dire que la campagne de 2000 qui a opposé Al Gore à George Bush a péché par insuffisance de financements (mis à part, peut-être, des financements consacrés à la modernisation des machines à voter). De manière intéressante surtout, ce plafond de dépenses correspond exactement à celui qui est en place aujourd’hui en France pour l’élection présidentielle. En effet, en France, le plafond de dépenses pour les candidats présents au premier tour de l’élection présidentielle est de 0,326 euro par adulte12. Avec toutefois deux différences importantes. D’abord, contrairement à leurs homologues américains, les candidats en France ne peuvent pas décider de renoncer au financement public afin de pouvoir dépenser plus que le plafond. La seconde différence a trait au montant des remboursements : alors qu’aux États-Unis les candidats qui optent pour le financement public se voient rembourser l’intégralité de leurs dépenses, en France, le montant du remboursement ne peut dépasser 47,5 % du plafond des dépenses électorales et s’applique uniquement à l’apport personnel du candidat13.
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Enfin, les candidats des autres partis peuvent recevoir aux États-Unis un montant plus petit et proportionnel du fonds présidentiel s’ils obtiennent plus de 5 % des voix. Ces partis – qui sont définis comme l’ensemble des partis ayant reçu entre 5 et 25 % des voix lors de l’élection précédente – sont considérés comme des minor parties. Le montant des fonds publics qu’ils reçoivent est déterminé en fonction du ratio du vote populaire qu’ils ont obtenu lors de l’élection présidentielle précédente par rapport au vote populaire moyen des candidats des deux principaux partis. Ainsi, en 1996, le milliardaire texan Ross Perot, qui avait obtenu 18,9 % du suffrage populaire lors de l’élection de 1992, a reçu 19 % du fonds présidentiel pour l’élection générale, soit 29 millions de dollars (contre 61,82 millions pour Bill Clinton et 61,82 millions pour son rival républicain Robert Dole). La loi prend également en compte les nouveaux partis, c’est-à-dire principalement les candidats indépendants14. Si ces candidats receuillent plus de 5 % des voix, alors ils ont le droit à une subvention publique qui est fonction du ratio du vote populaire obtenu par le candidat à l’élection divisé par le vote populaire moyen obtenu par les candidats des deux principaux partis (c’est-à-dire un ratio équivalant à celui auquel ont droit les candidats des minor  parties, mais fondé sur le résultat de l’élection elle-même et non sur celui de l’élection précédente).



L’évolution du financement public

Voilà, j’en ai fini avec les détails. J’espère que vous m’avez suivie jusqu’ici et que nous pouvons donc conclure cette rapide tournée américaine en nous arrêtant un instant sur l’évolution du financement public de la démocratie aux États-Unis au cours des quarante dernières années (figure 43). L’élection présidentielle générale a, jusqu’en 2012 et la décision de l’ensemble des candidats de ne plus avoir recours au financement public (nous y reviendrons dans le prochain chapitre), toujours représenté le principal poste de dépenses. En 2012, seules les conventions des partis ont encore donné lieu à un semblant de financement public et, depuis 2016, on peut dire d’une certaine façon qu’il n’y a plus de financement public de la démocratie aux États-Unis. 2016, année de l’élection de Donald Trump, mais qui pourrait vouloir y voir un lien ?
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Rapporté en moyenne annuelle et par adulte, l’État fédéral américain ne dépense en effet aujourd’hui plus que 0,001255 euro par citoyen pour le financement public de la démocratie. C’est 271 fois moins qu’il y a quarante ans (figure 44). Il s’agit d’un échec historique, rude et sans appel ; mais il est également riche de leçons pour l’avenir.

[image: Figure 44 : Financement public de la démocratie, moyenne annuelle par adulte, États-Unis, 1976-2019]Figure 44 : Financement public de la démocratie, moyenne annuelle par adulte, États-Unis, 1976-2019


Notons d’ailleurs que cela n’est nullement dû au fait que l’État fédéral serait face à une crise budgétaire sur l’autel de laquelle il aurait décidé à contrecœur de sacrifier le financement du jeu démocratique. Ce sont plutôt les hommes politiques qui ont décidé de sacrifier ce financement – parce que la loi, mal conçue dès le départ, leur en a donné la possibilité. L’ensemble des ressources du « fonds présidentiel » n’est en effet pas dépensé chaque année, et le montant du « Presidential Election Campaign Fund » ne cesse ainsi de gonfler aux États-Unis. On voit ici l’une des faiblesses du système tel qu’il a été mis en place à la fin des années 1970. Alors que l’État offrait la possibilité aux citoyens de décider librement chaque année s’ils souhaitaient ou non que l’État alimente ce fonds – en d’autres termes, s’ils souhaitaient voir les dépenses consacrées à l’élection présidentielle augmenter ou diminuer –, le montant du remboursement public des dépenses de campagne n’a jamais été indexé au succès de ce fonds. Le montant du remboursement est en effet simplement fixé par la loi et ajusté chaque année pour l’inflation. Autrement dit, la possibilité de « voter » sur ma feuille d’impôt pour le financement public des élections est en partie illusoire, puisque mon « vote » n’a pas d’incidence sur les montants que les candidats sont autorisés à dépenser. (Seul le montant des fonds dépensés pour les primaires varie d’une année sur l’autre en fonction des préférences exprimées par les citoyens, puisqu’il s’agit ici pour l’État d’abonder avec de l’argent public le montant des dons privés15.) Cela explique peut-être en partie le désintérêt croissant pour ce « fonds présidentiel », désintérêt sur lequel nous aurons l’occasion de revenir au chapitre 6.



Le financement de la démocratie locale

Si les États-Unis ont introduit très tôt un financement public de leur jeu politique, ce financement s’est concentré sur l’élection présidentielle et n’a pas été étendu aux élections locales de manière systématique, ce qui est très regrettable. Cela a d’ailleurs donné lieu, au cours des dernières décennies, à de très nombreux débats et à une quantité considérable de propositions de loi. En vain, malheureusement16.

Ainsi, quand financement public de la démocratie locale il y a, cela relève uniquement du choix des États. Dès les années 1970, un certain nombre d’États et de collectivités locales ont introduit un financement public de leurs élections. Mais au final, aujourd’hui, (seuls) treize États aux États-Unis proposent – sous une forme ou sous une autre – un financement public des campagnes. Ces financements prennent dans les faits des formes variées – des clean elections programs, un système qui consiste pour les candidats à collecter suffisamment de petites contributions et à voir ensuite leurs dépenses entièrement remboursées, aux matching funds programs, des systèmes d’abondement par l’État des dons privés – et ne s’appliquent pas à l’ensemble des élections locales. De plus, la ville de Seattle a mis en place en 2017 pour les élections municipales un système de « chèques démocratie » permettant aux citoyens de financer avec ces chèques d’argent public les candidats de leur choix ; nous reviendrons en détail sur cette innovation au chapitre 9, consacré aux solutions. Seule constante : de même qu’au niveau fédéral pour l’élection présidentielle, pour recevoir de l’argent public, les candidats doivent s’engager à limiter leurs dépenses et le montant des dons qu’ils reçoivent. Mais, de même qu’au niveau fédéral, les candidats peuvent choisir de faire l’impasse sur ce financement public et dépenser ainsi autant d’argent privé qu’ils le souhaitent, mettant à mal l’existence même d’un financement public17.

Quelles sont les élections concernées ? Dans onze des treize États qui ont mis en place un système de financement public, celui-ci s’applique à l’élection du gouverneur et du gouverneur adjoint18. Dans cinq de ces États sont également concernés les candidats aux postes pour les législatures des États. Enfin, au Nouveau-Mexique et en Virginie-Occidentale, seuls les candidats à la Cour suprême de l’État peuvent bénéficier d’un remboursement public de leurs dépenses de campagne. Neuf États19 prévoient également un financement public des partis politiques. Au final, face à cette diversité, il convient surtout de souligner que les États-Unis comptent cinquante États et un district fédéral ; autrement dit, aucun financement public de la démocratie locale n’est en place aujourd’hui dans les trois quarts des États américains.

Aucun financement public de la démocratie locale, pour l’essentiel aucun financement public direct des partis et, aujourd’hui, un financement public des élections présidentielles réduit à zéro. Born and died in the USA.





Le développement des systèmes  de financement public : une réaction saine aux scandales politiques

Si la mise en œuvre du système de financement public de la démocratie a eu lieu aux États-Unis en partie dans le contexte du scandale du Watergate – le « Federal Election Campaign Act » (FECA) a consisté en deux ensembles de réformes, les premières adoptées en 1971 et les secondes en 1974, en plein milieu du scandale qui agite alors la capitale américaine20 –, c’est également le cas dans de nombreuses autres démocraties. En Italie, en 1974, la création d’un financement public des partis s’est ainsi faite en réponse à un scandale de corruption impliquant ces derniers (nous y reviendrons dans le prochain chapitre).

Des subventions directes aux partis au goût de feuilles d’érable

De manière similaire au Canada, même s’il est plus difficile de tracer un lien direct entre d’une part un scandale de l’ampleur de celui du Watergate et de l’autre l’« Election Expenses Act » de 1974, la mise en place de la Commission Barbeau en 1964, qui a abouti dix ans plus tard à l’introduction d’un financement public, s’est faite dans le contexte d’un certain nombre de scandales financiers21. Un esprit américain pourrait aussi y voir une conséquence indirecte des événements du Watergate aux États-Unis, quand un esprit plus français – et à tendance gaullienne – soulignerait avec amusement que le voisin québécois avait innové un an plus tôt, en 1963, en introduisant avec la « Loi électorale du Québec » un remboursement partiel par l’État des dépenses électorales22.

Quelles formes a prises historiquement au Canada ce financement public ? La réforme de 1974 a introduit d’une part le remboursement d’une fraction des dépenses des partis politiques23, d’autre part le remboursement de la moitié des dépenses de campagne (pour les partis ayant obtenu au moins 15 % des voix), et enfin des déductions fiscales pour les dons aux partis. Avec, comme cela est souvent le cas, une contrepartie : l’introduction de limites aux dépenses des partis et des candidats.

De nombreux amendements ont été apportés à la loi de financement des campagnes et des partis au cours du XXe siècle, et je ne vais pas m’arrêter ici sur le détail de chacune de ces réformes (en particulier celles de 1983 et de 1996). Mais il est intéressant de noter que c’est à nouveau la multiplication des scandales – au sein du Parti libéral – qui a conduit en 2004 à une refonte du système avec la « Federal Electoral Reform ». Et en particulier le « scandale des commandites » (ou sponsoring scandal) qui a vu l’attribution de dizaines de millions d’euros de fonds publics par le Parti libéral à des agences publicitaires et de communication supposées contrecarrer les actions du Parti québécois en faveur de la souveraineté du Québec (à la suite du référendum de 1995 sur l’indépendance du Québec). Or ces  agences, dirigées par des amis des libéraux, plutôt que de faire apparaître des feuilles d’érable sur des bannières ou autres drapeaux – ce dont elles étaient officiellement chargées –, ont offert pendant plusieurs années « gratuitement » des conseils en communication au Parti libéral et ont de plus multiplié les dons à ce parti. Autrement dit, un système avéré de dessous-de-table aux ramifications multiples24.

Ainsi, en 2004, il était urgent pour le Parti libéral d’assainir la situation et de tenter de reconquérir l’opinion publique, en mettant un coup d’arrêt au rôle bien trop important pris par les entreprises privées dans le fonctionnement des partis. Sauf que, pour fonctionner, un parti a besoin d’argent. La réforme de 2004 a donc introduit un financement public direct des partis (alors que le financement public prenait jusqu’alors uniquement la forme du remboursement d’une partie des dépenses des partis et d’une partie de leurs dépenses électorales), avec une allocation trimestrielle pour les partis enregistrés dont le montant dépend du nombre de votes obtenus lors de la dernière élection. Peuvent bénéficier de cette allocation les partis ayant obtenu 2 % du vote populaire lors des dernières élections législatives ou 5 % des votes dans les circonscriptions où ils ont présenté des candidats (dans les faits, en bénéficient le Bloc québécois, le Parti vert, le Nouveau Parti démocratique, le Parti conservateur et le Parti libéral).

À combien s’élèvent au final, chaque année, ces subventions publiques directes ? Elles ont varié entre 18 et 19 millions d’euros par an entre 2004 et 2011 (figure 45). Par adulte, ces subventions représentent 0,75 euro en 2004 et 0,71 en 2011, avec un montant maximal de 0,80 euro en 200625. En 2011 est engagée la suppression progressive de ces allocations trimestrielles, qui disparaîtront définitivement en 2015 – leur valeur annuelle depuis 2016 est donc égale à 0 (nous reviendrons au chapitre 6 sur l’élimination progressive du financement public direct des partis politiques, au Canada comme en Italie).

Au bout du compte, le gouvernement canadien a dépensé en moyenne annuelle, entre 2012 et 2016, 6,7 millions d’euros de subventions publiques directes pour les partis politiques, soit à peine 0,25 euro par adulte.
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Le financement public direct des partis en France : une innovation tardive pour des montants relativement modestes

En France, contrairement au Canada, il n’y a pas eu besoin qu’un Premier ministre soit pris les doigts dans le pot de miel pour que soit introduit un financement public des partis politiques. Ce système tardivement mis en place – dans le cadre des lois de 1988 et 1990 que j’ai déjà évoquées – reste néanmoins intimement lié aux nombreuses affaires de financement occulte des partis qui ont scandé les décennies précédentes. D’ailleurs, la régulation de 1988 fait suite à beaucoup de propositions de réformes, dont un certain nombre ont été discutées à l’Assemblée, mais qui n’ont jusqu’alors jamais vu le jour26.

Aujourd’hui, le financement public direct des partis est divisé en deux parts égales. La première fraction est répartie entre les partis en fonction du nombre de suffrages qu’ils ont obtenus au premier tour des élections législatives lors du dernier renouvellement de l’Assemblée nationale. La seconde fraction, spécifiquement destinée au financement des partis représentés au Parlement, est répartie chaque année en fonction du nombre de parlementaires ayant déclaré se rattacher à chaque parti au cours du mois de novembre27. Nous verrons à la fin de ce chapitre que l’un des principaux défauts de ce système est précisément qu’il fige complètement le jeu démocratique ; en effet, les cartes du financement public ne sont redistribuées que tous les cinq ans – car, dans les faits, le nombre de parlementaires se rattachant à chaque parti ne change que marginalement d’une année sur l’autre. Dans ces conditions, comment faire émerger une nouvelle force politique, résultat spontané par exemple d’un mouvement de contestation sociale28 ?

Environ 63 millions d’euros ont été alloués en 2017 en France au financement direct des partis, soit un peu plus d’un euro par adulte (figure 46). En moyenne annuelle sur la période 2012-2016, le financement public a été de 67,3 millions d’euros, soit 1,32 euro par adulte, plus de 5 fois plus qu’au Canada. Cependant, le niveau actuel du financement public direct des partis en France est à peine égal à 60 % de ce qu’il était il y a vingt ans (107 millions d’euros en 1994).
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D’où une question : les partis politiques sont-ils suffisamment financés aujourd’hui en France ? À laquelle on serait tenté de répondre : cela dépend des partis, et cela dépend des années. Il est intéressant, de ce point de vue, de s’arrêter un instant sur l’évolution du financement public touché par les principaux partis français depuis les années 1990 (figure 47). Il apparaît clairement que la santé financière des partis varie en fonction de leurs succès électoraux. Ainsi, Les Républicains (alors RPR, puis UMP) ont été particulièrement bien lotis au cours de la première décennie du XXIe siècle, puis ce fut le tour des socialistes. Qui se rappellent à leur tour aujourd’hui que les défaites électorales coûtent cher, eux qui viennent de vendre Solférino, siège historique du Parti, et qui ne sont pas passés loin de la faillite financière.

[image: Figure 47 : Financement public direct annuel reçu par les principaux partis politiques, France, 1990-2017]Figure 47 : Financement public direct annuel reçu par les principaux partis politiques, France, 1990-2017


Notons également – même si cela n’est pas forcément un argument pour augmenter le financement public des partis, car on pourrait tout simplement vouloir que ceux-ci dépensent moins – que les partis politiques français se sont très fortement endettés au cours des dernières années, en particulier Les Républicains, dont la dette – qui avait certes dépassé les 110 millions d’euros en 2012 à la suite de la défaite – ne diminue que très lentement et continue à se compter en dizaines de millions d’euros. Même lorsque la gauche était au pouvoir – et donc relativement bien dotée par l’État –, la dette du Parti socialiste s’est maintenue autour de 30 millions d’euros, soit plus d’un an de financement public, et celle du Front national ne cesse de grimper29.

La meilleure façon de juger de la « générosité » de l’État français vis-à-vis de ses partis politiques est de la comparer à ce qui se fait chez nos voisins européens. La figure 48 représente le montant annuel moyen (calculé sur 2012-2016) des subventions publiques directes touchées par les principaux partis politiques en Allemagne, en France, en Italie, en Espagne, au Royaume-Uni et en Belgique. Que constate-t-on ? D’une part, que ces subventions publiques sont extrêmement faibles en Italie, où elles ont été supprimées progressivement au cours des dernières années, et pratiquement inexistantes au Royaume-Uni, où elles n’ont jamais été véritablement introduites, à l’exception de quelques subventions pour les partis d’opposition. Pour des raisons de lisibilité, la figure 48 n’inclut pas les montants pour les partis politiques canadiens, mais d’une part, comme en Italie aujourd’hui, ces montants sont nuls au Canada depuis 2016 et, d’autre part, en moyenne sur 2012-2016, les subventions publiques directes aux partis ont été extrêmement faibles. Le parti le mieux doté, le Parti libéral, n’a en effet touché chaque année que 5,5 millions d’euros (soit 0,21 euro par adulte), et le Nouveau Parti démocratique à peine 0,8 million d’euros (0,03 euro par adulte)30.

En comparaison internationale, les partis politiques français s’en sortent plutôt bien en termes de financement public direct, seuls les partis allemands et espagnols faisant beaucoup mieux. (Le modèle espagnol est de ce point de vue très intéressant, alors qu’il n’est pas souvent mis en avant.) Et cela contribue d’ailleurs à la richesse relative des partis français, dont nous avons vu au chapitre 1 qu’ils dépensaient plus que leurs homologues anglais, et ce malgré une régulation plus forte quant au montant des dons qu’ils sont autorisés à recevoir. Je vais revenir dans un instant sur les modalités du financement public de la démocratie allemande, mais permettez-moi de m’arrêter un moment et de faire un pas de côté chez nos voisins belges.

C’est en effet au royaume de Belgique que le régulateur a poussé le plus loin l’idée d’une démocratie financée presque uniquement par de l’argent public, et où les dons privés sont réduits à la portion congrue. Le modèle du plat pays n’est certes pas parfait, mais il mérite que l’on s’y arrête. Nous avons vu au chapitre 1 que les dépenses électorales sont limitées en Belgique – qui a instauré une régulation des campagnes et des partis politiques à peu près en même temps que la France – depuis 1989. Des limites très fortes aux dons privés y ont été introduites au même moment, mais pas sans contrepartie. Car ces  limites sont allées de pair avec la mise en place d’un système extrêmement généreux de financement des partis politiques31. Ainsi, l’article 5 de la loi du 4 juillet 198932 a introduit une dotation publique versée chaque mois aux partis représentés par au moins un élu dans chacune des deux assemblées du Parlement fédéral33. Cette dotation prend deux formes : d’une part, un montant fixe égal à 175 000 euros pour les partis uniquement représentés à la Chambre et à 245 000 euros pour ceux qui disposent également d’un représentant au Sénat ; d’autre part, une subvention publique dont le montant varie (comme c’est le cas en France ou encore en Allemagne) en fonction du nombre de voix obtenues lors de la dernière élection à la Chambre. Ainsi, les partis uniquement représentés à la Chambre reçoivent chaque année 2,99 euros par voix obtenue ; les partis également présents au Sénat, 4,18 euros. 2,99 ou 4,18 euros par voix en Belgique donc, contre 1,42 euro par voix pour la première fraction de l’aide publique en France et moins de 1 euro en Allemagne.
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Les partis belges reçoivent de plus (sur le modèle de la deuxième fraction – par parlementaire rattaché – de l’aide publique en France) un financement appelé « subvention aux groupes », qui est une aide publique dépendant du nombre de parlementaires rattachés. Cette subvention est de 60 000 euros par membre du groupe à la Chambre et d’environ 22 000 euros au Sénat ; à nouveau, bien plus que la part correspondante du financement public en France.

On voit ainsi tout de suite l’une des spécificités de la Belgique : une subvention publique directe des partis très élevée. Cela apparaît clairement si, plutôt que de considérer les montants totaux d’aide publique perçus chaque année par les principaux partis, on rapporte ces montants à la population adulte de chaque pays et l’on calcule ainsi le financement public par adulte. Rapportés par adulte, les partis politiques belges sont parmi ceux qui reçoivent le plus de financement public direct. Ainsi, en moyenne annuelle sur 2012-2016, le Parti socialiste belge caracole en tête des partis de gauche avec près de 1,20 euro de financement public annuel par adulte, plus de deux fois plus que le Parti socialiste français, mais également beaucoup plus que le SPD allemand34. Seuls les partis espagnols profitent davantage de la générosité du financement public.

Bien sûr, la situation est loin d’être idyllique en Belgique, en particulier pour ce qui concerne les relations entre argent et politique, comme nous le rappellent les nombreuses crises qui s’y sont succédé au cours des dernières années, de l’affaire Publifin au scandale du Samusocial35, ou encore les difficultés récurrentes à y former des gouvernements. Il ne s’agit pas ici de défendre un modèle de financement qui serait un modèle « idéal », d’autant que l’importance du financement public direct en Belgique va de pair avec l’absence de remboursement des dépenses de campagne (alors que ce remboursement représente une part notable du financement public dans des pays comme la France, le Canada ou encore l’Espagne). Mais il est intéressant de noter que – si l’on considère les seules subventions publiques directes – des partis politiques peuvent fonctionner parfaitement tout en reposant pour plus de deux tiers de leurs recettes totales sur ces fonds publics, ce qui est le cas du Parti socialiste belge, des Ecolos ou encore du Mouvement réformateur36.



Les nombreux débats allemands

Les financements publics directs des partis sont généreux en Allemagne, mais contraints par deux règles. D’une part, la loi précise que les subventions publiques ne doivent pas représenter plus de la moitié des recettes totales des partis – un plafond qui vient parfois de fait limiter les dotations publiques qu’un parti reçoit, un parti ne pouvant les accepter dans son intégralité s’il n’a pas suffisamment d’autres sources de financement. Ainsi, en 2017, alors que l’AfD aurait pu toucher 13,2 millions d’euros de subventions publiques (du fait du nombre de voix obtenues lors des dernières élections et de l’abondement des petits dons – je vais revenir dans un instant sur les règles exactes d’allocation), elle n’a de fait pas été autorisée à recevoir plus de 8,8 millions d’euros de subventions, c’est-à-dire le montant total de ses revenus hors subventions publiques. Cette règle est étrange : à ma connaissance, aucune loi n’a jamais interdit à un parti de se financer essentiellement sur fonds privés. Pourtant, la capture des partis politiques par les intérêts privés est un danger bien plus réel qu’une hypothétique dépendance des groupements politiques à l’argent public. D’autre part, le Bundestag détermine chaque année le montant maximal de la dépense publique qui peut être consacrée au financement des partis politiques. Toujours en 2017, ce montant a été limité à 161,8 millions d’euros, ce qui est venu réduire les subventions publiques qu’auraient pu toucher respectivement la CDU (qui a reçu 48,4 millions d’euros quand elle aurait pu avoir droit à 56,4 millions) et le SPD (49,2 millions à la place de 57,5).

L’Allemagne ne peut pour autant être considérée comme un pays « conservateur » ou en retard en ce qui concerne le financement public de sa démocratie (là où le bât blesse, c’est plutôt du côté des financements privés illimités, qui viennent de fait « noyer » les fonds publics). Pour commencer, il s’agit de l’un des rares pays au monde à avoir introduit dans sa loi un financement public des partis politiques avant les années 1960. Dès 1954, un financement indirect a en effet été mis en place en Allemagne fédérale – sous la forme d’avantages fiscaux pour les dons –, suivi d’un financement direct en 1959. De manière intéressante, le financement direct a été instauré à la suite d’une recommandation de la Cour constitutionnelle fédérale qui, en 1958, a déclaré inconstitutionnelle la défiscalisation des dons – car violant l’égalité d’opportunité des différents partis37, la Cour ayant bien conscience qu’une telle mesure profiterait à certains partis bien plus qu’à d’autres –, mais a souligné qu’un financement public direct serait, lui, acceptable.

L’introduction de ce financement public direct fut cependant pour le moins bousculée historiquement, avec de multiples allers-retours entre le législateur d’une part et la Cour constitutionnelle de l’autre, le débat portant tout à la fois sur la constitutionnalité des déductions fiscales pour les dons et sur ce qui pouvait être, ou non, financé par de l’argent public (uniquement les dépenses de campagne ou également les dépenses courantes des partis38). Il faut attendre la loi du 24 juillet 1967 sur les partis pour que soit finalement garanti le remboursement des frais de campagne (en proportion du nombre de voix obtenues), et surtout 1994 pour que soit (ré)introduit un financement public annuel d’ordre général grâce auquel les partis peuvent faire face à l’ensemble de leurs dépenses.

Aujourd’hui, en Allemagne, le financement public direct des partis prend deux formes. D’une part, et de façon relativement similaire à la première fraction du financement des partis politiques en France, les partis ayant obtenu suffisamment de voix reçoivent une subvention annuelle calculée selon leurs résultats en voix aux dernières élections39.

D’autre part, les partis politiques touchent également des financements publics dont le montant varie avec l’importance des dons de personnes physiques qu’ils reçoivent. Très précisément, les partis touchent 0,45 euro de financement public pour 1 euro de don, dans la limite d’un don de 3 300 euros. Si les dons des personnes physiques ne sont pas plafonnés, la limite de 3 300 euros donnant lieu à un supplément en dotation publique témoigne de la volonté d’encourager les contributions des petits donateurs. C’est un peu l’esprit de ce que nous avons vu dans le cas des États-Unis avec les matching funds pour les dons faits lors des primaires.

Au final, le gouvernement allemand a dépensé en moyenne annuelle, en 2012-2016, 162 millions d’euros pour le financement public direct de ses partis, soit 2,39 euros par Allemand adulte (près de deux fois plus qu’en France), un montant relativement stable au cours du temps (figure 49)40.
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Le remboursement des dépenses de campagne

Enfin, si nous nous sommes jusqu’à présent essentiellement concentrés sur les subventions publiques directes aux partis politiques, le financement public de la démocratie prend également dans de nombreux pays une autre forme : celui du remboursement des dépenses électorales aux partis et/ou aux candidats ; dans certains pays, il s’agit même de la seule forme de l’intervention publique dans la démocratie politique. Le remboursement des dépenses de campagne a d’ailleurs souvent été introduit avant toute autre forme de financement direct des partis. Par  exemple, en Allemagne, ce remboursement a été mis en place dès 1967 avec la loi sur les partis politiques ; toutefois, à la suite de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle du 9 avril 1992, ces remboursements ont été remplacés par le système de financement public direct des partis décrit plus haut.

Le remboursement des dépenses de campagne en France : un adulte, un euro (une voix ?)

En France, le remboursement forfaitaire des dépenses de campagne a été – comme le financement public direct des partis – introduit à la fin des années 1980. Pour l’élection présidentielle comme pour les autres élections, les candidats ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés au premier tour voient leur apport personnel aux dépenses de campagne remboursé, dans la limite de 47,5 % du plafond de dépenses fixé pour chaque circonscription (ou au niveau national pour l’élection présidentielle41). À condition bien sûr qu’ils n’aient pas vu leurs comptes de campagne rejetés par la Commission nationale des comptes de campagne, ce qui fut le cas de Nicolas Sarkozy en 2012 – au grand dam de l’UMP, qui dut en payer le prix fort, et surtout au grand dam des militants et sympathisants de droite, qui furent énergiquement sollicités pour venir en aide à leur lider maximo « injustement » condamné42.

Combien le gouvernement français consacre-t-il en moyenne annuellement au remboursement des dépenses de campagne ? La figure 50 montre pour chaque année et par élection le montant total du remboursement43. Bien sûr, celui-ci varie fortement d’une élection à l’autre (tout comme varient d’une élection à l’autre le nombre des candidats et le plafond des dépenses autorisées), les élections les plus chères étant les élections municipales et législatives, suivies des élections présidentielles.

Au cours du dernier cycle électoral de cinq ans (2012-2016, incluant les élections législatives, l’élection présidentielle, ainsi que les élections cantonales, municipales, européennes, régionales et sénatoriales), le montant total des remboursements a atteint 260 millions d’euros, soit environ 52 millions par an (un euro par Français)44. Est-ce beaucoup ou bien peu ? À nouveau, seules les comparaisons internationales peuvent nous permettre de faire quelques progrès pour répondre à cette question.

[image: Figure 50 : Remboursement des dépenses de campagne, France]Figure 50 : Remboursement des dépenses de campagne, France




Comparaisons internationales

En Espagne – où nous avons vu plus haut que les subventions publiques directes aux partis politiques étaient extrêmement élevées –, l’État a dépensé en moyenne chaque année, au cours de la période 2012-2016, 53,6 millions d’euros pour le remboursement des dépenses de campagne – un montant qui, ramené au nombre d’adultes, est plus élevé qu’en France (1,44 euro par Espagnol adulte contre 1 euro par Français).

Les données disponibles pour le Canada ne permettent pas de tracer une comparaison similaire45. On peut néanmoins s’arrêter un instant sur les montants dépensés par le gouvernement dans le cadre du remboursement des dépenses engagées par les partis et par les candidats lors des élections législatives (les partis sont remboursés à hauteur de 50 % de leurs dépenses, celles-ci étant limitées en fonction du nombre d’électeurs de la circonscription, et les candidats ayant obtenu au moins 10 % des voix se voient rembourser 60 % de leurs dépenses). En 2004, 2006, 2008 et 2011, le gouvernement a dépensé en moyenne autour de 21,5 millions d’euros en remboursement aux partis pour chaque élection législative, et 18 millions en remboursement pour les candidats, soit au total un peu plus de 39 millions d’euro (environ 1,57 euro par Canadien adulte). Ce montant a été de 38,6 millions d’euros pour les partis politiques et de 27 millions pour les candidats en 2015, du fait de la longueur exceptionnelle de la campagne – soixante-dix-huit jours, soit la plus longue campagne de l’histoire moderne du pays ! – qui a entraîné des dépenses plus élevées46.

Ainsi, lorsque l’on parle du financement public de la démocratie, il importe d’avoir en tête ses différentes dimensions, et en particulier de considérer tout à la fois les subventions publiques directes et les remboursements des dépenses de campagne, même si ces deux formes d’intervention publique ont des implications très différentes. Jusqu’en 1993, en Italie, les subventions directes pour les partis étaient importantes ; quand elles ont été supprimées, le remboursement des dépenses de campagne a fortement augmenté en 1994, permettant presque de compenser la perte de ressources associées.

Si l’on additionne en France le financement public direct des partis et le remboursement des dépenses électorales, on obtient une dépense annuelle totale d’environ 119 millions d’euros, ce qui, rapporté par adulte, équivaut plus ou moins (2,32 euros contre 2,39 par adulte) au montant des dépenses allemandes de financement public direct des partis47.

Il convient de le souligner, car on a trop souvent tendance à insister sur le fait que, en Allemagne, les partis seraient beaucoup plus généreusement dotés par l’État qu’en France. Certes, pris individuellement, le financement public direct reçu par chacun des partis est plus élevé en Allemagne, et les partis y sont donc plus riches (d’autant que le nombre de partis politiques bénéficiant du financement public est plus faible en Allemagne qu’en France). Mais en Allemagne, depuis le milieu des années 1990, les partis prennent totalement à leur charge les dépenses électorales, alors qu’en France les dépenses des candidats sont partiellement remboursées par l’État. Les deux systèmes sont différents, du fait notamment du système électoral à la proportionnelle en Allemagne, qui donne un poids plus important aux partis relativement aux candidats – peu nombreux sont les candidats qui se présentent indépendamment de l’un des principaux partis, alors que cela arrive très régulièrement en France, surtout pour les élections locales, mais aussi parfois pour les législatives. En France, la contribution des partis aux dépenses électorales des candidats ne représente en moyenne que 7 % des dépenses pour les municipales et 28 % pour les législatives ; la plus grande partie des dépenses est à la charge des candidats, et ce pour une très bonne raison : ce sont ces dépenses qui ouvrent droit au remboursement de l’État.

La vraie différence entre la France et l’Allemagne, quant au financement public de la démocratie, se trouve dans les subventions versées aux fondations : là, nous l’avons vu, l’État allemand est particulièrement généreux avec les fondations qui sont de fait associées aux partis politiques (et dont les financements varient avec les succès électoraux des partis). En moyenne, chaque année, le gouvernement allemand consacre 7,55 euros par adulte au financement des fondations politiques. Au contraire, en France, les think tanks ne sont pour la plupart pas directement rattachés à un parti politique ; et, surtout, ils ne reçoivent presque aucun financement public.

La principale faiblesse du système français ne réside pas dans le niveau trop faible du financement des partis, mais dans les conditions d’allocation de celui-ci : pour le dire rapidement, le financement public direct des partis en France fige la démocratie. Un défaut que l’on trouve également en Allemagne, mais de façon atténuée, et auquel nous allons à présent nous intéresser avant de conclure ce chapitre.





Le financement public à la française : un système qui fige la démocratie

J’ai commencé ce chapitre sur une note positive : dans de nombreux pays, et depuis de nombreuses années, les gouvernements en place ont instauré un système public de financement de la vie politique. C’est une excellente chose, car les financements publics peuvent au moins en partie limiter la nécessité du recours à des financements privés (et tous les problèmes de capture qui y sont associés). Nous verrons dans les prochains chapitres que ces systèmes sont malheureusement un peu partout aujourd’hui attaqués. Je pense qu’il faut les défendre, car ils sont nécessaires à la reconquête démocratique de notre jeu politique. Ce n’est pas pour autant qu’il ne faut pas souligner leurs faiblesses actuelles ; mettre au jour leurs défauts est une étape indispensable à leur modernisation et à leur renforcement.

Or, la principale faiblesse du système de financement public direct en France, comme d’ailleurs dans d’autres pays, est qu’il est plus ou moins totalement déterminé sur une base quinquennale (quinquennale en France, quadriennale ailleurs, cela dépend de la temporalité des élections législatives). Ce système vise à « appauvrir » les partis qui perdent les élections – et ce jusqu’aux prochaines élections, c’est-à-dire pendant des années – et à « enrichir » au contraire ceux qui viennent de les gagner. Le Parti socialiste comme Les Républicains en France vont, de ce point de vue, devoir tirer les leçons financières de l’élection de 201748 ; c’est loin cependant d’être la première fois de leur histoire. Et ce n’est pas, selon moi, ce qui pose problème : qu’un parti balayé dans les urnes bénéficie moins de la générosité financière de l’État, pourquoi pas – il y a même une certaine logique à cela.

Non, ce qui pose problème, c’est le fait que ce système ne permet pas l’émergence de nouvelles forces politiques entre deux élections, à moins que celles-ci ne soient en capacité de lever suffisamment de financements privés, avec tous les  problèmes de capture que cela implique, et que j’ai déjà commencé à évoquer. Cela donne un formidable avantage aux mouvements conservateurs, ou tout au moins marqués à droite sur les questions économiques, à l’image d’En marche ! en France en 2016-2017. Car il est de toute évidence beaucoup plus facile de lever des fonds privés pour un mouvement qui promet la suppression de l’impôt sur la fortune ou une moindre taxation des entreprises que pour une force politique qui se battrait pour l’augmentation des taux marginaux. L’actualité récente nous apprend d’ailleurs qu’il est aussi beaucoup plus facile en France de louer la Maison de la Mutualité à Paris si l’on est En marche ! (prix de la location : 25 000 euros) que si l’on est socialiste (à 43 000 euros, la facture est légèrement plus salée)49. Mais j’aurai l’occasion de revenir sur les prestations de GL Events et les dépenses de campagne des candidats.

Ainsi, de la volonté d’Emmanuel Macron et de ses riches donateurs est né un parti politique qui a réussi en à peine quelques mois d’existence à conquérir et l’Élysée, et l’Assemblée nationale. Au contraire, et je trace volontairement le parallèle car l’émergence des deux mouvements est concomitante – on pourrait presque dire que l’un est né des lois imposées par l’autre –, « Nuit Debout » n’aura finalement duré que quelques nuits en France. Tout comme, au fond, le mouvement « Occupy Wall Street » un peu partout dans le monde. Les 99 % aux États-Unis » n’auront que peu de temps occupé le devant de la scène. Avant de ? Avant de retourner vaquer à leurs occupations… Ou plutôt de retourner gagner leur vie, car, à l’exception de ceux que l’on appelle à raison les professionnels de la politique – puisque la politique est pour eux une profession qu’ils sont payés pour exercer –, les citoyens sont tenus de travailler pour vivre. Et se retrouvent ainsi exclus de fait du jeu politique.

Ces mouvements politiques issus de la société civile ne sont pas devenus des partis politiques, car ils n’ont pas bénéficié des ressources nécessaires pour le faire. Pour qu’un mouvement prenne forme, fasse campagne, remporte les élections, encore faut-il qu’il dispose de financements suffisants. Mais comment faire si, pour accéder à ces financements, il faut d’abord avoir remporté les élections ? C’est toute l’absurdité du système actuel, qui fonctionne de façon à très largement favoriser les partis en place. D’ailleurs, historiquement, si les noms et les alliances ont changé, la réalité des appareils est restée relativement figée.

Pour qu’un mouvement prenne forme, il faut que suffisamment de citoyens puissent – et je dis bien puissent, pas veuillent, car beaucoup le voudraient, mais ne le peuvent pas – lui consacrer du temps. Tout le monde n’a pas la chance de pouvoir organiser des petits déjeuners à Bercy. Or le temps de chacun est limité, car à nouveau il faut bien travailler. Si les mouvements issus de la société civile n’aboutissent jamais – sauf ceux qui sont inondés d’argent privé comme le Tea Party et qui, de fait, sont le plus souvent l’expression d’une volonté politique déjà organisée –, c’est parce que, faute d’argent, et par là j’entends faute d’un système de financement public approprié, ils ne maîtrisent pas le temps.

D’où l’une des propositions que je fais au chapitre 10 : il faut que cela soit chaque année, et non tous les cinq ans, que l’ensemble des citoyens puissent décider de la façon dont ils souhaitent allouer le montant du financement public entre les différents mouvements politiques, y compris les plus nouveaux, ceux apparus dans l’année. Un système électronique plus démocratique et également plus dynamique, mieux adapté aux nouvelles réalités de notre siècle.

Ce système, je l’ai appelé « Bons pour l’égalité démocratique ». Inspirés du « 2 pour mille » italien et du « fonds présidentiel » américain dans leur fonctionnement concret (utilisation de la feuille d’impôt), les « Bons pour l’égalité démocratique » s’en distinguent par plusieurs aspects. Car j’ai tiré les leçons non seulement des innovations, mais aussi des erreurs du passé, afin de proposer un modèle de financement public plus efficace et surtout plus égalitaire pour le XXIe siècle. Dans ce système, que j’aurai l’occasion de détailler, chaque citoyen alloue chaque année un montant fixe – et qui est le même pour tout le monde – d’argent public au financement du mouvement politique de son choix.

Il est urgent de tendre vers ce modèle modernisé et égalitaire de financement public de la démocratie. Car, comme nous allons le voir dans les prochains chapitres, la tendance actuelle, si rien n’est fait, est plutôt de remettre en question partout des systèmes de financement public insatisfaisants. Et d’ouvrir ainsi grand les vannes de l’argent privé et de toutes les dérives qui lui sont associées.









 Notes

1. Le lecteur me pardonnera de faire une longue ellipse historique et de ne pas entrer dans le détail des nombreux débats qui ont pourtant eu lieu entre le discours de Roosevelt et la réforme de 1971. Pour plus de détails sur le financement des partis et des campagnes aux États-Unis, il pourra se référer par exemple à A.B. Gunlicks (1993), Campaign and Party Finance in North America and Western Europe, Westview Press.


2. Pour être tout à fait exacte, ce financement date même originellement de 1966, avec le « Presidential Election Campaign Fund Act of 1966 (Title III of Public Law 89-809) ». Il est intéressant de lire la déclaration faite le 10 novembre 1966 par Russell B. Long, le président démocrate du Comité des finances du Sénat, à l’occasion de cette loi. En particulier, on ne peut qu’apprécier sa formule : « Obtenir des fonds d’un très petit montant de la part d’un groupe très large de citoyens est la meilleure manière de s’assurer qu’aucun groupe financier ne peut avoir une influence indue. » Il est intéressant également de noter que, dès 1966, Long considère que cette loi est insuffisante et que d’autres régulations – notamment concernant l’introduction de limites aux contributions aux campagnes – doivent être mises en place. Cependant, dès 1967, le « Presidential Election Campaign Fund Act » est abrogé, ou plus précisément rendu inopérant dans l’attente d’une décision du Congrès quant à l’allocation des fonds.


3. Notons également qu’un financement public partiel des partis a été introduit au Costa Rica dès 1954, en Argentine en 1955 et en Suède en 1965.


4. Le passage de 1 à 3 dollars (2 à 6 pour les couples déclarant conjointement leurs impôts et cochant les deux cases) a eu lieu avec l’« Omnibus Budget Reconciliation Act » de 1993.


5. Tous les chiffres sont exprimés ici (comme précédemment, et afin de faciliter les comparaisons internationales et dans le temps) en euros constants de 2016. 85 millions d’euros, cela correspond en 1974 à 27,6 millions de dollars.


6. Ronald Reagan, alors gouverneur de Californie, échoue à obtenir la nomination républicaine pour l’élection présidentielle pour la seconde fois en 1976 (sa première tentative – et son premier échec – datant de 1968). Il lui faudra attendre 1980 pour remporter et la nomination, et l’élection présidentielle.


7. Seulement jusqu’en 2014 ; nous y reviendrons.


8. Seuls les dons des individus sont doublés par le fonds ; les dons des PAC et les contributions des partis ne le sont pas. Un individu peut contribuer pour plus de 250 dollars, mais seuls 250 dollars seront versés par le gouvernement au candidat.


9. De plus, pour le calcul de ces 5 000 dollars, chaque donateur ne peut compter pour plus de 250 dollars. Cela suppose simplement d’avoir vingt donateurs qui donnent au moins 250 dollars dans vingt États différents.


10. Dans la loi, il ne s’agit pas du Parti républicain et du Parti démocrate, mais de chaque major party, un major party étant défini comme un parti dont le candidat a reçu au moins 25 % des voix lors de la précédente élection. Mais, dans les faits, ces fonds ont uniquement bénéficié jusqu’à aujourd’hui aux candidats des partis républicain et démocrate.


11. Même s’il faut bien garder en tête qu’il ne s’agit là que de l’élection générale, c’est-à-dire de la dernière étape entre la nomination des candidats et le vote de novembre. Avant cela, les candidats ont déjà très largement fait campagne – et dépensé – pour les primaires. De plus, les conventions des deux partis, très médiatisées, sont également tous les quatre ans l’occasion pour les candidats de se faire connaître du grand public.


12. Le plafond de dépenses pour l’élection présidentielle de 2017 était de 16,851 millions d’euros pour le premier tour. Pour les candidats qualifiés pour le second tour, il s’élève à 22,509 millions d’euros, soit 0,43 euro par adulte.


13. À quoi il faut ajouter un certain nombre de subtilités sur lesquelles nous reviendrons à la fin de ce chapitre.


14. Qui n’étaient pas présents ou qui ont obtenu moins de 5 % des voix lors de l’élection précédente.


15. Le montant du financement des conventions nationales est, lui, comme le plafond de dépenses, fixe et indexé sur l’inflation.


16. Le lecteur courageux – et ne craignant pas d’être envahi de pessimisme en s’enfonçant ainsi dans la réalité d’un jeu législatif kafkaïen – pourra lire à ce sujet le CRS Report for Congress : « Public Financing of Congressional Campaign : Overview and  Analysis » (2008). Sur le financement public de la démocratie au niveau des États aux États-Unis, je recommande très vivement le livre de Donald A. Gross et Robert K. Goidel (2003), The States of Campaign Finance Reform, Ohio State University, et David A. Schultz (2002), Money, Politics, and Campaign Finance Reform Law in the States, Carolina Academic Press. Beaucoup d’information est également disponible sur le site de la National Conference of State Legislatures (http://www.ncsl.org/research/elections-and-campaigns/public-financing-of-campaigns-overview.aspx), en particulier les données les plus à jour sur l’état des lois des États concernant le financement public.


17. C’est pourquoi je ne partage malheureusement pas l’enthousiasme de Benjamin Page et Martin Gilens, qui semblent penser que ces programmes de clean election suffiront à réduire la capture du jeu démocratique. Cela ne pourra être le cas, selon moi, que lorsque ces programmes seront la seule possibilité ouverte à tous les candidats ; autrement dit, lorsque sera supprimée la possibilité pour un candidat de décider de ne pas utiliser le financement public. Certes, en 2011, à la suite de l’introduction en 2008 d’un système de financement public au Connecticut, l’élection au poste de gouverneur a vu la victoire de Dannel Malloy, dont la campagne a été financée par de l’argent public, contre l’homme d’affaires millionnaire Ned Lamont. Mais comment ne pas craindre que, à la prochaine élection, Ned Lamont – ou son riche successeur – n’anticipe mieux l’existence du financement public et ne dépense suffisamment pour que l’argent public devienne au final inutile ? Rien ne l’empêche dans la loi, et c’est tout le problème.


18. L’Arizona, le Connecticut, la Floride, Hawaii, le Maine, le Maryland, le Massachusetts, le Michigan, le Minnesota, Rhode Island et le Vermont.


19. L’Alabama, l’Arizona, l’Iowa, le Minnesota, le Nouveau-Mexique, la Caroline du Nord, l’Ohio, Rhode Island et l’Utah.


20. En particulier, les amendements de 1974 au FECA ont créé la Federal Election Commission (FEC), institution indispensable à l’efficacité même de toute régulation des dépenses de campagne. Le scandale du Watergate, lui, a commencé aux États-Unis le 17 juin 1972 avec le « cambriolage » du siège du Parti démocrate, pour se terminer en 1974 avec la démission de Richard Nixon.


21. Le lecteur intéressé pourra lire à ce sujet Lia Young et Harold J. Jansen (2011), Money, Politics, and Democracy : Canada’s Party Finance Reforms, UBC Press.


22. Toutefois, la loi de 1963 au Québec ne prévoit pas de subventions directes aux partis ; il faudra attendre 1977 pour que de telles subventions soient introduites.


23. En particulier, les partis peuvent demander que leur soit remboursée la moitié de leurs dépenses publicitaires à la radio et à la télévision.


24. Ce scandale, dont les premières révélations sont apparues dans la presse en 2002 avant qu’en 2003 la Vérification générale du Canada ordonne l’ouverture d’une enquête, a contribué à la chute du gouvernement canadien en novembre 2005.


25. Voir le graphique dans l’Annexe en ligne.


26. Sur ces multiples réformes, on lira avec intérêt Éric Phélippeau (2010), « Genèse d’une codification. L’apprentissage parlementaire et la réforme du financement de la vie politique, 1970-1987 », Revue française de science politique, 3.


27. Pour chaque député ou sénateur rattaché, un parti politique touche 32 280 euros par an. De plus, les partis reçoivent 1,42 euro par voix recueillie (mais uniquement pour les partis ayant recueilli plus de 1 % des suffrages exprimés) lors du premier tour des élections législatives. Ce à quoi il faut ajouter de possibles pénalités en cas de non-respect de la parité. Pour plus de détails, on pourra se rendre sur le site de la CNCCFP : http://www.cnccfp.fr/index.php?r=4.


28. La création d’En marche ! prouve certes que de nouveaux partis politiques peuvent émerger, à condition de pouvoir lever suffisamment d’argent privé. Ce qui favorise les nouvelles forces politiques conservatrices, mais laisse le plus souvent de côté les mouvements plus marqués à gauche, qui se battraient par exemple pour davantage de redistribution.


29. Le lecteur intéressé trouvera dans l’Annexe en ligne l’évolution de l’endettement des principaux partis politiques français depuis 1990.


30. Le lecteur intéressé trouvera le détail de ces montants et les figures associées dans l’Annexe en ligne.


31. Pour être tout à fait précise, notons cependant qu’un financement public des partis existait en Belgique avant 1989 sous la forme d’une allocation parlementaire introduite dans les années 1970. Cette allocation – que les partis pouvaient utiliser afin d’aider leurs candidats – ne brillait toutefois pas par sa transparence, puisque les montants en étaient décidés à huis clos par les partis eux-mêmes.


32. Loi relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte des partis politiques.


33. Cette règle a été assouplie en 2003 et il suffit aujourd’hui d’avoir au moins un élu dans l’une des deux chambres pour être éligible aux financements publics. L’article 16 de cette loi détermine les montants annuels versés aux partis. Je présente ici les montants en vigueur aujourd’hui, la loi du 6 janvier 2014 ayant modifié les règles précédentes.


34. Notons qu’en ne considérant ici que le Parti socialiste belge, présent uniquement en Belgique francophone, et non pas également son homologue flamand, le SPa (Socialistische Partij Anders), alors que je divise le montant du financement public par l’ensemble de la population de la Belgique, je sous-estime de fait, en comparaison internationale, l’importance des financements publics ramenés par adulte en Belgique. Considérer des « couples » de partis est néanmoins rendu difficile par le fait que les alignements politiques sont mouvants. Ainsi, il n’est pas évident de tracer un parallèle entre le Mouvement réformateur (MR) francophone d’une part et l’Open Vld (Open Vlaamse Liberalen en Democraten) flamand de l’autre.


35. Le scandale du Samusocial a conduit en juin 2017 à la démission du maire de Bruxelles. Pour résumer en quelques mots, il s’agit d’une affaire de rémunérations excessives d’administrateurs publics. L’affaire Publifin a de même éclaté lorsque ont été révélées les rémunérations extravagantes d’un certain nombre de responsables politiques, surtout socialistes mais pas seulement, administrateurs de la société coopérative intercommunale Publifin (en charge principalement de la distribution de l’électricité et des télécoms, mais active dans d’autres secteurs). Le lecteur français a peut-être déjà entendu parler de Publifin indépendamment de ce scandale, l’entreprise belge ayant acquis – à travers son outil opérationnel Nethys – des parts dans le groupe Nice-Matin et dans La Provence.


36. Le lecteur intéressé trouvera dans l’Annexe en ligne la part représentée par les subventions publiques directes dans le financement total des partis pour les principaux partis en Allemagne, Belgique, Espagne, France, Italie ainsi qu’au Royaume-Uni.


37. Position qui paraît tout à fait justifiée au regard des gigantesques inégalités de fait face aux dons privés, inégalités que nous avons passées en revue dans les précédents chapitres. Voir par exemple Arthur B. Gunlicks (1993), op. cit.


38. Ainsi, une décision de 1966 de la Cour constitutionnelle a déclaré anticonstitutionnelle l’utilisation de fonds publics par les partis politiques pour l’éducation politique et civique générale. Ce qui aboutira à un financement public très généreux des think tanks allemands, comme nous l’avons vu au chapitre 4.


39. Contrairement à la France, il ne s’agit pas des seules élections législatives (élections au Bundestag dans le cas allemand), mais également des élections au Parlement européen et des élections régionales. Le financement est attribué par suffrage obtenu à hauteur de 0,83 euro par voix jusqu’à 4 millions de voix, et 1 euro par voix au-delà.


40. La figure 49 représente le total de l’aide publique directe versée à l’ensemble des partis politiques allemands depuis 2002. Le lecteur intéressé trouvera dans l’Annexe en ligne le montant total touché chaque année depuis 1984 par l’ensemble des partis représentés au Bundestag. En 2015, par exemple, les partis politiques présents au Bundestag ont reçu à eux seuls 155 millions d’euros de subventions publiques directes, soit 96 % de l’aide publique versée aux partis.


41. Pour l’élection présidentielle, l’ensemble des candidats bénéficient en outre d’une avance de l’État de 153 000 euros. Il convient d’insister ici sur le fait que seul l’« apport personnel » des candidats ouvre droit à remboursement, et l’on comprend très bien pourquoi : il ne ferait aucun sens, par exemple, que l’État rembourse à des candidats des dépenses financées par des dons d’individus privés. Je le souligne ici, car cet aspect des choses semble parfois échapper aux candidats ou à leurs équipes de campagne. Ainsi, de manière étonnante – mais peut-être l’a-t-il fait exprès ? –, lors de la présidentielle de 2017, François Fillon a fait une  croix sur 6 millions d’euros de remboursement public en finançant ses dépenses à hauteur de 10 millions d’euros par les contributions de son parti (qui n’ouvrent de fait pas lieu à remboursement) plutôt que par son apport personnel (comme l’ont fait en toute logique les autres candidats).


42. Au grand dam également de l’ensemble des citoyens français car, si on l’a très peu évoqué au moment des faits, le « Sarkothon » fut en grande partie financé sur les deniers des contribuables – y compris les moins sarkozystes d’entre eux –, à travers la déduction fiscale des dons. Ainsi, sur les 11 millions d’euros réunis afin de rembourser les frais de campagne de Nicolas Sarkozy, le coût pour les contribuables français a potentiellement atteint les 7 millions d’euros. Le chiffre exact n’est malheureusement pas connu.


43. À partir de 2015, les élections départementales ont remplacé en France les élections cantonales. Toutefois, pour faciliter la lisibilité de cette figure, j’utilise ici le terme « élections cantonales » sur l’ensemble de la période. Depuis la loi no 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, le renouvellement des cantons par moitié tous les trois ans a été supprimé, et les conseillers départementaux sont renouvelés intégralement tous les six ans. Cela explique pourquoi le remboursement des dépenses de campagne pour les cantonales/départementales est près de deux fois plus élevé en 2015 que pour les années précédentes. Hélas, au moment où je termine ce livre, le montant des remboursements pour les élections législatives et sénatoriales de 2017 n’est pas encore disponible.


44. Pour la période électorale précédente (2007-2011), le chiffre est de 268,8 millions, soit environ 53,8 millions d’euros par an.


45. En effet, les élections locales au Canada (au niveau des provinces et des communes) sont régulées localement et l’on observe donc de très fortes variations d’une province à l’autre (l’Ontario et le Québec versent, par exemple, toujours aujourd’hui à leurs partis une allocation trimestrielle).


46. De manière intéressante, la loi électorale canadienne assure que, dans le cas où la campagne électorale dure plus que la durée minimum réglementaire de trente-six jours, les limites aux dépenses de campagne augmentent de façon proportionnelle. Ainsi, pendant les soixante-dix-huit jours qu’a duré la campagne de 2015, chaque parti politique a eu le droit de dépenser 675 000 dollars canadiens (environ 435 000 euros) par jour, et chaque candidat 2 700 dollars canadiens (1 740 euros), là aussi quotidiennement.


47. En Allemagne, aujourd’hui, les dépenses de campagne ne sont plus remboursées et l’intégralité du financement public est directe.


48. Le financement public annuel du Parti socialiste va passer de 24,9 millions d’euros par an en 2016 à 7,8 millions en 2018 ; celui des Républicains, de 18,5 millions d’euros à 14,4 millions. Le grand gagnant est La République en marche, qui va toucher 20,6 millions d’euros par an de financement public direct.


49. Je conseille en particulier au lecteur l’excellent article de Mediapart sur les possibles cadeaux consentis à la campagne d’Emmanuel Macron, cadeaux qui, s’ils s’avéraient, devraient être considérés juridiquement comme un financement privé déguisé (« Campagne de Macron, les cadeaux du “roi de l’événementiel” », Mediapart, par Antton Rouget, 27 avril 2018).




Chapitre 6

Le financement public de la démocratie : un système en danger

Nous avons analysé dans les quatre premiers chapitres de ce livre les différentes régulations encadrant le financement privé de la démocratie en Europe de l’Ouest et en Amérique du Nord, et nous avons commencé au chapitre 5 à examiner les modalités de son financement public. On peut déjà noter plusieurs faits saillants. Dans un certain nombre de pays seulement (la France, les États-Unis ou encore la Belgique), limitation des dépenses électorales, encadrement des dons privés et financement public des élections et/ou des partis ont été mis en place simultanément (avec des systèmes néanmoins fort imparfaits). Au contraire, en Allemagne, le financement public des partis et surtout des fondations politiques a été précurseur, alors que les dons des entreprises sont restés autorisés et les dépenses illimitées. Au Royaume-Uni, les dépenses électorales sont très strictement encadrées depuis plus de cent cinquante ans, mais jamais l’instauration d’un véritable système de financement public de la démocratie n’a été pensé, pas plus que l’introduction de limites aux dons. Comme si l’on pouvait au choix jouer avec les différentes pièces du financement de la démocratie politique, sans qu’il soit au fond nécessaire de penser sa régulation dans sa globalité. Ma conviction est qu’il n’existe aucun fatalisme pour qu’il en demeure ainsi : pour peu que les citoyens s’emparent enfin de ces questions, il est possible de s’en sortir par le haut et de mettre en place un système cohérent permettant de repenser la démocratie sur une base égalitaire.

Car, pour que la mécanique d’ensemble fonctionne, chacune des pièces importe, comme nous allons le constater dans les chapitres qui viennent. C’est de toutes parts que la possibilité d’un fonctionnement égalitaire de nos démocraties est attaquée. En Italie comme aux États-Unis, c’est le financement public qui a été réduit à néant, réponse ô combien erronée à la corruption du système existant. Un peu partout – alors que l’on se complaît à penser de ce côté-ci de l’Atlantique que cette dérive est propre aux États-Unis –, c’est le financement privé de la démocratie qui est en train de remporter la bataille des idées, et souvent celle des urnes. Nous verrons au chapitre 7 que trop fréquemment les hommes politiques ne répondent plus qu’aux seules préférences politiques des plus favorisés, et ce en grande partie parce qu’ils font la course aux dollars et non plus aux voix. Mais aussi parce qu’est en train de l’emporter, y compris à l’échelon européen, une conception des dons privés comme « liberté d’expression » là où raisonnablement il faudrait voir (comme ce fut le cas pendant des années) un risque de corruption. Ce qui conduit à la polarisation du débat politique et à la montée des populismes.

La question de « qui paie quoi » est d’autant plus essentielle que, si les hommes politiques courent après les fonds privés, c’est pour une bonne raison : les dépenses de campagne ont en moyenne un impact positif direct sur les votes obtenus. Ce qui se fait le plus souvent de manière entièrement légale, mais prend également parfois des formes plus problématiques. Il n’y a qu’à penser au détournement de données privées sur les réseaux sociaux par les partisans du Brexit.

Au-delà des scandales…

Ce livre aurait pu dresser la longue liste des scandales qui entachent nos démocraties. L’argent en politique, qui se veut souvent secret, est parfois mis au jour. Et l’on peut s’en réjouir. Je pourrais égrener ces scandales. D’autant que certains sont, à leur manière, divertissants. On s’en offusque souvent, puis on en rit parfois.

Le scandale de la Beauharnois, par exemple, long feuilleton qui prit fin en 1929 au Canada. Je pourrais pour commencer vous raconter l’histoire de Charles et Claude de Beauharnois, et de leur seigneurie, déjà bien établie dans la Belle Province au début des années 1700. Mais il est sans doute préférable que j’enjambe deux siècles d’histoire pour en arriver directement à la Beauharnois Light, Heat and Power Co., entreprise qui fit « don » de 700 000 dollars au Parti libéral du Québec et du Canada afin d’obtenir le droit de dériver les eaux du fleuve Saint-Laurent pour y construire la centrale de Beauharnois dans l’entre-deux-guerres. Au bout du compte, c’est le Parti libéral qui manquera de finir noyé dans cette affaire.

Je pourrais vous parler aussi de Lloyd George, Premier ministre britannique qui, dans les années 1920, distribuait généreusement des titres de noblesse, ou les vendait plutôt, en échange de quelques financements1. Mais oserais-je tracer un parallèle avec Tony Blair et l’affaire du Cash for honours, qui vit le Premier ministre travailliste accusé d’avoir accordé le titre de lord à des hommes d’affaires ayant consenti des prêts au Labour ?

Comment ne pas mentionner l’affaire Rabelbauer, en Autriche, dont on pourrait tirer un roman de John LeCarré ? D’autant qu’il s’agit d’un scandale à rebondissements ! Tout a commencé par la tentative de Bela Rabelbauer – l’homme à la valise, comme le surnomma la presse autrichienne – d’acheter un mandat de député en 1980 par un don de 10 millions de schillings au Parti populiste (don fait en pleine nuit, avec une valise, dans un appartement). Avant de s’achever par un scandale de corruption au sein de la justice en 1985 quand on découvrit que l’affaire avait été classée sans suite par un procureur du tribunal de Vienne, après que celui-ci eut reçu des mains de Rabelbauer une enveloppe de 1,5 million de francs suisses. Argent, justice et politique.

Ces scandales ont d’ailleurs souvent été utiles, car ce sont eux, du fait de l’indignation du public qu’ils ont provoquée à la suite de leur révélation par la presse, qui ont permis de faire progresser la régulation. Les hommes politiques n’ont en effet que peu d’intérêt à réformer un système qui leur profite, surtout quand ils sont au pouvoir. Et puis il y a ce principe qui revient sans cesse, comme un argument irréfutable : il faut jouer selon les règles… Le Parti communiste français n’a ainsi refusé qu’une seule année le financement  public, à l’instauration duquel il s’était pourtant si fortement opposé à la fin des années 1980. Comment renoncer à cette manne nouvelle d’argent public si tous les autres partis en bénéficient ? En Allemagne, après avoir échoué à faire interdire le financement public des fondations, les Verts ont décidé de créer la leur. Mais, à nouveau, comment leur en vouloir ? D’autant plus que, à mes yeux, un tel financement public est bénéfique. Ce qui est plus problématique, c’est lorsque les politiques renoncent à leurs principes pour jouer selon les règles de l’argent privé (parfois en toute légalité). Ainsi, même Bernie Sanders aux États-Unis a su profiter du financement privé de quelques groupes d’intérêt, émanant en particulier de National Nurses United (un syndicat représentant les infirmières) – ce qui lui a été fortement reproché, car il avait un temps annoncé qu’il refuserait tous les financements en provenance de « super PACs » (et le syndicat en question utilisait, pour faire campagne, cette forme juridique sur laquelle nous reviendrons au chapitre 7). En l’occurrence, il s’agissait toutefois de financements beaucoup plus modestes et légitimes que les dons versés par de riches donateurs privés aux autres candidats et candidates démocrates (en particulier Hillary Clinton), en comparaison desquels Sanders apparaît clairement en rupture.

Le lecteur me demandera sans doute pourquoi je ne m’arrête pas ici davantage sur les divers scandales de financement des campagnes qui émaillent l’histoire de nos démocraties. S’agit-il pour moi de ne pas trop provoquer ? De ne pas salir, voire de protéger ? Chercherais-je à tout prix à ne pas mentionner Nicolas Sarkozy et le généreux Kadhafi ? Dommage, voilà qui est fait. Ou bien alors refuserais-je de le divertir en lui racontant par exemple les multiples ramifications du scandale Petrobras, qui a éclaboussé une grande partie de la politique latino-américaine, et préférerais-je méchamment le noyer sous des chiffres et des législations que je veux néanmoins modifier ?

Plus sérieusement, si je ne m’arrête pas davantage sur ces scandales, c’est parce que je suis convaincue que, s’ils ont pu être utiles à la mise en place de régulations, ils le sont parfois davantage à ceux qui détiennent le pouvoir. Une fois les scandales révélés, puis les responsables punis (quand ils le sont), l’impression générale est que tout est réglé. Les coupables à l’échafaud, des lois ou décrets « d’actualité », on moralise la vie publique en direct à la télévision, signe que désormais, pour être payée, Pénélope devra faire davantage que simplement veiller sur les biens de son aimé – circulez, il n’y a à voir. S’arrêter à la dénonciation des scandales et aux régulations de circonstance sans entrer dans le détail des solutions et des législations, c’est s’interdire de régler le problème de fond : le pouvoir corrupteur de l’argent privé dans le jeu démocratique. Surtout, c’est s’interdire de débattre précisément des nouvelles régulations à bâtir : c’est peut-être moins divertissant que d’évoquer les scandales individuels, mais c’est beaucoup plus utile.

Car le mal est plus grand. Le système lui-même est truqué. Et ce sont les modalités – légales – de son fonctionnement qui affaiblissent celui de nos démocraties. Punir les dérives visibles ne doit pas nous éloigner de la première nécessité : réformer les principes et les pratiques nuisibles. Si l’on n’en fait rien, le système tout entier risque de s’écrouler, secoué par des citoyens exaspérés et des populismes qui ne savent que trop bien exacerber des colères légitimes mais détournées, comme on a pu le voir en Italie, aux États-Unis et ailleurs.

Ainsi, de manière peut-être surprenante – mais est-ce si surprenant ? –, les deux pays qui voient aujourd’hui le financement public de leur démocratie remis en cause, l’Italie et les États-Unis, sont également parmi les premiers à avoir introduit un tel système, mais de façon incomplète, insuffisamment pensée et débattue, et finalement dommageable. Des échecs sur lesquels il faut s’appuyer pour construire un avenir meilleur pour nos démocraties.



Le paradoxe italien : la suppression du financement public des partis comme réponse aux dérives des financements privés

Nous avons vu au chapitre 2 que l’Italie a mis en place en 2014 avec le « 2 pour mille », à la suite de multiples réformes du financement des partis et des campagnes électorales, un système de contributions privées au financement de la démocratie – système en réalité entièrement alimenté par de l’argent public, et qui est organisé de telle façon que l’État consacre beaucoup plus de moyens à l’expression des préférences politiques des plus riches qu’à celle des préférences des plus pauvres.

À quoi ce système est-il venu se substituer ? Au financement public des partis, et notamment au remboursement des dépenses de campagne, dont la suppression complète a été entamée en 2014 et achevée fin 2017. Ainsi, les élections législatives de 2018 en Italie – qui ont vu la très large victoire des partis « populistes » et antieuropéens, de « droite » comme de « gauche » – ont été les premières en quarante ans à se faire en l’absence de tout remboursement des dépenses électorales des candidats2. Il est intéressant d’essayer de comprendre comment l’Italie a pu en arriver là – car, si rien n’est fait, une telle trajectoire pourrait être suivie par de nombreuses autres démocraties, comme en témoignent les évolutions récentes au Canada ainsi que l’histoire américaine des dix dernières années.

Un système relativement précoce de financement public des partis… remis en question dès sa création

Le financement public des partis en Italie remonte à 1974, soit beaucoup plus tôt qu’en France ou encore en Belgique3. Il a été mis en place à la suite d’une période de scandales liés à la corruption de la vie politique, notamment l’« Oil Scandal » de 1973. Cette année-là, de nombreuses compagnies pétrolières reconnaissent avoir « financé » les partis politiques italiens. Non par générosité – vous vous en doutez –, mais afin d’influencer la régulation de leur secteur en Italie, et en particulier les politiques tarifaires relatives au pétrole. Au moment où les prix facturés par les pays producteurs s’envolaient, il était vital pour les compagnies de s’assurer qu’elles allaient pouvoir répercuter l’addition sur les ménages, et même davantage si possible, surtout si l’État et sa fiscalité pétrolière se montraient compréhensifs en cette période troublée. L’argent a ses raisons…

Dès 1974, le financement public italien a pris deux formes qui ne devraient plus surprendre le lecteur : d’une part, un financement public annuel des partis politiques représentés au Parlement4 et, d’autre part, le remboursement des dépenses électorales. Ce financement public s’accompagne de l’interdiction pour les partis politiques de recevoir des fonds de la part d’entreprises publiques, et de l’obligation de rendre public – et de publier dans leurs comptes annuels – le montant des dons reçus de la part d’entreprises privées ou d’individus supérieurs à un certain montant.

Mais cela ne suffit pas à mettre fin à la corruption du système politique italien (il aurait fallu bien plus pour venir à bout de la mafia), corruption qui explosera au grand jour en 1992 avec le scandale « Tangentopoli »5. La révélation de ce système de corruption et de financement illicite des partis politiques fit suite à l’opération « Mains propres » (Mani pulite), vaste enquête judiciaire menée dans les années 1990 initialement par une équipe du parquet de Milan avant d’être élargie à l’ensemble du pays6. Elle conduira à l’explosion du système des partis en Italie, avec la disparition de partis historiques comme la Démocratie chrétienne (qui avait pourtant proposé en 1974 la mise en place du financement public des partis pour en finir avec leur corruption), le Parti socialiste italien, le Parti socialiste démocratique italien ou encore le Parti libéral italien. Pour certains politistes et historiens, 1993 marque en Italie le début de la « Seconde République »7. L’élection de 2018 marquera-t-elle le passage à une « Troisième » ? Seule l’Histoire le dira.

De manière plus étonnante – et je veux insister ici sur le caractère paradoxal de la réponse apportée, puisque les pots-de-vin extorqués par les partis politiques témoigneraient plutôt d’une insuffisance de réglementation et de financement public –, le scandale « Tangentopoli » conduira également à la volonté majoritaire de mettre fin au financement public des partis en Italie. Est ainsi organisé en 1993 un « référendum abrogatif » d’initiative populaire pour abolir entièrement le financement public des campagnes et des partis politiques8. Le « oui » l’emporte à une très large majorité (90 % des voix et 77 % de participation) et sont ainsi abrogés les articles 3 et 9 de la loi no 195/1974 sur le financement public des partis. Au moment même où les structures partisanes étaient vilipendées, méprisées, rejetées par des citoyens dégoûtés, pouvait-on s’attendre à un autre résultat ? Sans doute pas. Dans la série italienne 1992 diffusée en 2015, une éternité plus tard, on aurait presque de la sympathie pour Pietro Bosco, cet élu de la Ligue du Nord, ancien combattant de la guerre du Golfe écœuré par l’ancien monde des partis de la Ire République, et même pour Leonardo Notte, publicitaire au service des affaires puis du parti de Silvio Berlusconi.

Je ne m’arrêterai pas ici sur toutes les subtilités et toutes les combines législatives qui ont fait que, malgré le vote de 1993, l’État a continué dans les faits à financer directement – et assez généreusement –  pendant plus d’une vingtaine d’années les partis en Italie9. Ainsi, à la suite de la réforme de 1993, les remboursements des dépenses de campagne ont augmenté de sorte que le financement public total dont bénéficiaient les partis n’a pratiquement pas diminué malgré la fin du financement direct (figure 51). Il a même réaugmenté très fortement dès la fin des années 1990.

Mais lorsqu’en 2007 est publié La Casta10, un nouveau vent de protestation – presque similaire dans son ampleur au scandale « Tangentopoli » – vient secouer le paysage politique italien. Comment les hommes politiques sont-ils devenus des intouchables ? L’enquête des deux journalistes du Corriere della Sera n’est pas étrangère à l’explosion de la popularité de Beppe Grillo et du Mouvement 5 étoiles, dont l’une des propositions majeures a été dès le début la suppression du financement public de la démocratie en Italie. Le Mouvement 5 étoiles qui se présente comme un non-parti et refuse à ce titre les financements publics auxquels il pourrait avoir droit11.



La fin du financement public des partis en Italie

L’humoriste a obtenu victoire sur ce point puisque, nous l’avons vu, l’Italie a décidé en 2014 de remplacer l’intégralité de son système de financement public de la démocratie par un système de financement privé. Ou, plus précisément, par un système où l’on utilise l’argent public pour financer les partis politiques en fonction des préférences exprimées par les contribuables privés sur leur feuille d’impôt. Une victoire à la Pyrrhus, car ce nouveau système ne fait que renforcer la casta, quand il s’agissait sur le papier de la renverser. On a en effet remplacé un système public direct – certes imparfait – par un système privé tel que les plus riches contribuent davantage (votent plus par leur porte-monnaie !) et les plus pauvres paient sans que soient prises en compte leurs préférences politiques. En effet, qu’il s’agisse du « 2 pour mille » ou des dons aux partis, le montant dépensé comme les déductions fiscales sont proportionnels à l’impôt payé. Comment ne pas le voir ? Le plus étonnant, c’est que nous semblons nous être habitués à ce système régressif de financement public des préférences politiques privées. Un peu comme si nous acceptions demain que les riches votent deux fois et les pauvres seulement une, voire pas du tout.

Aujourd’hui en Italie, le système du « 2 pour mille » mis à part, l’État dépense chaque année la très modeste somme de 0 euro pour le financement public de ses partis. La figure 51, qui montre l’évolution du financement public depuis son introduction en 1974, illustre bien les risques associés à sa disparition. Alors que, de 1974 à 1993, les montants réels de ce financement public n’ont cessé de diminuer, du fait de l’absence d’ajustement pour l’inflation, 1993 a été l’année de l’effondrement de l’ensemble des partis italiens, gangrenés par la corruption. C’est en 1992, 1994 et 1996 que la Ligue du Nord a obtenu ses scores historiquement les plus hauts (respectivement 8,6, 8,4 et 10,8 % des voix à la Chambre des députés). Le système de financement public a été reconstruit progressivement (certes avec des abus) de la fin des années 1990 au tournant de 2014, l’année de l’annonce de sa suppression. En 2018, pour la première fois depuis 1974, les partis politiques ont dû faire face à l’absence de subventions publiques directes comme à celle du remboursement de leurs dépenses de campagne lors des élections législatives. Bien sûr, cela seul ne peut suffire à expliquer la victoire des partis les plus extrêmes lors des élections de mars ; mais il est néanmoins permis de souligner que cette fois la Ligue a obtenu 17,4 % des voix et de s’interroger sur ce nouveau monde de la politique, encore moins régulé que l’ancien.

Certains diront que le système du « 2 pour mille » est un système de financement public des partis et qu’il s’agit donc simplement de la substitution d’un système par un autre. J’ai déjà souligné toutes les limites de ce système, qui repose certes sur de l’argent public, mais sert majoritairement les préférences politiques privées des plus aisés. Considérons-le néanmoins un instant comme une alternative viable aux subventions directes et au remboursement des dépenses. Que constate-t-on ? Que la mise en place en 2014 du « 2 pour mille » ne compense qu’à peine l’effondrement du financement public auquel on a assisté depuis 2009 (figure 52). Quand l’Italie a décidé d’introduire un système de financement public du jeu démocratique en 1974, le choix a été fait de consacrer chaque année à ce financement plus de 8 euros par Italien adulte. Même lors de la crise de 1993, ce financement n’est jamais vraiment descendu au-dessous des 2 euros par an et par adulte, et il avait redépassé la barre des 5 euros en 2009. Avant de s’effondrer complètement jusqu’à atteindre 0,28 euro par adulte en 2016, puis 0 depuis 2017. Or le « 2 pour mille » ne représente qu’une goutte d’eau par rapport aux montants historiquement consacrés au financement public : avec à peine 0,31 euro par an et par adulte, celui-ci ne peut sérieusement être considéré comme un système de financement public de la démocratie. Rappelez-vous les montants en jeu en Allemagne, en Espagne et en France, même en ne considérant que les subventions directes et en faisant l’impasse sur le remboursement des dépenses de campagne : respectivement 2,39, 4,20 et 1,32 euro par adulte. Soit de 4 à 14 fois plus que les dépenses italiennes. Comment, pour les partis, fonctionner avec si peu de ressources publiques ? Malheureusement, la réponse est évidente : il faut aller toquer à la porte des intérêts privés.
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Autrement dit, il faut se faire à l’idée que l’Italie semble avoir aujourd’hui totalement renoncé à financer son jeu électoral avec de l’argent public, au moins pour un temps. À quand un rebond démocratique ? Il faut apprendre de l’échec italien, comme de l’échec américain, car les deux expriment une même volonté – inaboutie, mais instructive – de refonder une démocratie enfin égalitaire.





Le cas américain

Aux États-Unis, on a assisté au cours des dernières années à la fin du système fédéral de financement public de la démocratie, à la suite d’une histoire spécifique, mais qui par certains aspects rappelle la trajectoire italienne. Nous l’avons vu au chapitre 5, ce financement public outre-Atlantique prenait essentiellement la forme du remboursement des dépenses de campagne des candidats à l’élection présidentielle. Avec, dès son introduction, la possibilité de son effondrement : en effet, ce financement public n’a jamais été obligatoire. Les candidats ont toujours eu le choix entre d’une part le opt in, autrement dit un financement public, mais des dépenses limitées (et l’interdiction de recevoir des dons privés), et d’autre part le opt out, c’est-à-dire la possibilité pour les candidats de renoncer au financement public et de dépenser bien plus (de manière illimitée).

La faute à Obama ?

L’ensemble des candidats à l’élection générale ont jusqu’en 2004 opté pour le financement public et le remboursement de leurs dépenses de campagne. Puis Barack Obama a « innové » en 2008 en renonçant le premier à ce financement public afin de pouvoir dépenser plus que la limite de 84,1 millions de dollars à laquelle son opposant John McCain, lui, s’est tenu12. Le choix d’Obama en 2008 a marqué le début de la fin pour le financement public de la démocratie aux États-Unis puisque, dès 2012, tous les candidats à l’élection présidentielle générale ont refusé systématiquement le financement public – encore une fois, afin de ne pas être contraints quant au montant total de leurs dépenses.

Bien sûr, il est impossible de savoir ce qu’aurait été l’histoire si Barack Obama n’avait pas, en 2008, renoncé au financement public (et, dans le même mouvement, à l’une de ses promesses de campagne). Peut-être que Mitt Romney aurait tout de même choisi de franchir le Rubicon quatre ans plus tard ; peut-être même que, mieux doté, il aurait réalisé le rêve d’alors des Républicains : celui de faire de Barack Obama le président d’un seul mandat. Bien sûr, on ne sait pas ce qu’aurait été l’histoire, mais il est tout de même attristant d’observer que c’est un candidat démocrate qui a jeté la première pierre sur le système du financement public. Dont le mur a fini aujourd’hui de s’effondrer.

D’autant que les choix de Barack Obama, au cours de ses mandats, n’ont guère contribué à améliorer les choses. Certes, on ne peut faire porter à Obama la responsabilité de « Citizens United » – cette décision de 2010 de la Cour suprême qui a fait sauter toutes les digues et permis un financement illimité, y compris par les entreprises, des élections aux États-Unis ; nous y reviendrons dans le prochain chapitre. Mais on peut lui reprocher, alors même qu’il avait été publiquement vent debout contre cette décision et qu’il avait pris ouvertement  position contre l’existence même des super PACs, d’avoir en 2012 encouragé ses supporters à faire des dons à la super PAC « Priorities USA Action » qui le soutenait13. Car comment interpréter cette stratégie, sinon comme du cynisme avéré ? « Surtout, il ne faut pas de super PACs ; mais bon, quand même, n’oubliez pas de contribuer à la mienne… »

De même, c’est Barack Obama qui, en 2014, a décidé de mettre fin au financement public des conventions nationales des partis, jusqu’alors subventionnées par le fonds présidentiel14. Le 3 avril 2014 très précisément, le président a en effet signé le « Gabriella Miller Kids First Research Act », une loi qui a aboli le droit des comités nationaux des partis à bénéficier du fonds présidentiel pour les campagnes. Certes, on ne peut que se réjouir que la recherche pédiatrique soit correctement financée aux États-Unis ; mais pourquoi le faire au détriment du financement public des élections, et surtout pourquoi l’afficher de sorte que cela donne le sentiment de l’inutilité du financement public, comme si cet argent était jusqu’à présent gaspillé au détriment du financement d’autres biens publics plus fondamentaux ? J’ai précisé que cette loi avait été signée le 3 avril 2014, non pour assommer mon lecteur de détails superflus, mais pour souligner l’ironie de l’histoire. C’est en effet la veille – le 2 avril 2014 – que la Cour suprême américaine a rendu sa décision dans l’affaire « McCutcheon v. Federal Election Commission », et assoupli ainsi encore un peu plus les règles de financement des campagnes électorales en déplafonnant les dons individuels15.



Un contexte de défiance généralisée

Notons toutefois que ces décisions – politiques – de Barack Obama ont été prises dans un contexte de défiance généralisée, qui venait de loin et que le président démocrate n’a pas eu le courage d’affronter. De fait, le système du Presidential Fund aux États-Unis a, presque dès le premier jour, été victime de son impopularité – ce qui prouve à mes yeux non pas que tous ces systèmes soient voués à l’échec, mais bien au contraire qu’il faut examiner leur fonctionnement de près pour mettre au point un système qui soit meilleur, plus efficace et mieux accepté. La figure 53 montre l’évolution du pourcentage de contribuables qui ont choisi d’alimenter chaque année le fonds présidentiel depuis sa mise en place en 1974. Sachant que cocher la case du fonds présidentiel sur sa feuille d’impôt n’a aucun coût pour les citoyens qui le font – et que cela est indiqué noir sur blanc et de manière très visible –, on pourrait s’attendre à ce que ce pourcentage soit très élevé. Or il n’en est rien. Ce pourcentage est passé de 35 % à son point historique le plus haut (en 1977) à tout juste 5 % aujourd’hui, après un déclin continu au cours des dernières décennies. Dans quelle mesure cela est-il dû à un effondrement conjoint de la confiance dans les institutions politiques ? S’il est bien sûr impossible de tracer un lien causal entre les deux phénomènes, il est tout de même intéressant de noter la très forte corrélation entre d’une part la baisse du nombre de contributeurs au fonds présidentiel, et d’autre part l’effondrement de la confiance dans les institutions politiques, et en particulier de la confiance dans le Congrès, qui est passée depuis 2013 sous la barre des 10 %. La confiance dans la Présidence est plus élevée, et également plus volatile. On observe néanmoins une tendance à la baisse similaire, quoique moins fortement marquée. En 2016, à peine 35 % des Américains déclaraient faire confiance à leur président. Ces chiffres ont chuté de nouveau en 2017 au cours de la première année de l’administration Trump et, même si je ne sais malheureusement pas comment les chiffres vont évoluer au moment où je publie ce livre, en septembre 2018, on peut s’attendre à ce que cette confiance s’affaiblisse encore davantage, vu l’impopularité d’une part et l’incohérence de l’autre de nombre de décisions prises par Donald Trump depuis son investiture.
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Ainsi, alors que le taux de participation à l’élection présidentielle a varié au cours des quarante dernières années entre 50 et 60 % aux États-Unis, seule une petite minorité des électeurs expriment – par leur feuille d’impôt – leur souhait que cette élection soit financée par de l’argent public. De plus, cette minorité est peu représentative de l’ensemble de la population. En effet, si l’on considère le pourcentage de contributeurs au fonds présidentiel par niveau de revenu, que constate-t-on ? Que, depuis la mise en place du fonds, les Américains les plus modestes (le premier décile de la distribution de revenus) ont toujours été systématiquement moins nombreux à choisir de contribuer au fonds que les Américains les plus aisés (le dernier décile de la distribution de revenus) (figure 54)16. Aujourd’hui, la différence entre les deux groupes est de près de six points de pourcentage, et les Américains les plus aisés – bien que rares à le faire – sont toutefois plus de deux fois plus nombreux que les Américains les plus modestes à alimenter ce fonds. De manière intéressante cependant, l’évolution de la propension à contribuer des deux groupes suit une tendance parallèle et ne cesse de s’effondrer depuis les années 1980.

Il serait utile d’essayer de comprendre pourquoi ce fonds est si peu populaire. De manière évidente si l’on regarde les figures 53 et 54, cela n’est pas lié au fait que les candidats à l’élection présidentielle aient choisi, pour les Démocrates depuis 2008 et pour l’ensemble des candidats depuis 2012, de faire l’impasse sur le financement public ; l’impopularité du fonds remonte à bien plus loin. Je discuterai à la fin de ce chapitre des arguments que l’on peut opposer à un financement public de l’élection présidentielle ; il me semble que la plupart de ces arguments, une fois qu’on les pousse au bout de leur logique, ne tiennent pas. Mais on ne peut toutefois ignorer un certain sentiment généralisé de l’inutilité des partis. Pourquoi financer des permanents de partis (qui pour la plupart n’ont jamais vraiment travaillé, qui ne songent qu’au pouvoir, etc.
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– on ne connaît que trop bien la chanson populiste) quand on pourrait utiliser les mêmes sommes pour le fonctionnement des écoles ou des hôpitaux ? Je pense que la première faiblesse du fonds présidentiel tel qu’il a été mis en place aux États-Unis est qu’il n’a pas offert aux citoyens américains le choix du parti qu’ils souhaitent financer : « politiser » ce fonds, en donnant aux citoyens la possibilité de décider s’ils souhaitent que leurs 3 dollars soient utilisés pour financer le Parti démocrate ou le Parti républicain (ou, d’ailleurs, tout autre parti), serait une première façon de lui rendre une partie de son efficacité. D’une certaine manière, c’est ce que je propose avec les « Bons pour l’égalité démocratique » : chaque citoyen a le choix chaque année d’indiquer sur sa feuille d’impôt le mouvement politique auquel il souhaite que soient alloués ses 7 euros d’argent public (mais cela pourrait très bien être 3 dollars dans le contexte américain – ce n’est pas le montant qui importe ici).

La deuxième faiblesse du fonds présidentiel tel qu’il existe aujourd’hui vient du fait qu’il est possible – même s’il est bien indiqué sur la déclaration d’impôt que cocher la case du fonds n’affecte nullement le montant des impôts payés par le contribuable – qu’un certain nombre de citoyens pensent néanmoins que cela a un coût pour eux, et préfèrent donc ne pas le faire. Il faudrait donc mieux et davantage communiquer sur cette opportunité qui est donnée à chacun. Enfin, nous l’avons vu, et c’est sans doute la caractéristique la plus étonnante du fonds tel qu’il a été mis en œuvre en 1974, il n’y a jamais eu de lien entre d’une part le montant du fonds (déterminé par les contributions des citoyens) et d’autre part le montant des remboursements (le plafond des dépenses à l’élection présidentielle étant fixé indépendamment du succès du fonds). Cela ne peut que donner le sentiment d’un gadget inutile ou, pire, venir nourrir une impression d’imposture : comment ne pas comprendre la défiance du citoyen auquel on attribue un pouvoir illusoire ?



Des financements publics trop faibles ?

Même si cela peut sembler a priori paradoxal, je pense également que le financement public de la démocratie est mort aux États-Unis de sa faiblesse ; autrement dit, c’est en partie parce que les montants des remboursements publics des campagnes étaient trop faibles que les candidats ont renoncé à les utiliser. Nous avons vu au chapitre précédent que le plafond de dépenses fixé pour les candidats à l’élection présidentielle américaine, rapporté à la population adulte, n’avait cessé de s’effondrer depuis le milieu des années 1980. Or, on le sait, les coûts des campagnes n’ont cessé d’augmenter au cours de la même période, et ce plafond n’était dès le départ pas très élevé. Certes, j’ai souligné qu’au final le montant du plafond des dépenses par adulte n’était pas si éloigné aux États-Unis de ce que l’on observe en France. Mais là où le bât blesse, c’est si l’on considère la nature des dépenses engagées. Car, si l’on voulait vraiment in fine que les candidats américains à la présidentielle fassent campagne à la mode française, ce qu’il faudrait pour commencer – et qui ne serait  d’ailleurs pas forcément une mauvaise idée, mais qui semble difficilement réalisable, tant les pratiques sont ancrées –, c’est interdire la possibilité pour les partis et pour les candidats de faire de la publicité à la télévision et à la radio. Ce qui ne voudrait bien sûr pas dire supprimer la campagne de nos écrans divers et variés, mais donner à chacun des candidats du temps d’antenne gratuit, un temps d’antenne soigneusement régulé.

Bien entendu, on ne peut savoir dans quelle mesure les candidats n’auraient pas, au cours des dernières années, même avec un plafond de dépenses deux ou trois fois plus élevé, tout de même choisi de renoncer au financement public afin de pouvoir dépenser davantage d’argent privé ; le péché originel du système de financement public américain, c’est la possibilité du opt out. Mais il est intéressant de noter qu’aujourd’hui, aux États-Unis, même un Bernie Sanders n’a pas fait appel au financement public (les primary matching funds) lors des primaires américaines de 2016, afin de ne pas être contraint dans ses dépenses17. S’il avait accepté l’argent public, il aurait en effet dû s’engager à ne pas dépenser plus de 10 millions de dollars pour les primaires. Or, au final, Bernie Sanders a levé pour sa campagne plus de 228 millions de dollars et en a dépensé près de 223 millions18 ! Soit plus de vingt fois le plafond…

Je prends volontairement l’exemple de Bernie Sanders, car il s’agit aux États-Unis de l’un des plus fervents défenseurs d’une nécessaire réforme du financement des campagnes électorales ; non seulement le sénateur a soutenu le « Fair Elections Now Act » au Congrès américain19, mais il a également refusé d’avoir une super PAC. (On a vu plus haut qu’Obama avait, lui, assez rapidement cédé sur ce point.) Doit-on lui reprocher d’avoir dépensé bien plus que la limite des 10 millions de dollars ? On pourrait répondre « oui » spontanément, mais cela devient de fait bien plus compliqué dès que l’on considère un instant la structure des dons qu’il a reçus. En effet, 59 % des contributions reçues par le sénateur du Vermont en 2016 – soit 135 millions de dollars – étaient de « petites » contributions, c’est-à-dire inférieures à 200 dollars. Si l’on pouvait s’assurer que chacun des candidats aux élections ne repose réellement pour son financement que sur de tout petits dons – je dis bien réellement car, comme nous l’avons rapidement évoqué dans le cas de l’Allemagne, la pratique du « saucissonnage » des gros dons est très répandue –, alors le recours à ces financements privés serait de toute évidence bien moins problématique qu’il ne l’est actuellement. Sauf que la réalité des dons privés aux campagnes, ce n’est pas une multitude de petits dons, mais une poignée d’individus qui contribuent très majoritairement aux financements, y compris dans des pays comme la France où le montant maximum des dons autorisés est relativement faible en comparaison internationale.

Que peut-on faire ? Premièrement, introduire un plafond maximum au montant des dons qui soit beaucoup plus faible que ce qu’il est actuellement ; pourquoi pas 200 dollars ou euros, qui est aujourd’hui la frontière choisie aux États-Unis pour séparer les gros des petits dons ? Deuxièmement, instaurer un financement public direct à travers lequel chaque citoyen puisse exprimer ses préférences politiques sans avoir rien à débourser directement. Car tout le monde n’a pas 200 dollars à donner à un candidat ; or tout le monde doit pourtant pouvoir légitimement faire entendre sa voix – y compris financièrement.





Le financement public de la démocratie : un système partout menacé

Ainsi, aux États-Unis comme en Italie, le système de financement public de la démocratie a été en quasi-totalité supprimé au cours des dernières années. Ce qui est inquiétant, c’est que, au-delà des implications directes pour ces deux pays – nous allons voir dans le prochain chapitre qu’aux États-Unis, notamment, on est entré aujourd’hui dans un cercle vicieux entre inégalités politiques et inégalités économiques qui ne cessent de s’autoalimenter –, cela ne fait que refléter un mouvement actuel plus généralisé.

Au Canada, les attaques répétées des conservateurs

Au Canada, par exemple, les conservateurs alors au pouvoir – prétextant la nécessité de faire des économies à la suite de la crise financière – ont essayé en 2008 de supprimer le financement annuel public des partis politiques. Cette décision a d’ailleurs ouvert une crise politique grave au pays des caribous – la « crise de la coalition » – jusqu’à ce que les conservateurs reculent, mais seulement pour un temps. Car, au final, en 2011, seulement trois semaines après être arrivés au pouvoir, les conservateurs ont voté la suppression de l’allocation trimestrielle, qui a diminué progressivement jusqu’à définitivement disparaître en 2016. Aujourd’hui au Canada, au niveau fédéral, seul reste en place le remboursement des dépenses de campagne.

Il est remarquable que, au Canada, ce soient les conservateurs qui aient systématiquement essayé de remettre en question, puis fini par supprimer le financement public direct des partis. Pourquoi ? Parce que les conservateurs possèdent un avantage financier très fort sur les autres partis – à commencer par le Parti libéral –, à savoir le montant important des dons privés qu’ils reçoivent. Or, l’existence d’un financement public conséquent vient dans les faits dissoudre en partie cet avantage financier privé du parti. La déclaration en 2015 du Premier ministre conservateur Stephen Harper est, de ce point de vue, édifiante. Alors que certains s’interrogeaient sur la nécessité d’une campagne électorale particulièrement longue – soixante-dix-huit jours, nous l’avons vu au chapitre 5 – et donc plus coûteuse pour les contribuables, il a déclaré : « Quand il est question des avantages de notre parti, le fait que nous sommes mieux financés et plus organisés, ces avantages existent que nous fassions la campagne ou non ! » Avant de poursuivre : « C’est essentiel que nous utilisions nos propres fonds de partis politiques, pas des fonds gouvernementaux, pas des fonds parlementaires. » Tout est dit.



Au Royaume-Uni, des financements publics un peu courts

Rappelons pour finir qu’au-delà de la remise en cause des systèmes de financement public dans des pays où ils ont été instaurés depuis plusieurs décennies comme les États-Unis ou l’Italie, qu’au-delà de la baisse des ressources consacrées à ce financement dans un pays comme la France – qui l’a pourtant mis en place beaucoup plus récemment –, dans un certain nombre d’autres pays, il n’y a rien à remettre en question. Car jamais un système de financement public n’a été instauré.

C’est le cas au Royaume-Uni, où non seulement jamais un véritable système de subventions publiques directes des partis et de remboursement des dépenses de campagne n’a été mis en place, mais où cela ne semble plus faire partie de la discussion sur le financement des partis et des campagnes électorales depuis longtemps – malgré de longs débats historiquement.

Pour être tout à fait précise, il existe un financement public des partis au Royaume-Uni, mais d’une part il est quantitativement très faible, et d’autre part il prend des formes tout à fait surprenantes en comparaison internationale. Ce financement public prend en effet trois formes : les « Policy Development Grants » (PDGs), la « Short Money », et la « Cranborne Money ». Permettez-moi de vous les décrire rapidement tour à tour afin que vous compreniez mieux ce qu’il en est vraiment.

Les « Policy Development Grants » ont été introduits récemment, dans le cadre du « Political Parties, Elections and Referendums Act » de 2000. L’idée est d’aider financièrement les partis politiques à préparer leurs programmes pour les élections non seulement au Parlement britannique, mais également au Parlement européen ou encore au niveau local, en subventionnant leurs activités de Recherche et Développement (R&D). Les différents partis se partagent chaque année cette subvention de l’État d’une valeur totale de seulement 2 millions de livres sterling (soit l’équivalent de 2,6 millions d’euros en euros de 2016), et doivent pour cela faire une demande auprès de la Commission électorale. Pourquoi (seulement) 2 millions de livres ? Réponse évidente : pour limiter le montant des subventions publiques totales aux partis. La preuve ? Les dépenses de R&D de l’ensemble des partis avant 2000 étaient de 1,5 million de livres par an financés par leurs fonds propres. Le rapport sur le financement des partis politiques au Royaume-Uni, rendu en 1998 par Lord Neill of Bladen, recommandait la création de cette subvention. On ne peut pas dire qu’en y consacrant seulement 2 millions d’argent public le gouvernement ait vraiment changé la donne afin de les augmenter.

De manière plus intéressante, la « Short Money » – instaurée en 1975 – est disponible pour l’ensemble des partis d’opposition à la Chambre des communes qui ont obtenu au moins deux sièges, ou un siège et plus de 150 000 voix, lors des dernières élections législatives20. On qualifie ces subventions aux groupes parlementaires de « Short Money » non du fait de la faiblesse de leur montant (on pourrait, pourtant !), mais parce qu’elles ont été introduites par Edward Watson Short (Baron Glenamara), leader de la Chambre en 197521. Ces subventions sont destinées à couvrir les dépenses auxquelles ont à faire face les partis de l’opposition dans l’exercice de leurs fonctions parlementaires – le Royaume-Uni se distingue en effet par l’existence d’un « cabinet fantôme » (ou shadow cabinet), double du gouvernement qui réunit les députés les plus  importants du principal parti de l’opposition au Parlement. De même, les deux principaux partis d’opposition à la Chambre des lords bénéficient depuis 1996 d’une subvention publique, la « Cranborne Money ».

Ces subventions publiques à l’opposition ont été réformées de multiples fois depuis le milieu des années 1970. Malheureusement, aujourd’hui, les discussions ne portent pas tant sur la possibilité de les élargir à l’ensemble des partis – et notamment au parti au pouvoir – que sur la nécessité de diminuer leur importance afin de réduire les dépenses qui y sont consacrées. D’autant que le scandale de 2009 des notes de frais des parlementaires – des députés et lords des trois principaux partis ont été inculpés pour avoir réclamé des remboursements de frais auxquels ils n’avaient pas droit22 – n’a pas rendu particulièrement populaire, de l’autre côté de la Manche, l’idée de dépenser davantage l’argent des contribuables pour financer le personnel politique.

À quand un véritable débat au Royaume-Uni sur la limitation des financements privés de la démocratie et l’introduction d’un financement public substantiel ? Dans les faits, ce débat s’est jusqu’à aujourd’hui heurté à la question des syndicats : les conservateurs sont prêts à limiter les dons privés à condition que le financement des partis (c’est-à-dire essentiellement du Parti travailliste) par les syndicats soit sujet à cette limite ; le Parti travailliste voudrait limiter les dons des individus comme des entreprises, mais exclure de cette régulation les subventions syndicales. Ou comment de la mauvaise foi partagée finit par tout bloquer. On peut espérer que des chocs électoraux comme celui du Brexit amèneront les femmes et les hommes politiques et, plus largement, l’ensemble des citoyens à réfléchir à nouveau sur le rôle joué par les intérêts privés dans le jeu électoral actuel, et sur la meilleure façon de les réguler.





Financement public de la démocratie contre coût de fonctionnement de l’ÉTAT

Je vais défendre dans la troisième partie de ce livre, avec les « Bons pour l’égalité démocratique », un financement public de la démocratie plus généreux financièrement que ce qu’il est actuellement dans un certain nombre de pays, et surtout radicalement égalitaire ; en échange de contreparties très fortes, bien sûr, notamment une limitation drastique – une quasi-interdiction – du financement privé. Et surtout un financement public complètement repensé dans ses modalités et son calendrier, afin de fluidifier le jeu démocratique et le renouvellement des forces en présence, à la lumière des expériences passées.

À ceux qui pensent que cette proposition est à contre-courant, face à la remise en cause un peu partout – comme nous venons de le voir – des systèmes de financement public, je veux dire dès à présent deux choses. Un, le système actuel ne fonctionne plus, il mène partout à des dérives et les préférences des citoyens – vos préférences – ne sont plus représentées. C’est ce que nous allons voir dans les prochains chapitres. Il faut en avoir conscience. D’où la nécessité de tout réformer. De ce point de vue, je ne suis pas à contre-courant. J’ai bien conscience des imperfections du système actuel. Mais je ne crois pas que la solution soit du côté du nihilisme. Il ne faut pas détruire, il faut repenser.

Deux, je veux dès maintenant anticiper la critique – parfois démagogique, parfois naïvement honnête – de tous ceux qui disent qu’il vaudrait mieux dépenser l’argent public pour les hôpitaux ou pour l’éducation que pour les partis politiques. D’ailleurs, c’est ce qu’a fait Obama en 2014 avec son « Medical Research Act » en prenant d’une main les ressources consacrées au financement public de la démocratie et en les allouant de l’autre au financement de la recherche contre le cancer. Le montant des « Bons pour l’égalité démocratique » que je défends au Chapitre 10 est calculé à partir des dépenses actuelles consacrées, par exemple en France, au financement de la démocratie. Je ne propose pas d’augmenter le montant total des sommes en jeu, mais de les allouer de manière plus juste et plus efficace – en mettant fin, par exemple, aux déductions fiscales régressives que j’ai documentées aux chapitres 2 et 3. Ainsi, aujourd’hui en France, l’État dépense chaque année environ 175 millions d’euros pour financer la démocratie politique : 67 millions en financement direct des partis, 52 millions pour le remboursement des dépenses de campagne, 56 millions en cadeaux fiscaux attachés aux dons aux partis politiques et 8 millions en cadeaux fiscaux pour les dons aux campagnes électorales. Je pense que ces 175 millions d’euros seraient bien mieux utilisés s’ils prenaient chaque année la forme d’un « Bon pour l’égalité démocratique » d’une valeur de 3,55 euros que chaque adulte pourrait allouer au parti de son choix à travers une simple case sur sa feuille d’impôt. Je montre même que, sans dépenses publiques supplémentaires, mais en réallouant quelques ressources existantes, on pourrait facilement arriver à un « Bon pour l’égalité démocratique » d’une valeur de 7 euros par citoyen et par an.

De plus, permettez-moi d’insister sur un point important qui va apparaître encore plus clairement dans le prochain chapitre : laisser la démocratie aux mains des intérêts privés, en ne limitant pas d’une part les dons privés et en ne subventionnant pas de l’autre le fonctionnement des partis avec de l’argent public efficacement alloué, cela a des conséquences très concrètes sur les femmes et les hommes politiques qui sont élus et sur les décisions qu’ils prennent une fois élus. Cela a donc des conséquences très concrètes sur les choix politiques qui sont faits quant à la fiscalité des hauts revenus ou des patrimoines et quant aux montants qui sont consacrés à l’éducation ou aux hôpitaux publics. Pour le dire autrement, dépenser un peu plus d’argent public pour financer la démocratie politique, et le faire dans le cadre d’une réforme globale du financement de la démocratie, cela ne conduira certainement pas à une diminution des ressources pour les écoles ou les hôpitaux par un effet de substitution (les montants en jeu ne sont pas comparables), mais pourrait en revanche avoir comme conséquence positive une augmentation dans le futur de la dépense publique profitant à la majorité. Dont les préférences seront enfin écoutées.

Au final, combien coûte le fonctionnement de l’État aujourd’hui ? Si l’on prend simplement en France le coût des « pouvoirs publics », la dépense annuelle s’élève à 992 millions d’euros (991 742 491 euros très exactement, soit 19,20 euros par adulte), dont 103 millions pour la présidence de la République, 518 millions pour l’Assemblée nationale, 324 millions pour le Sénat, et 35 millions pour La Chaîne parlementaire, ce à quoi il faut ajouter 12 millions pour le Conseil constitutionnel et 1 million pour la Cour de justice de la République23. Si l’on ajoute à cela le coût de fonctionnement de l’ensemble des ministères et de leurs cabinets, on obtient une dépense annuelle supplémentaire de 117 millions d’euros, dont 27 millions pour le seul cabinet du Premier ministre24. Si l’on prend en compte également les missions de conseil et de contrôle de l’État, il faut rajouter à l’addition 663 millions d’euros (405 millions pour le Conseil d’État et les autres juridictions administratives, 40 millions pour le Conseil économique, social et environnemental, 217 millions pour la Cour des comptes et les autres juridictions financières, et moins de 1 million pour le Haut Conseil des finances publiques). Bref, au total (et pardonnez-moi pour le déferlement de chiffres), le coût annuel de fonctionnement de l’État s’élève à près de 1,8 milliard d’euros, soit 34 euros par an et par Français adulte. Cela en prenant uniquement en compte un nombre très limité de fonctions, correspondant grosso modo à la rémunération du travail des élus qui nous gouvernent (ministres, députés, sénateurs, et ceux qui les conseillent), et non pas les dépenses totales qu’ils ont à voter et évaluer (les dépenses publiques totales représentent près de la moitié du produit intérieur brut, soit environ 20 000 euros par Français).

Autrement dit, quand on dépense 2 ou 3 euros par Français pour le financement de la vie politique, cela signifie que l’on dépense aujourd’hui 10 fois moins pour organiser la délibération et le choix démocratique que pour rétribuer le travail de ceux qui nous gouvernent (et 10 000 fois moins que les dépenses que nous demandons à ces élus de gérer en notre nom). À ceux qui veulent réduire à zéro ce financement public, je dis : n’est-il pas normal de consacrer 10 % – voire davantage – des montants alloués à rétribuer ceux qui nous gouvernent au choix démocratique par le peuple réuni dans les urnes de ces gouvernants ? Je leur dis également : n’ayez pas peur de tirer les leçons de l’histoire, de ce qui se passe ailleurs en Europe et de l’autre côté de l’Atlantique. Nous allons nous arrêter sur les dérives du système américain, fruit de décennies de dérégulation ; mais, si l’argent privé tient aujourd’hui le haut du pavé dans la vie politique aux États-Unis, c’est aussi parce qu’il n’y a plus de financement public. Financer publiquement la démocratie, et le faire de sorte que chacun ait la même voix – ni plus, ni moins –, c’est la meilleure façon de relégitimer le travail de ceux qui nous gouvernent et de rétablir un lien de confiance entre les citoyens et la politique.









 Notes

1. Ce qui donnera lieu en 1925 à l’instauration du « Honours (Preventions of Abuses) Act », interdisant la vente du titre de lord.


2. Si aucun parti n’a remporté la majorité absolue, le Mouvement 5 étoiles – premier pourfendeur du système de financement public – est arrivé largement en tête avec 32,6 % des voix, et  la Ligue (ex-Ligue du Nord) de Matteo Salvini est arrivée troisième avec 17,4 % des suffrages.


3. Il a été introduit par la loi no 195/1974 proposée par la Démocratie chrétienne et approuvée très rapidement par l’ensemble des autres partis, à l’exception du Parti libéral italien. Avant 1974, le financement des partis politiques n’était encadré par aucune régulation en Italie.


4. Dans les détails, ce système présentait une petite complexité puisque, formellement, le financement public n’était pas versé directement aux partis politiques, mais aux groupes parlementaires. Toutefois, les groupes parlementaires au Sénat et à l’Assemblée devaient reverser au moins 95 % de leurs financements aux partis politiques.


5. Voir par exemple Martin Rhodes (1997), « Financing party politics in Italy : A case of systemic corruption », West European Politics, 20(1), pp. 54-80 ; et Chiara Maria Pacini et Daniela Romee Piccio (2012), « Party Regulation in Italy and Its Effects », The Legal Regulation of Political Parties, Document de travail 26.


6. Heureuses gagnantes des appels d’offres, les entreprises devaient payer en contrepartie aux partis politiques en place un « impôt obligatoire » (ou pot-de-vin) qui pouvait atteindre 10 % du montant de l’appel d’offres. Sur l’opération Mani pulite, voir par exemple Sondra Z. Koff et Stephen P. Koff (2000), Italy, from the First to the Second Republic, Routledge.


7. Sur le passage de la « Première » à la « Seconde République » en Italie, voir Sergio Fabbrini (2009), « The Transformation of Italian Democracy », Bulletin of Italian Politics, 1(1), pp. 29-47 ; et Koff et al., 2000, op. cit. Le lecteur intéressé par la politique italienne – et en maîtrisant la langue – pourra également lire Sergio Fabbrini (2011), Addommesticare il principe. Perché i leader contano e come controllarli, Marsilio.


8. Le référendum est une pratique courante en Italie. Les « référendums abrogatifs » – c’est-à-dire dont l’objectif est d’abroger une loi – peuvent avoir lieu à la demande de 500 000 électeurs (ou de cinq conseils régionaux) ; mais on trouve le plus souvent un ou plusieurs partis à l’œuvre derrière ces initiatives populaires. Dès 1974, le Parti libéral italien – qui s’était opposé à sa mise en place – a ainsi porté l’idée d’un référendum abrogatif pour mettre fin au financement public des partis, sans toutefois obtenir les signatures nécessaires. Un premier référendum contre ce financement public des partis – porté cette fois par le Parti radical – aura cependant lieu dès 1978, soit tout juste quatre ans après son introduction. Le « non » l’emportera alors de peu. En 1993, on trouve à l’œuvre derrière ce référendum le Parti radical transnational, héritier du Parti radical (dissous en 1989), mais qui, de manière intéressante, est dans les faits un non-parti puisqu’il a renoncé à participer directement à la compétition électorale.


9. En particulier, à la suite du référendum de 1993, les subventions aux partis ont été supprimées. Mais – car il y a un mais – a été conservé le remboursement aux candidats de leurs dépenses de campagne… sachant que le remboursement tel qu’il a été institué ne reposait sur aucun lien entre les montants des dépenses et les montants remboursés ! Un fonds est ainsi instauré pour chaque élection, et le montant du fonds est réparti proportionnellement entre les différents partis ayant atteint un nombre de voix suffisant, indépendamment de leurs dépenses effectives. Non seulement un tel fonds est mis en place, mais le montant maximal du remboursement public des dépenses électorales est triplé (articles 9 et 16 de la loi no 515/1993) ! Enfin, en 1997-1998 (avec la loi no 2/1997), un financement direct des partis a été réintroduit avec la possibilité pour les contribuables d’affecter 4 pour mille de leur impôt sur le revenu au financement des partis. Toutefois, ces contributions ont été supprimées dès 1999 avec l’abrogation de cette loi. Mais, dans l’intervalle, le « 4 pour mille » a été l’occasion pour le gouvernement de dépenser plus de 11 millions d’euros en 1998 et 77,5 millions d’euros en 1999 pour le financement des partis, alors même que le « 4 pour mille » a été un vrai échec populaire (mais le gouvernement a malgré tout décidé d’allouer des fonds bien supérieurs au montant choisi par les citoyens sur leur feuille d’impôt). On comprend mieux pourquoi au rejet de 1993 a succédé celui de 2014. Faute de règles claires, le financement public a pu être perçu comme la vache à lait de partis qui en ont abusé.


10. Gian Antonio Stella et Sergio Rizzo (2007), La Casta. Cosi i politici italiani sono diventati intoccabili, Rizzoli.


11. Ainsi, en 2013, le Mouvement 5 étoiles a renoncé aux 42,8 millions d’euros de remboursements des dépenses électorales auxquels il pouvait prétendre dans le cadre des élections législatives.


12. Avant lui, George Bush avait renoncé en 2000 au financement public pour les primaires, mais il l’avait tout de même choisi ensuite pour l’élection générale.


13. Cette super PAC a, au final, dépensé plus de 65 millions de dollars lors de l’élection générale de 2012. En 2016, elle a été la principale super PAC de Hillary Clinton.


14. Et dont il avait lui-même bénéficié – tout comme le candidat du Parti républicain, en 2008 et en 2012, à hauteur respectivement de 16,8 et de 18,2 millions de dollars.


15. L’affaire opposait un homme d’affaires, Shaun McCutcheon, à la commission électorale américaine (FEC). Shaun McCutcheon, à qui la Cour suprême a donc donné raison, souhaitait pouvoir contribuer plus que le cumul jusque-là autorisé pour un seul donateur à plusieurs candidats, soit 123 200 dollars en deux ans. Certes, le plafond limitant le don d’un particulier à un seul candidat reste valide à la suite de cette décision, mais un individu peut maintenant contribuer à la campagne d’autant de candidats qu’il le souhaite.


16. Je ne représente ici que le pourcentage de contributeurs dans le premier et le dernier décile de la distribution de revenus pour une question de lisibilité ; toutefois, si l’on regarde l’ensemble des déciles, on constate exactement le même phénomène : la part des citoyens qui cochent la case du fonds présidentiel augmente avec le décile de revenu (cette part est plus faible pour le premier que pour le deuxième décile, pour le deuxième que pour le troisième, etc.). Ces résultats sont disponibles dans l’Annexe en ligne.


17. Les deux seuls candidats à avoir touché ces fonds en 2016 sont Martin O’Malley et Jill Stein.


18. Voir le site d’Open Secrets : https://www.opensecrets.org/pres16/candidate?id= n00000528, et celui de la FEC : https://www.fec.gov/data/candidate/P60007168/.


19. Une réforme présentée par le sénateur Richard Durbin.


20. Sur la Short Money, voir Richard Kelly (2016), « Short Money », House of Commons Library Briefing Paper Number 01663.


21. Et « Lord President of the Council » de 1974 à 1976.


22. Certains élus sont allés jusqu’à se faire rembourser de la nourriture pour chien ou un abri flottant pour canards ! Plus sérieusement, nombreux sont ceux qui se faisaient rembourser des prêts immobiliers inexistants ou le loyer de résidences dont ils étaient dans les faits propriétaires ou qu’ils n’occupaient pas.


23. D’après les crédits du budget général présentés dans le projet de loi de finances 2018. Je suis conservatrice ici dans mes estimations, puisque je présente les chiffres correspondant aux crédits de paiement (la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées ou payées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations d’engagement) plutôt qu’aux autorisations d’engagement (la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées).


24. D’après l’annexe Jaune « Personnels affectés dans les cabinets ministériels » du projet de loi de finances pour 2018.




Chapitre 7

Les dérives américaines, un risque qui menace l’Europe ?

La France a tremblé quelques instants en 2016 – des répliques provoquées par le tsunami Trump de l’autre côté de l’Atlantique. Et si, après le Brexit, il fallait y voir le signe de l’arrivée au pouvoir du Front national ? Rapidement rassurés en mai 2017, les Français sont retournés vaquer à leurs occupations, un brin chauvins parfois dans leur promptitude à souligner que décidément non, la France n’était pas les États-Unis, quand il ne s’agissait pas d’affirmer que la vague du populisme qui s’apprêtait à submerger le monde venait de se briser sur le mur courageux et opiniâtre de l’intelligence gauloise. Nationalisme, quand tu nous tiens…

Aux États-Unis, oui, bien évidemment, le jeu démocratique est corrompu par le poids de l’argent et celui des lobbys – peu de gens savent du reste qu’il y existe un système de financement public de la démocratie (le fonds présidentiel), mais qu’il a été réduit à néant par les dérives du financement privé. Non par ces seules dérives d’ailleurs, mais également par un réel désamour des partis politiques. Aux États-Unis, oui, bien évidemment, mais en France, et dans le reste de l’Europe ? Nous venons de voir que c’est sans doute l’Italie qui est allée le plus loin dans la remise en cause complète  du financement public de sa démocratie. Mais la suppression par les conservateurs au Canada de l’allocation trimestrielle publique pour les partis va dans le même sens. Et, en France, les trois principales forces politiques actuelles se présentent comme des anti-partis : La République en marche est un mouvement qui explique en permanence que tout l’oppose au « monde d’hier », tout comme d’ailleurs La France insoumise, qui déclare sur son site Internet ne pas disposer « des structures des partis politiques traditionnels » ; quant au Front national, il a toujours refusé d’être situé sur l’axe droite-gauche et de se comparer aux autres partis. Cause ou conséquence de ce dénigrement ? Moins de 10 % des Français font aujourd’hui confiance aux partis, et pas plus aux nouveaux qu’aux anciens. De là à ce qu’ils affirment majoritairement ne plus vouloir les financer avec l’argent de leurs impôts, il n’y a qu’un pas, d’autant que les récents scandales des assistants parlementaires d’une part et des dépenses de campagne de l’autre (qu’il s’agisse des soupçons de sous-facturations de la société d’événementiel GL Events d’Olivier Ginon, proche de Gérard Collomb, pendant la campagne d’Emmanuel Macron, ou des suspicions de surfacturations de Mediascop, la société de communication de Sophia Chikirou, pendant la campagne de Jean-Luc Mélenchon) ont contribué à alimenter un peu plus la défiance envers des hommes politiques qui feraient un mauvais usage des deniers publics. Or c’est ce pas que l’on pourrait franchir sans même s’en rendre compte, basculant ainsi dans l’univers de l’argent privé roi. Car ce que nous avons vu dans les chapitres précédents, c’est que d’une part la démocratie a un coût et que d’autre part, si ce coût – celui du fonctionnement des partis et des dépenses électorales – n’est pas pris en charge par la puissance publique avec des subventions publiques suffisantes, alors ce sont les généreux dons privés d’une minorité de favorisés qui viennent nourrir la machine électorale, avec un risque important de corruption et de capture.

D’ailleurs, en France, si certains ont vu en 2017 dans l’élection d’Emmanuel Macron, président jeune et inattendu, la fin de la vague populiste et le renouveau des démocraties occidentales, qu’en est-il un an plus tard ? Jamais l’électorat français n’a été aussi divisé sur sa perception d’un président. Un président dont toutes les enquêtes nous disent qu’il est très apprécié par les plus riches et les plus éduqués, mais massivement rejeté par les plus pauvres et les moins diplômés, ce qui n’est que le reflet de la politique économique qu’il a menée durant les premiers mois de son quinquennat. Une politique de cadeaux fiscaux aux plus aisés, autrement dit à ceux qui ont financé sa campagne et ne doivent pas le regretter. Quant à tous les autres, ils peuvent bien faire chaque mois avec 5 euros d’aide personnalisée au logement (APL) en moins.

Ce qui est effrayant aujourd’hui, c’est que l’équilibre américain actuel pourrait devenir la nouvelle normalité. N’est-ce pas déjà en partie le cas en Allemagne ? L’objectif de ce chapitre n’est pas d’empêcher mon lecteur de trouver le sommeil, mais de lui ouvrir les yeux sur le précipice qui s’avance sous ses pieds et de lui montrer comment nous y sommes arrivés. Afin que nous prenions enfin les mesures nécessaires pour ne pas déplorer demain l’influence croissante des intérêts privés, mais pour pouvoir nous féliciter au contraire d’avoir rendu toute sa réalité au concept de représentativité. Afin qu’en refermant ce livre, et sa troisième partie, mon lecteur ne puisse dissimuler un sourire nourri d’espoir : oui, des solutions existent, et elles ne sont ni particulièrement coûteuses ni particulièrement difficiles à mettre en œuvre.

Nous allons analyser les dérives inégalitaires du système américain, les menaces qui pèsent sur l’Allemagne et le reste de l’Europe. Il ne s’agit pas d’une longue litanie de complaintes mais d’étapes indispensables sur le chemin des solutions : les « Bons pour l’égalité démocratique », une refonte complète du financement public de la démocratie et l’Assemblée mixte, autrement dit l’introduction d’une représentation sociale à l’Assemblée nationale, afin que celle-ci soit davantage représentative – dans ses membres comme dans ses décisions – de la réalité socio-économique du pays.

Des décennies de dérégulation de la démocratie politique

L’argent privé n’a pas toujours tenu le haut du pavé dans la vie politique américaine. Si l’on parle aujourd’hui de new gilded age pour caractériser la croissance exponentielle des inégalités économiques et politiques de l’autre côté de l’Atlantique, c’est certes parce qu’il y a déjà eu un gilded age – de la fin de la guerre de Sécession au début du XXe siècle, période contrastée, marquée tout à la fois par une croissance économique sans précédent et une culture de la corruption très forte –, mais également parce que celui-ci avait laissé place, l’espace de quelques décennies, à une ère progressiste et plus égalitaire. Ère progressiste qui se termine dans les manuels d’histoire avec la crise de 1929, mais qui se poursuit avec le New Deal rooseveltien, et que je serais tentée de prolonger, du point de vue de la régulation du jeu démocratique, jusqu’au milieu des années 1970.

J’ai déjà cité les espoirs de Roosevelt et ses ambitions réformatrices précoces. J’ai souligné également la richesse du dispositif mis en place entre 1971 et 1974, à la toute fin de cette période (trop tard sans doute pour porter ses fruits), système qui a en partie inspiré des initiatives similaires dans un certain nombre d’autres pays. L’on aurait pu dire « Bravo ! », sauf que l’expression « le début de la fin » n’a jamais eu autant de sens que dans le cas américain. Sitôt introduite, sitôt détruite. Voilà comment décrire la régulation publique du financement de la vie politique aux États-Unis. La Cour suprême américaine est ici la grande faucheuse, elle qui s’est longtemps opposée à l’institution au niveau fédéral d’un impôt sur le revenu et d’un salaire minimum, elle qui n’a eu de cesse de défendre l’idée selon laquelle argent et expression sont une seule et même chose, et de mettre à mal la régulation publique du financement privé de la démocratie1.

L’argent : une conception toute particulière de la liberté d’expression

La Cour suprême américaine a entamé son travail de démolition progressive des règles encadrant le financement privé de la démocratie dès 1976, avec l’arrêt « Buckley v. Valeo »2. Cet arrêt a déclaré anticonstitutionnel le plafond limitant la contribution des candidats à leur propre campagne. Avec quelles conséquences ? Sans même aller jusqu’à Trump aujourd’hui, cet arrêt a permis au milliardaire David Koch de dépenser plus de 2 millions de dollars lors de la campagne présidentielle de 1980, nous y reviendrons. Il lui a suffi pour cela de se présenter comme vice-président sur le ticket du Parti libertarien ; comme candidat, il lui était en effet permis, grâce à la décision de la Cour suprême, de dépenser selon son bon vouloir. Comme simple citoyen, il aurait été contraint par le plafond limitant les dons des individus aux campagnes.

Mais la Cour suprême ne s’est pas arrêtée là. Dans la même décision, si elle a considéré comme constitutionnelles les limites aux contributions d’un individu à un candidat ou à un parti, elle a déclaré anticonstitutionnelles toutes limites aux dépenses « indépendantes » ; autrement dit, tant qu’un individu ou un groupe ne se présente pas directement à une élection et qu’il ne se coordonne pas avec un candidat, mais désire simplement soutenir ou s’opposer à tel ou tel candidat, alors il peut dépenser sans limites. Seules les entreprises et les syndicats ne sont pas autorisés à le faire en 1976. Les individus privés sont donc limités en ce qui concerne le montant de leurs dons directs à un candidat – l’« argent dur » (hard money) est limité –, mais pas dans leurs dépenses – l’« argent mou » (soft money) devient, lui, illimité. Pourquoi ? Parce que la Cour suprême utilise aux États-Unis une notion extrêmement restrictive de la corruption : la corruption quid pro quo, « une chose pour une autre ». Autrement dit, lorsqu’un citoyen contribue directement à la campagne d’un candidat (lui donne quelque chose), il y a un risque de corruption, c’est-à-dire qu’il attende autre chose en retour ; mais ce risque n’existe pas – selon la Cour suprême – si le citoyen dépense directement pour exprimer ses préférences. Car dans ce cas, le candidat ne recevant rien, il ne peut rien donner en retour. Il s’agit juste, pour le citoyen qui dépense, d’une forme d’expression.

Je veux insister un instant sur ce point, car la distinction me semble loin d’être évidente pour tout citoyen non américain. Aux États-Unis, je peux faire campagne indépendamment pour le candidat de mon choix. Ainsi, si je suis fan de Michelle Obama et que je souhaite la voir remporter la primaire démocrate en 2020, rien ne m’empêche de payer mes propres publicités à la télévision en soutien à la candidate ; avec, selon les moments toutefois, une tolérance plus ou moins grande quant aux messages très explicites tels que « Votez pour Michelle ». En revanche, le montant des contributions que je peux apporter directement à la campagne de Michelle Obama – disons « Michelle for America » – est, lui, très fortement limité. Puisque, dans le cas de ces contributions directes, il peut selon la Cour suprême y avoir soupçon de corruption, mais certainement pas dans le cas des contributions indirectes. La Cour suprême l’a d’ailleurs réaffirmé en 2012 dans le cadre de sa décision « Citizens United », sur laquelle nous allons revenir : « Lorsque Buckley a identifé un intérêt gouvernemental suffisamment important pour empêcher la corruption ou  l’apparence de corruption, cet intérêt se limitait à la corruption quid pro quo. » Or, d’après la Cour, les dépenses indépendantes – c’est-à-dire indépendantes des candidats et de leur campagne – ne sont rien d’autre qu’une expression politique. Et ne peuvent donc causer ni corruption ni apparence de corruption. Au contraire, en France par exemple, seuls les partis ou groupements politiques sont autorisés à recevoir des dons et à engager des dépenses électorales ; cette contrainte, qui peut paraître lourde, est essentielle à l’efficacité du contrôle du financement des campagnes3.

Enfin, la Cour suprême a annulé dès 1976 les limites aux dépenses globales des campagnes électorales. Et c’est ainsi qu’aujourd’hui il peut être nécessaire de dépenser plus d’un milliard de dollars pour être président des États-Unis. Qui veut tenter sa chance ?

Ce qui est intéressant, c’est de comprendre les arguments utilisés par la Cour suprême pour justifier la mise à mort de l’encadrement du financement privé des élections. Car tout s’est fait au nom de la sacro-sainte liberté d’expression, et de l’information4. L’argumentaire de la Cour est, dans le fond, assez simple – ce qui ne veut pas dire qu’il ne soit pas extrêmement critiquable. Premier point : dans une démocratie, les citoyens doivent pouvoir faire des choix informés (jusque-là, je ne peux qu’être d’accord). C’est pourquoi le Premier amendement – qui garantit aux États-Unis la liberté d’expression – est central dans la conduite des campagnes électorales. En effet, chacun des candidats doit pouvoir convaincre les citoyens des mérites de ses idées, du bien-fondé de sa candidature, etc. J’imagine que vous approuvez ici aussi. Mais l’argent, dans tout ça ? Défendre ses idées, et plus généralement faire campagne, cela a un prix, et ce prix est élevé, même de plus en plus élevé dans le monde moderne (la Cour suprême avait en tête, dans les années 1970, les dépenses publicitaires à la radio et à la télévision, mais également les pages de publicité dans les journaux5 ; on peut penser aujourd’hui aux coûts associés aux campagnes en ligne). Or, si on limite les dépenses des candidats, on limite de fait leur liberté d’expression. Car l’argent leur sert à exprimer leurs idées – et serait même indispensable à l’expression de ces idées. Voici venu le second point : limiter les dépenses électorales, cela reviendrait à limiter le débat public – or ce débat doit être (et je reprends ici les mots de la Cour suprême) « sans retenue, robuste et grand ouvert ». Et c’est là que nous ne sommes plus d’accord. Car comment un débat pourrait-il être simplement « ouvert » si certains peuvent dépenser sans compter et d’autres non ? Pour les candidats bien dotés, on voit très bien l’ouverture, mais les plus petits risquent de toute évidence de rester coincés dans la mêlée.

D’autant que, depuis 2010, la mêlée a deux piliers. D’une part, les individus sont autorisés à dépenser sans compter – tant qu’il ne s’agit pas de donner directement de l’argent à un candidat. Et, d’autre part, les entreprises le sont également puisqu’elles sont considérées comme des « individus » dont la liberté d’expression est protégée par le Premier amendement.



Quand les entreprises deviennent des individus (protégées par le Premier amendement et non contraintes dans leurs dépenses électorales)

Et dire que tout a commencé par un film : Hillary : The Movie – ou plutôt d’ailleurs Hillary : The Movie saison 1, car il nous faut remonter ici à 2008, première tentative de l’ancienne First Lady de devenir la première femme présidente des États-Unis. Un film à charge, produit et diffusé par le groupe conservateur Citizens United (passé depuis à la postérité). À regarder le film (ce que je ne vous conseille pas), on serait même tenté de le retitrer Hilarious the Movie, tant l’argumentaire utilisé brille par sa médiocrité, tout comme la mise en scène. On tremble ainsi quand nous est révélé que Hillary est sans doute ce qui se rapproche le plus d’un « socialiste européen », le couteau entre les dents en moins, et encore sans doute parce que le budget effets spéciaux était limité.

On rit moins cependant quand on prend conscience des conséquences que ce documentaire de 90 minutes a eues sur la vie politique américaine, ouvrant la voie au financement illimité des campagnes électorales par les entreprises privées. Petit travelling arrière.

Depuis 1907 aux États-Unis et le « Tillman Act », la loi interdisait aux entreprises de contribuer directement aux campagnes électorales. Législation importante, mais dont on peut souligner qu’elle ne fut rapidement pas très contraignante : car ce que les entreprises n’avaient essentiellement pas le droit de faire tout au long du XXe siècle aux États-Unis, c’est de puiser directement dans leur trésorerie pour financer les campagnes électorales. Elles étaient cependant tout à fait autorisées à passer par un comité d’action politique pour faire campagne – et même à créer leur propre comité d’action politique. Sans doute déjà trop compliqué pour Citizens United, cette association conservatrice américaine qui en fit tout un cinéma. Le rapport avec Hillary (le film) ?

Non content d’avoir produit ce documentaire, Citizens United décida en 2008 qu’il souhaitait payer un million de dollars au câblo-opérateur Comcast pour que celui-ci le diffuse gratuitement à ses abonnés. Et qu’il souhaitait payer ce million de dollars directement sur ses fonds de trésorerie, contrevenant ainsi à la régulation en place (et alors même que Citizens United possédait son propre comité d’action politique, qui aurait parfaitement pu être utilisé à cette fin)6. Il s’agissait donc bien de tester les « Justices », ces juges pas très jeunes nommés à vie dont les jugements précédents laissaient à penser aux militants de Citizens United que le marteau et le clou n’avaient jamais été aussi proches. Et de fait la Cour suprême, dans sa décision opposant Citizens United à la Federal Election Commission, déclara anticonstitutionnelles toutes les interdictions en place, conférant ipso facto aux entreprises le statut d’individu pouvant se prévaloir de la protection du Premier amendement, et donc dépenser autant qu’elles le veulent. Pour le dire autrement, selon la jurisprudence américaine, les entreprises sont aujourd’hui des individus qui, comme les individus, doivent pouvoir librement exprimer leurs opinions, c’est-à-dire dépenser selon leur bon vouloir leur argent au cours des campagnes électorales, puisque l’argent est une forme de discours7. Sur cette conception nouvelle – et baroque – de l’entreprise comme personne, je conseille au lecteur l’excellent livre d’Adam Winkler, We The Corporations, qui raconte comment aux États-Unis les entreprises ont fini par obtenir leurs droits civiques8.

Seule limite introduite par la Cour dans sa décision « Citizens United » : les dépenses des entreprises doivent rester des dépenses « indépendantes »9. Sauf que, comme nous l’avons vu, cette distinction tout artificielle entre hard money et soft money n’est aucunement un frein au déferlement d’argent privé dans le jeu politique américain. Peu connu en France et en Europe, ce jugement de 2010 a totalement transformé les termes du débat, et nous oblige aujourd’hui à tout repenser.

Pour enfoncer le clou dans la porte déjà chancelante du semblant de régulation tenant encore debout dans les années 2010, la décision de 2014 de la Cour suprême dans l’affaire « McCutcheon v. Federal Election Commission » a mis fin aux limites fédérales agrégées au montant des contributions aux campagnes (le plafond du montant des contributions à chaque candidat reste, lui, cependant inchangé ; mais pour combien de temps ?). Au final, depuis 1990, les dépenses de l’ensemble des candidats aux trois élections majeures (élection présidentielle, élections législatives et élections sénatoriales) n’ont cessé d’augmenter (figure 55). En 2008, année de l’élection de Barack Obama, dont nous avons vu qu’il avait été le premier à refuser les subventions publiques afin de pouvoir dépenser au-delà des limites, les dépenses des seuls candidats – sans prendre en compte les dépenses indépendantes des PACs – ont frôlé la barre des 1,4 milliard d’euros10, c’est-à-dire 4,78 euros par adulte américain. Mais ce qui est encore plus impressionnant au cours de cette période – et qui est en grande partie le résultat des décisions de la Cour suprême que nous venons de passer en revue –, c’est l’explosion des dépenses des PACs, qui sont passées de 500 millions d’euros par cycle électoral de deux ans en 1990-1992 à plus de 3 milliards d’euros en 2016-2017. Au final, en 2016-2017, rapporté par adulte et par an, c’est plus de 11,50 euros par Américain qui ont été consacrés chaque année aux dépenses électorales. Avec les résultats que l’on sait.
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Figure 55 : Dépenses de campagne de l’ensemble des candidats aux élections (élection présidentielle, élections législatives et élections sénatoriales), États-Unis, 1990-2016




Des rebonds démocratiques

Tout n’a pourtant pas été linéaire dans cette lente descente aux enfers de la démocratie politique américaine, où Démocrates comme Républicains semblent aujourd’hui enclins  à conclure des pactes tous faustiens. Le début du XXIe siècle – à la suite du scandale Enron en particulier, l’entreprise ayant fait pendant des années des dons extrêmement élevés aux campagnes électorales11 – a ainsi vu un rebond démocratique, rebond bipartisan qui plus est, ce qui le rend particulièrement intéressant dans une démocratie polarisée. Le « Bipartisan Campaign Reform Act » (loi bipartisane sur le financement des campagnes ou loi McCain-Feingold) de 2002 avait ainsi limité l’utilisation de soft money par les partis politiques, notamment pour les publicités idéologiques (issue ads). De plus, la loi avait mis fin à une certaine hypocrisie en déclarant que si une entreprise diffusait une publicité – à la radio ou à la télévision – à l’approche des élections, cette publicité devait être considérée comme une publicité « normale » de campagne même si elle ne disait pas clairement « Votez pour » ou « Votez contre » tel ou tel candidat – ce qui impliquait en particulier que ces publicités ne pouvaient être payées directement à partir de la trésorerie des entreprises (ce qui, nous l’avons vu, n’a pas été du goût de Citizens United). À relire le texte de cette loi aujourd’hui, on ne peut y voir que du bon sens. Et pourtant. Ces maigres dispositions n’auront au final tenu que quelques années, face aux coups de butoir qui leur ont été portés dès le premier jour. Où l’on voit l’importance des nominations faites à la Cour suprême sous les administrations Reagan et Bush (père et fils), et l’importance qu’il y a à limiter et à réguler le pouvoir des juges en France et en Europe.

Outre-Atlantique, la force semble définitivement être passée du côté de l’argent, au moins pour un temps. La décision « Citizens United » a ouvert la voie au financement illimité par les entreprises américaines des campagnes électorales. En ce qui concerne les individus, même la transparence n’est plus de mise aujourd’hui : les super PACs et autres associations qui ne révèlent pas les identités de leurs contributeurs – des 501(c)(4) aux 501(c)(6) en passant par les fonds conseillés par les donateurs – peuvent dépenser sans compter, et « dans le noir ».

Doit-on pour autant baisser les bras face aux Mercer, Koch et autres milliardaires conservateurs, magnats des médias parfois, riches donateurs toujours ? Ce dont on a besoin aujourd’hui, c’est d’un véritable rebond démocratique et citoyen. Qui aurait dit, il y a encore quelques années, que plus d’un million d’Américains manifesteraient un jour pour réclamer des restrictions à l’achat d’armes à feu ? Tout me pousse à espérer que ce même million se mobilisera pour réclamer des restrictions aux contributions des entreprises et des individus aux campagnes électorales. Un tel soutien populaire sera indispensable pour faire changer les choses. Aujourd’hui, seul face aux lobbyistes et à la Cour suprême – seul également face à ses propres contradictions, car limiter les dons peut aller à court terme contre ses intérêts –, le législateur semble trop isolé. Mais demain, avec le soutien de centaines de milliers d’Américains, assez d’énergie sera peut-être réunie pour faire bouger les lignes12.

Pourquoi les Américains se mobiliseraient-ils par milliers, par millions ? Parce qu’il y va de leur intérêt. Parce que la conséquence de ces décennies de dérégulation de la démocratie politique saute aux yeux : aujourd’hui, femmes et hommes politiques américains ne répondent plus qu’aux seules préférences des plus favorisés. À moins d’être fortement secoués par leur opinion publique, ils ne sont pas près de bouger. Face au manque évident de représentation, la solution ne peut être l’abstention. Elle n’est pas non plus le Tea Party : quel paradoxe que ce parti qui, plus que tout autre, vit de la générosité des ploutocrates conservateurs – ceux qui se battent pour déréguler toujours un peu plus l’économie américaine et payer toujours beaucoup moins d’impôts –, mais sert de réceptacle à la frustration de citoyens modestes qui souffrent de leur manque de représentation ! La solution, c’est davantage de régulation. Et si cela suppose d’aller jusqu’à changer la Constitution, il me semble que le jeu en vaut la chandelle. Car, d’une manière ou d’une autre, il est urgent de découpler liberté d’expression et financement privé des élections.

Permettez-moi de prolonger ici une rapide parenthèse sur les Cours suprêmes et autres Conseils constitutionnels13. Car le cas des États-Unis nous le montre bien, ces juridictions supposées être indépendantes sont devenues dans un grand nombre de cas de véritables anomalies démocratiques, elles dont les membres font et défont les lois selon des interprétations toutes personnelles de la Constitution14, alors même que ces membres ne sont responsables devant personne. D’un côté, des élus certes imparfaits, mais qui tirent leur légitimité démocratique des urnes et qui votent en principe des lois représentant les préférences de la majorité ; de l’autre, des juges (le pompon revenant à la France avec ses anciens présidents, membres de droit du Conseil constitutionnel pendant des décennies), parfois nommés à vie (notamment aux États-Unis, qui sur ce point ont étrangement choisi de suivre la papauté romaine pour bâtir leur démocratie), et que l’on voudrait nous présenter comme des experts indépendants et neutres, bien au-dessus de toute considération politique. Mais il n’y a pas plus politique aujourd’hui que le Conseil constitutionnel en France, qui – s’il n’a pas, de ce côté-ci de l’Atlantique, vraiment mis le nez dans l’épineuse question du financement de la démocratie politique – brille en revanche par son activisme fiscal. Une contribution sociale généralisée progressive ? Censurée. Les allégements de cotisations salariales pour les petits salaires ? Censurés. La transparence fiscale des multinationales ? Censurée. La « taxe Google » ? Censurée. La suppression de l’ISF – ou plutôt sa transformation en impôt sur la seule fortune immobilière, ce qui revient exactement au même, avec au passage une rupture d’égalité fiscale caractérisée entre différentes catégories de patrimoines ? Comme une lettre à la poste, puisque l’intérêt public l’emporte aux yeux de nos chers juges. Les décisions fiscales du Conseil constitutionnel sont de fait des décisions politiques et idéologiques, témoignant d’un conservatisme fiscal le plus souvent non fondé constitutionnellement, et qu’ils tentent de faire passer pour des raisonnements juridiques.

Ce n’est d’ailleurs pas propre à la France. C’est également le cas en Allemagne, où le Tribunal constitutionnel brille tout autant par son conservatisme en matière fiscale. Ainsi, en 1995, ce Tribunal a jugé anticonstitutionnelle toute imposition directe supérieure à 50 %15, alors même que le taux applicable aux revenus les plus élevés a dépassé 80 % pendant des dizaines d’années aux États-Unis et au Royaume-Uni, sans que l’État de droit et les principes démocratiques aient à en souffrir, bien au contraire. Décision purement juridique ? Le juriste neutre et irréprochable qui a porté cette décision au Tribunal, Paul Kirchhof, est réapparu en 2005 pour proposer une flat tax limitant à 25 % le taux d’imposition des plus hauts revenus, alors qu’il était pressenti pour devenir le ministre des Finances d’Angela Merkel. Une vision toute particulière du principe d’égalité devant l’impôt, que certains préfèrent dissimuler en principe juridique faute de parvenir à convaincre les électeurs par la délibération démocratique. En l’occurrence, Kirchhof a coûté des voix à Merkel, qui a préféré se passer de lui : il était manifestement mieux outillé pour faire valoir ses vues dans l’opacité des tribunaux constitutionnels et des circonvolutions juridiques que sur le terrain de la démocratie politique.

Je ne dis pas ici qu’il est infondé de vouloir défendre le principe d’égalité devant l’impôt. Ce principe est essentiel et doit être défendu ; il est bien sûr important d’interroger toujours la constitutionnalité de nos lois à l’aune de ce principe. Mais il est essentiel aujourd’hui de transformer radicalement le Conseil constitutionnel en France (et les équivalents dans les autres pays) et de limiter l’étendue de ses pouvoirs arbitraires. De nombreuses propositions ont déjà été faites en ce sens. Dominique Rousseau, par exemple, a proposé de transformer le Conseil constitutionnel en Cour constitutionnelle et de ne conserver que le seul contrôle de constitutionnalité a posteriori16. Plus fondamentalement, il défend une réforme du mode de désignation de ses membres, qui devrait selon lui reposer sur deux critères : la compétence juridique d’une part et la validation parlementaire de l’autre17.





Des hommes politiques au (seul) service des plus favorisés

Pourquoi doit-on s’inquiéter de la dérégulation de la démocratie politique que l’on a observée aux États-Unis au cours des dernières décennies ? Il y a d’une part, bien sûr, la folie des dépenses électorales, qui relèvent aujourd’hui de la même indécence que les transferts footballistiques de ce côté-ci de l’Atlantique. Les montants ont atteint de tels sommets que l’on n’ose plus les évoquer, ou alors ils nous laissent muets, pantois, incrédules, comme si, passé un certain nombre de zéros, les chiffres perdaient tout leur sens. Et puis il y a surtout cette effrayante réalité : les préférences des citoyens les plus favorisés sont plus clairement reflétées dans les politiques conduites par les gouvernements que celles des citoyens les moins favorisés. La minorité l’emporte très largement sur la majorité.

La démocratie par coïncidence

La richesse achète de l’influence. On pouvait certes s’en douter, mais à la lecture des travaux passionnants de Martin Gilens, et en particulier  de son livre Affluence and Influence, on ne peut que s’exclamer : « À ce point ! » Car ce que montre Gilens – qui analyse les résultats de centaines d’enquêtes au cours de plusieurs dizaines d’années –, c’est que lorsque les préférences des plus riches et des plus pauvres divergent, quelle que soit la nature – économique, politique, sociale, etc. – des sujets, alors il n’y a absolument plus aucun lien entre les décisions des gouvernements d’une part et l’opposition ou le soutien des plus pauvres à telle ou telle politique de l’autre18 . Autrement dit, même si 90 % des Américains parmi le « bottom 50 % » (les 50 % les plus pauvres) souhaitent que le salaire minimum soit augmenté au niveau fédéral, il suffit que la majorité du « top 1 % » (les 1 % des Américains les plus riches) s’y oppose pour qu’une telle augmentation ne soit jamais votée. Au final, alors que le salaire minimum a été gelé aux États-Unis depuis l’élection de Reagan – malgré quelques revalorisations ponctuelles sous Clinton et Obama –, son pouvoir d’achat a diminué de plus d’un tiers depuis les années 1970. Et ce qui vaut pour les plus pauvres vaut également pour la classe moyenne, qui perd dans les faits systématiquement son combat face aux plus favorisés. Ainsi, on peut dresser le même constat avec l’impôt sur les millionnaires et autres milliardaires en patrimoine qu’avec la revalorisation du salaire minimum : plébiscités par les classes populaires et moyennes dans les enquêtes, il suffit que les plus riches jugent cet impôt inadapté aux temps modernes pour qu’il sorte de l’agenda politique. Et ce qui vaut pour la politique économique et fiscale vaut également pour les politiques culturelles, sociales, internationales, etc. Bref, pour l’ensemble des champs d’action de nos gouvernements.

Cela ne veut d’ailleurs pas dire que les politiques publiques mises en œuvre ne correspondent pas le plus souvent aux préférences de la majorité des citoyens ; on pourrait s’attendre, sinon, à une révolution ! De facto, on observe que les choix politiques des gouvernements correspondent fréquemment aux préférences exprimées par l’opinion publique. Mais cela est uniquement dû au fait que, généralement, les préférences des plus aisés et celles du reste de la population coïncident. Ce n’est pas parce que les plus pauvres veulent a ou b que les politiques décident de leur donner a ou b ; c’est uniquement – ou, en tout cas, principalement – parce que les plus riches souhaitent la même chose. L’autorisation de l’avortement ou l’intervention américaine en Irak sont, par exemple, des politiques satisfaisant tout à la fois les préférences des plus pauvres et celles des plus favorisés. Martin Gilens et Benjamin Page parlent à ce sujet de « démocratie par coïncidence ». Doit-on s’en satisfaire ?

Comme ils le soulignent eux-mêmes, le problème de la démocratie par coïncidence, c’est que des coïncidences heureuses peuvent très rapidement se transformer en une tyrannie malheureuse. Et quand bien même tyrannie il n’y aurait pas, peut-on réellement parler dans ce cas de démocratie ? On en revient d’une certaine manière à la question de la philanthropie : une poignée de milliardaires plus à même de décider que la majorité pour la majorité. Sans doute grâce à la divinité Argent, dont l’éclat vient éclairer leurs préférences.



Mais pourquoi les citoyens votent-ils contre leurs propres intérêts ? Du conflit sur les valeurs…

Ainsi, plutôt que de prendre de haut tous ceux qui ne votent pas, on peut être tenté de les comprendre : pourquoi se tourner vers les urnes si, au final, la démocratie est capturée ? Autant ne pas légitimer par mon vote cette mascarade électorale.

Ce qui est plus difficile à comprendre – pour la chercheuse, mais également la citoyenne que je suis –, c’est pourquoi ce déficit de représentation jette par centaines de milliers les citoyens dans les bras des populistes de droite, notamment aux États-Unis où les mouvements populistes brillent par leur conservatisme économique et social. Si, citoyenne modeste de l’Amérique rurale, victime de la crise économique, de la pollution de mes rivières, impuissante à offrir à mes enfants l’éducation qui pourrait leur permettre de s’en sortir par le haut, impuissante à offrir à mes parents les soins dont ils ont besoin, je ne me sens pas représentée – et si j’ai raison en cela, puisque ce déficit de représentation a été bien documenté –, pourquoi, lorsque je décide d’aller voter, le fais-je de plus en plus pour des partis qui veulent faire payer encore moins d’impôt aux plus riches, qui veulent détricoter encore un peu plus l’État social, qui veulent déréguler entièrement – si ce n’est déjà fait – le secteur industriel afin que celui-ci ne soit plus contraint dans son développement par des garde-fous environnementaux ? Autrement dit, pourquoi est-ce que je vote au final contre mon propre intérêt ?

Essayer de répondre à cette question est en passe de devenir un genre littéraire en soi aux États-Unis – et je dis cela sans ironie, car les ouvrages décortiquant les déterminants du vote des classes populaires sont pour la plupart passionnants. Ainsi, on ne compte plus les chercheurs en sciences sociales – et parfois également les journalistes – qui partent à la rencontre des électeurs du Tea Party pour tenter de mieux comprendre leurs motivations. Retour aux sources pour certains ; véritable découverte d’un milieu qui n’a jamais été le leur pour d’autres.

C’est Thomas Frank qui a d’une certaine manière ouvert la voie avec son best-seller What’s the Matter with Kansas ? en 2007, dans lequel il cherche à comprendre pourquoi les électeurs du Kansas, ce petit État du Midwest américain, votent depuis plusieurs années systématiquement pour les Républicains, quand ils ne votent pas beaucoup plus à droite, pour les ultra-conservateurs et le Tea Party19. Le Kansas, un État qui a pour caractéristique de se dépeupler20 et qui géographiquement se trouve au beau milieu de ce que l’on qualifie parfois de flyover country, ce centre des États-Unis que l’on ne fait que survoler. Le Kansas, un État qui se dépeuple et dont tout le monde est parti ; où il ne reste que les plus âgés et les plus démunis. Un État parmi les moins inégalitaires des États-Unis (même si tout est relatif : les 10 % les plus riches y capturent aujourd’hui 41,9 % des revenus totaux, et les 1 % les plus riches 16,2 %, contre respectivement 11,1 et 35 % en France), ce dont on peut se féliciter, mais ce qui implique aussi que l’idée de taxer davantage les plus aisés y est sans doute moins forte que dans l’État de New York, où le revenu annuel moyen des 1 % les plus riches dépasse les 2 millions de dollars (contre un peu moins de 1 million au Kansas)21. Les très hauts revenus américains – tout comme les plus hauts patrimoines – ne se trouvent pas au Kansas, mais ailleurs aux États-Unis ; ce sont les « autres », ceux justement dont les habitants du Kansas dénoncent le manque de valeurs – j’y reviens –, alors qu’eux seraient plus « méritants ». Ces autres, ils ne les voient qu’à la télévision ou sur grand écran, où ils leur renvoient une image de l’Amérique qu’ils ne connaissent pas22. L’Amérique de New York et de la Californie, dont ils ne savent qu’une chose : cette Amérique-là vote démocrate.

Ainsi, le conflit politique se transforme d’une certaine façon en conflit identitaire : il y a « eux » et il y a « nous ». Un conflit identitaire qui n’est pas un conflit sur la race (même si la dimension raciale est loin d’avoir disparu du débat politique américain, je vais y revenir), qui n’est pas nécessairement un conflit entre les étrangers et les Américains, qui n’est pas un conflit « religieux » tel qu’on voudrait aujourd’hui l’exacerber en Europe, en particulier autour de la question de l’islam, mais qui est bien un conflit entre Américains, entre ceux qui boivent leur café noir et les autres, les snobs, les maniérés, les libéraux, en d’autres termes les Démocrates, qui commandent des lattés macchiatos avec du lait écrémé.

Cet argument du café23 peut vous sembler anecdotique, mais Thomas Frank montre à quel point il prend tout son sens lorsque l’on essaie de comprendre pourquoi des Américains qui auraient tout à gagner – en termes d’accès à une éducation publique de qualité, d’amélioration de leur système de santé, etc. – à un gouvernement plus fort (c’est-à-dire qui lève plus d’impôts, redistribue et dépense davantage) votent pour réduire toujours un peu plus la taille du gouvernement. Pour eux, le gouvernement, c’est le « mal », c’est l’incarnation de ces « autres » qui ne les représentent pas et qu’ils ne comprennent pas. Le conflit est un conflit en termes de valeur, et c’est sur le terrain des valeurs – non sur le terrain économique – que le Tea Party a conquis son électorat.

Comment ? En convainquant ces citoyens laissés pour compte que la crise actuelle est avant tout une crise morale24, reflet de la décadence de l’Amérique qui ferait face à un déclin culturel, et dont les premiers responsables seraient ces élites qui les survolent. C’est d’ailleurs sur le terrain de l’avortement que les Républicains les plus conservateurs ont gagné leurs premières batailles électorales au Kansas, avant de perdre finalement le contrôle de leur propre parti au profit du Tea Party. Anti-avortement, profondément religieux, anti-intellectuels également, les conservateurs américains ont gagné la bataille des urnes, selon Frank, en modifiant les termes mêmes du débat : ce qui était jusqu’alors un conflit de classe devient un conflit sur les valeurs. La grande victoire des conservateurs, c’est d’avoir redéfini le rapport de classe autour de la notion d’« authenticité », alors que c’était la richesse qui jusqu’alors définissait les  classes sociales25.

C’est leur grande victoire, et l’on peut applaudir à l’habileté de la manœuvre politique. Car l’avantage du conflit de classe culturel, c’est que les plus défavorisés peuvent avoir le sentiment de le gagner. Sur le terrain économique, ils ont déjà perdu et ne voient plus d’issues possibles ; ce ne sont certainement pas les politiques défendues par les Républicains qui apporteront la solution, eux qui baissent les taux marginaux d’imposition et refusent d’augmenter le salaire minimum. De plus, non seulement les plus défavorisés ont perdu la bataille économique, mais ils ont l’impression que leurs enfants aussi ; on est loin du rêve américain lorsque l’on s’aperçoit que la probabilité pour les enfants de gagner plus que leurs parents est passée de 90 % en 1940 à tout juste 50 % cinquante ans plus tard26. Mais sur le terrain de l’authenticité, sur le terrain « culturel », les plus défavorisés tiennent leur victoire. Prenons le cas du refus de l’avortement, devenu – au-delà de la seule dimension religieuse – dans la dialectique conservatrice une valeur morale et culturelle : le problème est formulé en termes de « mérite » ; il y a d’une part les Américains « méritants », prêts à accepter l’adversité y compris d’un enfant non désiré, et il y a d’autre part les décadents, ceux qui font passer avant tout leur propre plaisir.



…à la difficile réalité économique

Ce conflit autour de la question des valeurs ne doit pas faire oublier pour autant l’importance de la souffrance économique à laquelle sont confrontés les plus défavorisés. Ce n’est pas parce que les ultra-conservateurs ont déplacé le débat sur les questions culturelles que les fondamentaux du conflit de classe ont disparu. Au contraire, pour reconquérir l’électorat qui s’est laissé séduire par les populistes de droite, il semble nécessaire de ramener le débat sur les questions économiques. Aux États-Unis, au cours des quarante dernières années, l’économie a crû (en cumulé) de 59 %. On pourrait applaudir : c’est beaucoup plus, par exemple, qu’en France au cours de la même période (39 %). Sauf que cette moyenne de 59 % cache d’énormes disparités : pour les 10 % les plus riches, le taux de croissance cumulé sur l’ensemble de la période est de 115 % (685 % pour le top 0,001 % !). Mais la moitié de la population la plus défavorisée a, elle, vu la taille de son économie réduite de 1 %. Pour la moitié la moins riche de la population, non seulement il n’y a pas eu de croissance, mais la situation s’est dégradée27.

Ainsi, c’est aussi sur le terrain économique qu’il faut essayer de comprendre le vote conservateur de ce centre vide des États-Unis ; c’est ce que fait Katherine Cramer, chercheuse en sciences politiques, qui est partie converser avec les électeurs du Wisconsin, petit État américain au sud du lac Supérieur, comme le Kansas relativement moins inégalitaire que le reste des États-Unis et, comme le Kansas, relativement plus pauvre28. État très largement rural, et c’est d’ailleurs le concept de « conscience rurale » que Cramer met au centre de son analyse. La « conscience rurale » et le ressentiment : les deux concepts qui permettent selon elle de comprendre pourquoi les électeurs les moins favorisés, qui seraient les premiers à bénéficier de davantage de redistribution, votent systématiquement contre les impôts et contre l’État social.

Or ce qui est intéressant, c’est qu’il y a une certaine réalité dans la rancœur qu’expriment les « ruraux » par rapport aux « urbains »29 – leur ressentiment est au moins en partie fondé économiquement. J’ai souligné précédemment que la croissance économique américaine de ces dernières décennies n’avait pas bénéficié aux moins favorisés, au contraire. Il ne s’agit pas simplement d’électeurs naïfs ou, pire, absurdes, nourris de téléréalité et autres Apprentice (l’émission de télé-réalité qui a rendu Trump célèbre sur les petits écrans), ignorants se laissant séduire par les appels à leurs plus bas instincts, le racisme pour commencer. Non, il s’agit d’électeurs en grande partie rationnels dont le ressentiment est fondé économiquement. Des électeurs qui se posent des questions légitimes : qui bénéficie de quoi – et qui le mérite –, qui a le pouvoir, et qui est responsable ? Et dont les réponses à ces questions ne peuvent les satisfaire. Car, de toute évidence, ils n’ont pas le pouvoir puisque, nous l’avons vu, ils ne sont plus réellement représentés. Ils n’ont pas le pouvoir, et le pouvoir les ignore. Leurs préférences ne sont pas prises en compte.

Mais pourquoi ne pas vouloir dès lors taxer les plus riches, ceux qui ont le pouvoir – puisque l’argent achète le pouvoir ? Pourquoi ne pas vouloir redistribuer cet argent, et donc le pouvoir dans un même mouvement ? Pourquoi, pour le dire autrement, ne pas voter « à gauche » pour des candidats qui promettent davantage de redistribution ? C’est là où la notion de « mérite » devient à nouveau centrale. Car que perçoivent ces hommes blancs du centre des États-Unis ? Que lorsque redistribution il y a, que lorsque des mesures de protection sont mises en œuvre, elles bénéficient pour commencer à ceux qui sont selon eux « peu méritants », aux pauvres non méritants – la droite française parlerait des « assistés ». Eux, les Kansais, les Wisconsais, bien que méritants, bien que défendant la valeur travail, le travail rural, un travail dur, n’en bénéficient pas. Bien sûr, ils ont tort de penser qu’ils sont victimes d’une injustice redistributive ; il est infondé de dire, par exemple, qu’ils paient plus que leur part d’impôt et qu’ils en bénéficient relativement moins. Mais ils ont raison de se considérer comme des laissés-pour-compte – car ils ont de fait été les laissés-pour-compte de la croissance américaine au cours des dernières décennies. Sauf que ce ne sont pas les « autres » pauvres qui la leur ont volée, ce sont les « autres » riches.

On retrouve ici d’une certaine manière – même si ce n’est jamais formulé explicitement – la rhétorique de la sociologue Arlie Russell Hochschild, qui a parfaitement saisi, cette fois-ci en Louisiane, ce sentiment de frustration profondément ancré aujourd’hui au cœur de l’homme blanc moyen américain30. Ce dernier a le sentiment d’avoir toute sa vie fait la queue, attendant que son tour vienne dans le manège de l’ascension sociale et du rêve américain. Il a fait la queue, patiemment, et que voit-il aujourd’hui ? Il voit l’ensemble des « minorités » passer devant lui : les femmes d’abord, puis les Noirs, puis les homosexuels, puis les handicapés, etc. Tout le monde, sauf ceux qui lui ressemblent. Seul dans sa queue, il se sent démuni et éprouve de la colère contre un État qui selon lui s’en prend toujours aux petits gens (little guys). Et que lui reste-t-il ? Dieu.

Ne souriez pas. Il ne s’agit pas ici de justifier le racisme, l’homophobie, ou encore le sexisme. Mais d’essayer de comprendre. D’essayer de comprendre pourquoi en Louisiane, un État dont l’intégralité de la (faible) croissance économique a été capturée par les 1 % les plus riches entre 2009 et 2013, les citoyens votent massivement pour le Tea Party. Dans son livre, Hochschild met l’accent sur les politiques environnementales, une autre manière de poser notre regard incrédule sur un vote que l’on ne comprend pas : pourquoi ceux qui souffrent le plus de la pollution imposée par les grandes entreprises – et qui bénéficient au contraire de la protection de l’État et des régulations que celui-ci met en place justement pour limiter la pollution et ses effets néfastes – votent-ils pour un parti qui s’oppose à l’État social et est favorable aux grandes entreprises qui polluent le plus ? Pourquoi ce paradoxe ? Parce que la perception des classes populaires en Louisiane, au Kansas ou encore dans le Wisconsin est que les régulations frappent toujours les plus faibles, alors que les plus forts, eux, y échappent.

Un sentiment d’injustice et un combat sur les valeurs, le tout nourri par la réalité d’un déficit de représentation. Représentation politique – nous avons vu en particulier les travaux de Martin Gilens –, mais représentation médiatique également. Car, pour ces classes populaires, à leur absence généralisée dans les médias dominants s’ajoute la violence du mépris qui s’abat sur eux quand le regard des « élites libérales » veut bien s’y arrêter un instant. Je pense que la « gauche » au sens large ne pourra reconquérir cet électorat populaire si elle refuse de partir de ce constat : au-delà de la question du pouvoir d’achat, au-delà de celle du chômage, c’est celle de la représentation qu’elle devra prendre à bras le corps. C’est au cœur des propositions que je fais dans la troisième partie de ce livre. Certes, il est nécessaire de très fortement encadrer les dons des personnes et des entreprises privées. Mais cela sera en partie perçu par cet électorat comme une régulation supplémentaire, comme une atteinte de plus à leur liberté (alors même que les citoyens les plus défavorisés n’ont pour la plupart pas les moyens de contribuer financièrement aux campagnes électorales31). Ainsi, ces mesures d’encadrement doivent s’accompagner d’une autre révolution démocratique, celle de la représentation politique. C’est pourquoi il est indispensable de faire rentrer les classes populaires au Parlement. Il n’y a qu’ainsi que l’on mettra fin à leur ressentiment.

En effet, nous le verrons au chapitre 11, que l’on considère aujourd’hui la France, le Royaume-Uni ou encore les États-Unis, les classes populaires (ouvriers ou employés) sont les grandes absentes des bancs de l’Assemblée, alors même qu’elles représentent encore un peu partout plus de la moitié de la population active. Ce qui explique en partie pourquoi un grand nombre de citoyens ne se sentent pas représentés ; ce qui, de plus  – et c’est important –, est subi plus que choisi (autrement dit, quand, toutes choses égales par ailleurs, on laisse le choix aux citoyens entre un candidat d’un milieu populaire – non cadre – et un candidat cadre, ils ont tendance à préférer le candidat non cadre) ; et ce qui, enfin, a des conséquences concrètes très directes sur les politiques qui sont in fine adoptées à Assemblée. C’est pourquoi je défends l’idée d’un politique pro-active permettant, par la loi, de garantir une meilleure représentation des classes populaires au Parlement. Je propose ainsi de remplacer l’Assemblée actuelle par une Assemblée mixte où un tiers des députés seront élus à la proportionnelle sur des listes comprenant au moins une moitié de candidats ouvriers, employés et précarisés.



La fin du conflit de classe et l’abandon des Démocrates

Si une partie des citoyens de l’Amérique rurale s’est tournée au cours des dernières années vers les mouvements populistes et en particulier le Tea Party (et plus récemment Donald Trump), c’est donc en partie du fait de la perception d’une crise morale. Eux seraient méritants et laissés pour compte, quand l’élite libérale et urbaine tenterait de là-haut de leur imposer des régulations et une redistribution dont ils ne veulent pas.

Cela ne veut pas dire, bien sûr, qu’il faille abandonner la bataille économique et la lutte contre les inégalités – au contraire. La victoire du Tea Party aux États-Unis, c’est la victoire de ceux qui ont réussi à déplacer les termes du débat, en remplaçant le conflit de classe par la guerre des cultures. Mais c’est aussi et surtout la défaite des Démocrates qui, les premiers, ont délaissé le terrain de la lutte des classes. Thomas Frank le montre très bien, lui qui parle d’abandon du conflit de classe par les Démocrates32. Aux États-Unis, au cours des dernières décennies, les Démocrates ont abandonné les ouvriers ; ils ont cessé, aussi, de dénoncer les dérives de Wall Street – il n’y a qu’à penser aux discours de Hillary Clinton auprès de Goldman Sachs ou de Citibank, discours qui lui ont sans doute rapporté gros, mais qui lui ont également coûté très cher. Bien sûr que ces discours n’étaient pas des attaques en règle contre les abus de la finance ! La candidate démocrate à la présidentielle n’aurait pas, sinon, obstinément refusé d’en rendre le contenu public. Ces discours étaient faits pour flatter : flatter d’une part les égos de ceux qui rémunéraient grassement ses interventions ; et caresser d’autre part les intérêts de contributeurs potentiels.

Pourquoi les Démocrates ont-ils abandonné le conflit de classe ? En partie pour recevoir plus de contributions – des plus aisés – à leurs campagnes électorales… Le pire étant que, de ce point de vue-là, ils ont sans doute réussi. En 2016, Hillary Clinton a levé plus d’argent privé pour sa campagne que Donald Trump, et a dépensé plus également. Elle a gagné la bataille des ressources électorales – mais elle a perdu dans les urnes. Car, à trop les avoir abandonnées, elle a fini par perdre le vote des classes populaires.

On pourrait d’ailleurs se demander ce qui a conduit, au cours des dernières années, les Démocrates à suivre une stratégie que l’on serait tenté de qualifier d’insensée. Thomas Frank apporte à ce propos une réponse intéressante, même si l’on aurait voulu qu’il la documente empiriquement : les conseillers – ou stratèges – du Parti démocrate, les années impaires, quand ils ne conseillent pas de candidats, font du lobbying. Autrement dit, ils travaillent pour les entreprises qui financeront ensuite les campagnes de leurs candidats. C’est ce que l’on appelle être sur tous les fronts à la fois. (On appelle cela parfois également un conflit d’intérêts.) Sauf sur le front social, malheureusement.

La croissance économique américaine de ces dernières années, ce sont aussi les Démocrates qui l’ont voulue, qui se sont battus pour ce modèle de croissance sans jamais se préoccuper de son inégale distribution. Alors oui, au niveau national, il peut y avoir une certaine fierté américaine : une fierté à afficher une croissance économique relativement forte, surtout si on la compare à celle de la vieille Europe. Mais cette croissance a uniquement profité à une infime minorité : les travaux de Thomas Piketty et d’Emmanuel Saez ont montré que, depuis la fin de la crise économique, les 1 % les plus riches ont capturé plus de la moitié de la croissance économique aux États-Unis.

Je ne suis pas d’accord de ce point de vue avec Larry Bartels, qui semble renvoyer l’intégralité de l’explosion des inégalités sur le dos des Républicains33. Certes, je ne peux que le suivre lorsqu’il souligne la responsabilité des changements de politiques suivies depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale dans l’explosion des inégalités économiques. Ces inégalités ne sont pas une fatalité, le seul produit de la mondialisation ou du progrès technique ; elles sont la conséquence des choix de politique économique qui ont été faits34. Je ne peux que le suivre également lorsqu’il documente – extrêmement bien – la très faible croissance relative des revenus des classes populaires et moyennes sous les administrations républicaines, en particulier comparée à la croissance – au cours des mêmes périodes – des plus hauts revenus. Mais il oublie de dire que, si les revenus des classes populaires et moyennes ont augmenté plus vite sous les Démocrates que sous les Républicains, ils ont néanmoins – y compris au cours des administrations démocrates – augmenté beaucoup moins vite que les revenus des plus favorisés. D’un côté, sous les Républicains, les plus favorisés se sont approprié la quasi-totalité de la croissance économique. D’un autre côté, sous les Démocrates, ils s’en sont approprié une très large majorité. Ce qui est certes moins que tout, mais aboutit au final à la même conséquence : le creusement des inégalités.

Tout n’est donc pas la faute des Républicains. Les Démocrates sont aussi coupables, et ils le sont peut-être même davantage que les Républicains, car eux ont prétendu défendre les intérêts des plus défavorisés. (Alors que, dans le rapport de classe, les Républicains se sont tenus à leur place : du côté des grandes entreprises et des plus grosses fortunes.) Ils ont applaudi à la croissance économique en oubliant de faire en sorte qu’elle soit équitablement distribuée. Et ont alimenté ainsi le cercle vicieux des inégalités.





Inégalités politiques et inégalités économiques : un dangereux cercle vicieux

Car la croissance des inégalités économiques ne fait qu’alimenter celle des inégalités politiques ; et plus grandes sont les inégalités politiques, plus nombreuses sont les politiques mises en œuvre qui conduiront à leur tour à une augmentation encore plus forte des inégalités économiques. Ainsi, conséquence directe de la dérégulation de la démocratie politique américaine, depuis les années 1980, la part des très riches dans les contributions aux campagnes électorales a littéralement explosé. D’après les données rassemblées par Adam Bonica, 0,01 % de la population américaine avait apporté 15 % des financements en 198035. Ce pourcentage est de 40 % pour l’élection présidentielle de 2016. C’est-à-dire beaucoup plus que la part des revenus annuels (4,3 %) et même celle de la richesse totale (10,7 %) contrôlée par les 0,01 % les plus riches aux États-Unis36. Or, cette explosion des inégalités quant aux contributions électorales est une conséquence directe de l’augmentation des inégalités économiques ; Adam Bonica et Howard Rosenthal l’ont parfaitement documenté en utilisant les contributions politiques des 400 Américains les plus riches37.

Bien sûr, la structure des dons reçus varie d’un candidat à l’autre, d’un parti à l’autre. J’ai déjà souligné que, lors de la primaire démocrate, 59 % des dons reçus par Bernie Sanders étaient de petits dons, inférieurs à 200 dollars ; pour Hillary Clinton, les petites contributions n’ont représenté que 19 % des ressources totales, et les contributions plus importantes plus de 53 %38. Même pour Barack Obama, les dons supérieurs à 200 dollars ont représenté 44 % de ses ressources totales en 201239. Avec l’explosion des inégalités, ce sont tout à la fois les Républicains et les Démocrates qui « bénéficient » de plus en plus de la générosité de très riches toujours plus riches. Car, si j’ai beaucoup insisté jusqu’ici sur les milliardaires conservateurs – et pour de bonnes raisons, les frères Koch comme les Mercer ayant des méthodes des plus critiquables –, le Parti démocrate compte aussi de nombreux supporters argentés, les plus connus étant sans aucun doute Warren Buffett et George Soros. Or cela n’est pas sans risques, pour les Démocrates comme pour les Républicains.

Une capture par l’argent qui finirait presque par se retourner contre les Républicains

Car une toute petite minorité d’individus – chaque fois plus petite – fait vivre de facto les partis politiques. On est loin des questionnements des politistes, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, sur l’existence de partis de masse dans tel ou tel pays. Maurice Duverger, le pape de la science politique française, distinguait les partis de masse (allemands) des partis de cadres (français)40. Il faudrait aujourd’hui ajouter à sa typologie les partis capturés, dont la ressource principale est le carnet de chèques des 0,01 % les plus aisés. Je dis cela on ne peut plus sérieusement, car les questions essentielles au bon fonctionnement de tout groupement politique sont les suivantes : qui détient le pouvoir ? envers qui ces détenteurs sont-ils responsables ? quels sont leurs moyens d’action et de  quelles ressources dépendent-ils ? Si l’argent devient le principal moyen de pouvoir et la seule ressource nécessaire – laissant de côté et les militants et les cadres –, alors l’équilibre habituel des forces se trouve complètement bouleversé.

Ainsi, la dépendance poussée à l’extrême des Républicains envers une toute petite poignée de super-riches, à commencer par les frères Koch, a au final eu des effets pervers pour le Grand Old Party41. Pour le dire simplement, les Républicains « traditionnels » ont fini par perdre le contrôle de leur propre mouvement ; à force d’alimenter financièrement le parti et ses candidats, la dépendance envers les frères Koch est devenue telle que les deux hommes ont fini par pouvoir décider de tout contre – et c’est là que le retour de bâton est exceptionnel, même si l’on peut dire qu’il était prévisible – ce qui était jusqu’alors la ligne majoritaire du parti.

Les Républicains « traditionnels » ont fini par perdre le contrôle de leur propre mouvement, mais également les élections. Car les préférences politiques d’une poignée de milliardaires du Kansas ne sauraient refléter celles de l’électorat républicain. Ainsi, en 2012, pris au piège de la « Kochtopus », les Républicains n’ont choisi ni le meilleur candidat ni le meilleur message politique. Ils ont choisi Mitt Romney, le candidat de l’argent, et le message de l’argent. Larry Bartels a d’ailleurs montré que si les électeurs républicains s’étaient détournés de Romney au cours de la campagne électorale, c’est qu’ils se sont aperçus que l’ancien gouverneur du Massachusetts se préoccupait davantage de ceux qui avaient de l’argent que de ceux qui n’en avaient pas42. De ce point de vue, la sortie du candidat républicain sur les 47 % des Américains dont il n’avait pas à se soucier parce qu’ils ne payaient pas d’impôt – et étaient des assistés – fut une sorte de hara-kiri politique comme on en fait peu43.

D’ailleurs, cette dépendance extrême à l’égard des milliardaires ultra-conservateurs est allée au-delà du choix des candidats et du message politique. Nous verrons ainsi dans le prochain chapitre que même dans le déroulement concret des campagnes électorales, et en particulier l’utilisation de données privées pour micro-cibler les électeurs, les tentacules des frères Koch se sont enroulés autour du Comité national des Républicains, aujourd’hui obligé de faire appel à une base de données développée par les milliardaires et vendue par leur société d’analyse de données i360, quand le parti avait jusqu’alors géré les données électorales en interne.

Pourquoi ne pas couper ces bras nourriciers qui ont fini par étouffer ? vous demandez-vous. Parce que, en l’état actuel de la régulation, ils sont devenus indispensables aux candidats républicains. Il est aujourd’hui presque impossible de se présenter ne serait-ce qu’à une primaire locale sans avoir au préalable levé plusieurs centaines de milliers de dollars. L’argent, celui que l’on est en capacité de lever, est devenu le nouveau cens électoral. Et de telles sommes ne se trouvent que dans un nombre réduit de porte-monnaie. Pour couper ces bras, il faut changer la loi.

Donald Trump fait d’une certaine façon figure d’exception, lui qui a pu grâce à sa fortune personnelle échapper à la capture de la « Kochtopus » et serait plutôt victime de son ire. Les frères Koch ont d’ailleurs refusé de soutenir sa candidature en 201644 et Trump ne s’est pas privé de les attaquer, sur Twitter évidemment et avec toute la modération qu’on lui connaît, qualifiant les Républicains de « marionnettes de la politique45 » – mais l’on peut ici difficilement lui donner tort si l’on considère le rapport qu’entretiennent depuis plusieurs années les Républicains avec les milliardaires. Trump n’a pourtant aucun mérite particulier à ne pas être allé s’incliner devant les rois David et Charles. S’il ne l’a pas fait, c’est qu’il n’en avait nullement besoin, étant lui-même multimilliardaire. Ainsi, le candidat républicain a autofinancé sa campagne à hauteur de près de 20 %46.



Un piège auquel les Démocrates n’échappent pas

S’il n’existe pas, côté démocrate, d’organisation aussi puissante que l’empire des frères Koch, une pieuvre telle qu’elle semble devenue plus importante que le Parti républicain lui-même, la « philanthropie » est un piège auquel le parti libéral n’échappe pas, et qui pourrait se refermer sur lui électoralement. Nombreux sont les commentateurs à avoir expliqué la défaite inattendue de Hillary Clinton en 2016 par sa proximité marquée avec les milieux financiers. Et le succès – tout aussi inattendu – de Bernie Sanders lors de la primaire démocrate reflète la même volonté d’une partie non négligeable de l’électorat de renouer avec les valeurs démocrates historiques. Or, je l’ai souligné plus haut, ces valeurs historiques – et en particulier le conflit de classe – ont été abandonnées par les Démocrates pour satisfaire les préférences des soutiens financiers du parti, les traders de Wall Street, les ingénieurs de la Silicon Valley, les développeurs de chez Google ou Twitter.

Le problème, c’est que les préférences de ces individus aux rémunérations annuelles à (au moins) six chiffres ne correspondent pas à celles des classes populaires et des syndicats. Socialement, les riches contributeurs du Parti démocrate sont beaucoup plus libéraux que leurs homologues du Parti républicain : ils sont pour le mariage pour tous, défendent ardemment l’avortement quand celui est attaqué, s’opposent même quelquefois aux armes à feu. Mais, économiquement, les plus gros contributeurs du Parti démocrate sont extrêmement conservateurs, parfois tout autant que leurs homologues du Parti républicain quand il s’agit – au hasard – des questions fiscales. Ainsi, en bons philanthropes, ils sont toujours contents de donner : à un parti politique, à une association, à une bonne cause, etc., mais le plus souvent s’opposent à toute augmentation d’impôt. Avec pour conséquence que, pour leur plaire, les hommes politiques démocrates se satisfont par exemple de taux marginaux d’imposition sur les plus hauts revenus historiquement faibles, au détriment des préférences de l’électorat traditionnellement démocrate. Qui finit par s’en détourner.

Je citais plus haut Hillary Clinton, mais Barack Obama a ici une énorme part de responsabilité, lui qui plus que tout autre a passé au cours de ses mandats de président un temps infini à lever des fonds auprès des plus aisés. Pour reprendre une formule du Washington Post en 2014, « indépendamment de ce qui se passe en Amérique et dans le monde, une chose est devenue certaine au sujet du programme de travail du président Obama, il y a aura toujours des levées de fonds47 ». D’après les chiffres du quotidien, au cours de son premier mandat, Obama a participé à 321 événements de levées de fonds, contre 80 pour Reagan, 137 pour George H.W. Bush père, 167 pour Bill Clinton et 173 pour George W. Bush fils. Alors, bien sûr, on pourrait y voir la simple poursuite d’une tendance engagée il y a plusieurs décennies, mais le taux de croissance d’Obama est exponentiel et, surtout, on aurait pu attendre de la part d’un président démocrate – si virulent contre « Citizens United »48 – qu’il inverse la tendance plutôt que de l’amplifier. Or ces levées de fonds ne se sont – bien évidemment – pas faites auprès des classes populaires, mais auprès des plus aisés, ne faisant que renforcer l’écart grandissant entre les milieux populaires et le parti libéral49. Permettant de mieux comprendre aussi le relatif conservatisme économique dont a fait preuve Obama au cours de ses deux mandats, qui n’ont pas vu une réduction des inégalités aux États-Unis. On pourrait également être tenté d’interroger la capacité d’un président à faire correctement son travail de président quand il passe autant de temps sur les routes à lever de l’argent.





De l’Allemagne au Royaume-Uni, un système à l’américaine ?

Ainsi, aux États-Unis, au cours des dernières décennies, toutes les digues ont sauté et plus rien n’empêche les dons d’affluer – peu importe leur origine, même la transparence est dans les faits passée à la trappe50. Le Parti républicain comme le Parti démocrate semblent aujourd’hui capturés par l’argent et ce que l’on constate, c’est que, de droite comme de gauche, les hommes politiques ne répondent plus qu’aux préférences des plus aisés. Doit-on y voir une particularité américaine ? Je vais vous montrer au contraire que ces dérives menacent actuellement toute l’Europe, à commencer par l’Allemagne.

Insuffisante transparence allemande

Les modalités du financement de la démocratie politique en Allemagne font rarement la une des grands magazines51. Et pourtant, lorsque l’on s’y plonge sérieusement, on peut légitimement s’interroger sur un certain parfum de scandale qui entoure le jeu politique outre-Rhin. À y regarder de près, en effet, en ce qui concerne son financement, le fonctionnement de la démocratie allemande tient beaucoup plus du système américain que des systèmes belge ou français. Les intérêts privés – et en particulier des grands groupes industriels – y occupent une place non négligeable. Il ne s’agit pas ici de dénoncer le système allemand qui serait moins vertueux que le système français, mais de bien prendre la mesure de tout ce qu’il implique. Car les choix industriels de l’Allemagne – avec une politique commerciale agressive tournée vers les exportations, par exemple – ont des conséquences sur l’ensemble des pays européens.

Qu’en est-il précisément ? Le modèle allemand se caractérise d’une part  par un système historiquement innovant de financement public des partis politiques et des fondations qui leur sont associées, nous l’avons vu au chapitre 5. D’autre part – et c’est plus étonnant, car, dans de nombreux autres pays, financement public et encadrement des financements privés ont été pensés conjointement –, il se distingue par la complète absence de régulation des dons des individus et des entreprises, à l’exception de l’obligation de transparence. On touche là encore un des points essentiels de notre enquête : les liens entre argent et démocratie n’ont jamais été pensés pleinement, sereinement, à la lumière des expériences historiques et comparatives. Ainsi l’Allemagne a-t-elle innové sur certains points, tout en se montrant terriblement rétrograde sur d’autres. Voilà un pays où il n’existe de limite ni aux montants que les partis politiques peuvent dépenser (dans le cadre des campagnes électorales ou plus généralement), ni aux dons qu’ils peuvent recevoir. Mais un pays qui consacre pourtant chaque année énormément d’argent public au financement de ses partis.

La seule obligation qui existe en Allemagne est une obligation de transparence. D’une part, les comptes des partis politiques sont publiés chaque année sur le site du Bundestag et doivent inclure la liste des dons supérieurs à 10 000 euros ainsi que l’identité des donateurs. Certes, ces données sont loin d’être parfaites car, je l’ai souligné, nombreuses sont les entreprises qui recourent à leurs filiales pour « saucissonner » leurs apports en dons inférieurs à 10 000 euros afin de ne pas avoir à les déclarer (de plus, le délai est relativement long entre le moment où le don est fait et le moment où le public en est informé). Mais l’Allemagne fait ici, par exemple, beaucoup mieux que la France où l’on ignore qui donne combien, et cette brèche de la législation pourrait, avec un peu de volonté politique, être facilement colmatée. D’autre part, tous les dons supérieurs à 50 000 euros doivent être déclarés chaque mois et leur liste est ainsi disponible en quasi-temps réel en ligne sur une page dédiée du Bundestag52.

L’obligation de transparence a été introduite très tôt en Allemagne. Sur le papier, on la voit apparaître dès 1949, avec la Loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne, dont l’article 21 précise que les partis politiques doivent rendre publics les dons importants qu’ils reçoivent. Dans les faits, il faudra attendre quelques années, car la Loi fondamentale note que les détails de cette publication seront fixés par une loi sur les partis, qui ne sera votée par le Parlement qu’en 1967, près de vingt ans plus tard.

Au-delà de ces pérégrinations légales, que constate-t-on dans les données ? J’ai déjà souligné qu’entreprises comme associations patronales contribuaient très généreusement à la vie politique allemande. Je voudrais insister ici sur leurs motivations. Car ce qui est le plus frappant lorsque l’on regarde les données allemandes, c’est la tendance des entreprises à contribuer simultanément à l’ensemble des partis, de droite comme de gauche.

Par exemple, chaque année sans exception entre 2008 et 2015, l’entreprise Evonik Industries AG, spécialisée dans la chimie – et dont le président du conseil d’administration, Werner Müller, est un ancien ministre de l’Économie et des Technologies –, a donné plusieurs dizaines de milliers d’euros à la CDU (pour un total de plus de 575 000 euros), au SPD (qui a touché ainsi 669 000 euros) et au FDP, ainsi que très régulièrement à la CSU et à Die Grünen (on peut d’ailleurs s’étonner qu’un parti écologiste accepte des dons de la part d’une entreprise qui tire l’essentiel de ses bénéfices de la chimie). Pourquoi financer de manière symétrique tous les partis – et en particulier la CDU et le SPD –, pourtant concurrents dans la conquête du pouvoir ?

On serait tenté de poser la question aux dirigeants du constructeur automobile Daimler, qui a donné plus d’un million d’euros à la CDU entre 2008 et 2015, et tout autant au SPD, ainsi que de 300 000 à 400 000 euros à la CSU, au FDP et à Die Grünen (la gauche allemande Die Linke est au final à chaque fois la seule grande « oubliée » de ces généreuses entreprises). Ou bien à ceux de la Deutsche Bank qui, en 2009, ont donné 200 000 euros au FDP et une somme identique à la CDU. La Deutsche Bank qui était pourtant en situation financière délicate en 2009, le gouvernement ayant apporté cette année-là son aide aux banques allemandes. Quid pro quo corruption ? Une chose pour une autre ? En tout cas, cela en a l’apparence.

Détail amusant, les dons des entreprises allemandes aux partis politiques, c’est un peu comme les étrennes : tout a lieu le même jour. Cela apparaît nettement sur la figure 56, qui est une capture d’écran du site du Bundestag, où l’on voit très clairement la politique suivie par l’assureur Allianz en 2006 (mais cela est loin d’être propre à 2006, pas plus qu’à Allianz d’ailleurs), qui a donné simultanément les 28 et 29 août de 50 à 60 001 euros à cinq partis allemands : le SPD, la CDU, la CSU, l’Alliance 90 /Les Verts (Bündnis 90/Die Grünen) et le FDP. Aujourd’hui, c’est chéquier !
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De nombreux lecteurs se diront sans doute que, avec ces chiffres en milliers – et non en millions – d’euros, on reste loin des dérives hyper-inégalitaires américaines, et que l’Allemagne demeure un modèle plein de promesses. Je pense au contraire qu’il faut prendre au sérieux ces dérives allemandes et ces dons en provenance des grandes entreprises, le plus souvent issues du secteur exportateur. Car elles peuvent expliquer, au moins en partie, l’obsession allemande pour les excédents commerciaux, y compris lorsqu’ils prennent des proportions économiquement irrationnelles, avec les conséquences que l’on sait pour l’organisation collective et le fonctionnement de la zone euro depuis la crise de 2008.



Un peu d’histoire de France

Ce que j’ai qualifié de « dérives allemandes » n’a bien évidemment rien de culturel. Ces dérives sont simplement le fruit de la loi, ou plutôt de l’absence de lois fixant des limites strictes. En France, aujourd’hui, les entreprises ne sont plus autorisées à faire des dons aux partis politiques ou aux campagnes. Mais elles l’étaient au début des années 1990. Or ce que l’on voit dans les données d’alors n’est guère plus réjouissant que la situation allemande actuelle.

J’ai collecté pour 1993-1995 (seules années pour lesquelles ces données sont disponibles) l’ensemble des dons des entreprises reportés dans les comptes des partis politiques (qui n’avaient pas le choix), avec, et c’est le plus intéressant, le nom des entreprises53. Plus de 2 500 dons d’entreprises privées ont été reçus par les partis en 1993, et plus de 3 000 en 1994. Ces dons ont bénéficié à l’ensemble des mouvements politiques, le Rassemblement pour la République (RPR) arrivant toutefois largement en tête avec 1 932 dons entre 1993 et 1995 (pour un total de 138 millions d’euros, dont 64 millions en 1993 et 62 millions en 1994), suivi du Parti socialiste (1 196 dons et 98 millions d’euros), le Parti républicain, le Parti communiste et l’UDF faisant presque pâle figure avec respectivement 5,6, 3,8 et un peu plus de 2 millions d’euros de dons.

Or quelles sont les entreprises qui ont particulièrement fait preuve de générosité à l’égard des partis politiques français ? Dans le top 4, j’appelle Bouygues, Vivendi (qui s’appelait alors Société générale des Eaux), la Financière SAE-Fougerolle (plus connue aujourd’hui sous le nom d’Eiffage) et la Lyonnaise des Eaux. Autrement dit, uniquement des entreprises sous contrat – ou à la recherche de contrats – avec l’État et/ou les collectivités locales. Et encore, je n’analyse ici que les dons aux partis politiques, alors même que nombreux sont au même moment les dons des entreprises aux campagnes électorales ; j’aurai l’occasion de revenir par exemple, dans le prochain chapitre, sur la générosité toute particulière des entreprises dans les Hauts-de-Seine.

Entre 1993 et 1995, le groupe Bouygues sous toutes ses formes (c’est-à-dire Bouygues ; Colas, une de ses filiales dans les travaux publics ; Sacer, une de ses filiales routières, etc.) a donné à pas moins de vingt-huit mouvements politiques différents, du Parti radical au Parti républicain en passant par le Parti communiste, le Parti socialiste et bien évidemment le RPR. Non que le groupe ait changé de préférences politiques au fil du temps, car c’est bien chaque année qu’il a arrosé large le spectre politique français.

Carnet de chèques, quand tu nous tiens… Ainsi, ce que l’on constate en France au début des années 1990 – quand la régulation le permettait, il n’y a ici rien d’illégal – avec Bouygues, Vivendi, mais aussi Alstom et JC Decaux, ressemble très fortement à la situation allemande actuelle. Quelle conclusion peut-on en tirer ? Que c’est seulement par la loi que l’on pourra changer les pratiques ; bien sûr que si les entreprises sont autorisées à contribuer comme bon leur semble à la vie politique, elles continueront à le faire. Pourquoi Philip Morris se priverait-il de l’opportunité qui lui est offerte de convaincre les hommes politiques allemands de ne surtout rien faire pour combattre les ravages du tabagisme ? Pourquoi les constructeurs automobiles allemands renonceraient-ils d’eux-mêmes à se donner les moyens de perpétuer le diesel ? Pourquoi les banques refuseraient-elles de s’assurer politiquement contre le risque de faillite ? Je pourrais multiplier les exemples, mais c’est inutile : vous avez bien compris que, pour lutter contre le poids des intérêts  privés – et en particulier des intérêts industriels – dans le jeu démocratique, la seule solution consiste d’abord à interdire aux entreprises d’y contribuer financièrement.



L’entre-deux britannique et le risque de capture par les oligarques

Une telle interdiction n’est pas plus en place au Royaume-Uni qu’en Allemagne, mais le système britannique est néanmoins beaucoup plus contraignant : si les contributions des individus et des entreprises n’y sont pas limitées, les dépenses électorales, elles, le sont fortement. Cela vient d’ailleurs d’être rappelé aux partisans du Brexit, qui auraient dépensé – selon certaines accusations qui n’ont, au moment où j’écris ces lignes, toujours pas été tranchées54 – plus que les montants autorisés.

Nous avons vu au chapitre 3 que les dons au Royaume-Uni étaient très concentrés : 10 % des plus gros donateurs représentent plus des deux tiers des dons. C’est sur un autre aspect que je voudrais insister ici, car l’exemple du Royaume-Uni est symptomatique d’une autre dérive du système actuel : le rôle joué par l’argent d’oligarques, et en particulier d’oligarques russes. Je ne parle pas ici des clubs de foot – pourtant, il y aurait beaucoup à dire –, mais bien du financement de la démocratie politique. En effet, de nombreux actifs russes ont été investis au cours des dernières années à Londres, qui servirait selon Transparency International de « grande lessiveuse » de l’argent sale.

Or, non seulement ces actifs s’investissent dans la capitale anglaise, mais ils viennent également alimenter les caisses des partis politiques. Car, si les étrangers ne sont pas au Royaume-Uni autorisés à financer les campagnes ou les partis (comme dans la plupart des autres pays, d’ailleurs ; même aux États-Unis, la fameuse conception de l’argent comme liberté d’expression s’arrête aux personnes – physiques et morales – de nationalité américaine), beaucoup de ces oligarques russes ont acquis la nationalité britannique (souvent du reste en échange de leurs investissements financiers, car le Royaume-Uni est prompt à vendre sa nationalité55), et donc le droit de financer généreusement le jeu politique. Pour ne prendre que quelques exemples révélateurs : Lubov Chernukhin, femme de l’ancien ministre des Finances russes Vladimir Chernukhin, a donné pas moins de 514 000 livres au Conservative Party depuis 2012, le dernier don en date, de 161 600 livres, remontant à septembre 2017. Alexander Temerko, riche homme d’affaires qui a fait fortune dans le secteur de l’énergie et a travaillé chez Ioukos (la compagnie pétrolière russe longtemps contrôlée par Mikhaïl Khodorkovski) avant d’acquérir la nationalité britannique en 2011, a quant à lui fait pas moins de 40 dons entre 2012 et 2017 au Conservative Party, pour une valeur totale de plus de 500 000 euros56. En échange de quoi ? C’est bien toute la question. Temerko est membre du Conservative Party, mais cela fait cher la contribution.

Et puisque l’on parle des relations entre argent et politique, permettez-moi de terminer ce détour britannique en mentionnant Lakshmi Mittal, célèbre homme d’affaires spécialisé dans la sidérurgie, qui a plus que généreusement subventionné le Parti travailliste au cours des dernières années. D’après les informations disponibles sur le site de la commission électorale britannique, l’homme d’affaires lui a donné pas moins de 6,8 millions d’euros depuis 200157. Par amour pour Tony Blair ? Comme l’ont souligné de nombreux médias en 2002 (ce qui n’a du reste pas empêché Mittal de continuer à donner – et des montants bien plus élevés – au cours des années suivantes), on peut être tenté de tracer un lien entre ces généreuses contributions et la lettre envoyée par Tony Blair au gouvernement roumain appuyant le rachat par Mittal d’une entreprise d’aciérie que Bucarest mettait en vente – Tony Blair a d’ailleurs dû s’en expliquer devant le Parlement britannique.





Des dérives de la régulation européenne… aux espoirs venus d’ailleurs

Le plus inquiétant pour l’avenir, c’est que même si le gouvernement britannique décidait de reprendre les choses en main et de mieux réguler enfin le financement privé de la démocratie – pourquoi ne le ferait-il pas, d’ailleurs, ce pays qui, il y a plus de cent cinquante ans a su innover en limitant les dépenses de campagne des candidats ? –, il courrait le risque de se heurter à la législation européenne. Car – mais que le lecteur se rassure, c’est la dernière mauvaise nouvelle de ce livre, nous allons très vite nous tourner vers les solutions ! – l’Europe a décidé de suivre le chemin des États-Unis et de reprendre à son compte l’idée d’une équivalence entre argent et liberté d’expression. Pourquoi ? Afin, évidemment, de faire tomber les régulations limitant l’argent privé en politique.

Quand l’Europe met à mal la régulation des financements privés

L’intervention la plus visible de l’Europe dans la législation sur le financement des partis politiques et des campagnes électorales est sans aucun doute la décision de 1998 de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) dans le cas Bowman v. Royaume-Uni.

Pour dire les choses rapidement, dans cette affaire que je vais essayer de résumer, la CEDH a statué que l’interdiction de la publicité politique payante constituait une violation de la liberté d’expression. Qu’est-ce qui était exactement en jeu ? Une certaine Mme Bowman, directrice exécutive de la Société pour la protection des enfants non nés (autrement dit, fortement engagée dans la lutte contre l’avortement), a été poursuivie au Royaume-Uni pour avoir distribué des prospectus au cours de la campagne pour les élections législatives. Mme Bowman faisait en effet campagne contre l’avortement et ses prospectus contenaient des informations sur la position des candidats à ce sujet. Or, depuis 1983 au Royaume-Uni (et le « Representation of the People Act »), il était interdit pour une personne non autorisée d’engager des dépenses supérieures à 5 livres sterling au cours de la période précédant les élections afin de transmettre aux électeurs des informations visant à promouvoir tel ou tel candidat (réguler les dépenses de campagne passe par la nécessaire définition de qui est, ou non, autorisé à dépenser).

Accusée de délit au Royaume-Uni, Mme Bowman, bien qu’ayant été plusieurs fois par le passé condamnée pour des faits similaires, a été cette fois-ci acquittée par la CEDH. Au nom de la liberté d’expression… puisque la limitation des dépenses doit être compatible avec la liberté d’expression telle que la protège l’article 10 de la CEDH. La CEDH a en effet estimé que la règle restreignant la distribution de tracts en période électorale constituait une barrière empêchant la diffusion des informations que Mme Bowman souhaitait publier en vue d’amener les électeurs à se prononcer en faveur d’un candidat hostile à l’avortement. Pourquoi l’empêcherait-on de dépenser son argent de la sorte, alors même qu’il n’existe aucune restriction imposée à la liberté de la presse pour soutenir des idées ou des candidats, ou pour s’opposer à leur élection ? La Cour a conclu que la restriction en question n’était pas justifiée par l’objectif poursuivi (préserver l’équité entre candidats) et qu’elle était par conséquent en infraction avec l’article 10 de la Convention.

Ce qui pose le plus problème dans cet arrêt, c’est la façon dont la Cour met en parallèle d’une part la liberté de la presse, qui est encadrée par des règles définissant ce qu’est un organe de presse, la liberté et l’éthique journalistiques, la structure de la propriété et de la gouvernance des médias, etc., et d’autre part la liberté de dépenser son argent pour se payer des publicités politiques – par exemple, en imprimant et distribuant des brochures –, qui n’a potentiellement d’autre limite que la richesse monétaire des uns et des autres. Cette dérive fait inévitablement penser à celle de la Cour suprême américaine qui a décidé de facto, au nom de son interprétation toute personnelle de la Constitution et au nom du free speech, que le Congrès n’avait plus le droit de restreindre par la loi le poids de l’argent privé dans les campagnes politiques, quel que soit le souhait d’une majorité d’électeurs. Pour l’instant, il ne s’agit que d’une décision d’importance limitée, que l’on pourrait être tenté de sous-estimer – mais il n’est peut-être pas nécessaire que la CEDH ou la Cour de justice de l’Union européenne interviennent davantage sur ces questions pour commencer à s’en préoccuper.



Un bien pour un mal ? De la corruption de la vie politique brésilienne à l’introduction d’un financement public

Terminons ce chapitre sur une évolution potentiellement plus positive. Au Brésil, les entreprises ont été pendant longtemps les principales sources de revenu des partis politiques, à la fois officiellement (dons aux partis) et officieusement (dessous-de-table). Ni par bonté d’âme ni par convictions politiques, mais parce que le « retour sur investissement » était pour elles très substantiel. Ainsi, des chercheurs en sciences politiques ont montré que, en 2006, les entreprises spécialisées dans les travaux publics ont obtenu en moyenne une augmentation de la valeur de leurs contrats gouvernementaux supérieure à 14 fois le montant de leur don à un candidat aux élections législatives fédérales du Parti des travailleurs en cas de victoire de celui-ci58.

On comprend mieux dès lors les origines du scandale Petrobras qui a éclaboussé la classe politique brésilienne : il y a gros à gagner avec ce type de comportement. Et, alors même que l’on pensait avoir tout vu, un scandale encore plus vaste a éclaté au cours des  dernières années, éclaboussant cette fois l’ensemble de la classe politique de l’Amérique latine. Avec toujours des racines brésiliennes puisque c’est le géant du BTP Odebrecht – le « Bouygues » brésilien – qui est accusé d’avoir arrosé les politiques de tous bords et de tous les pays. Avec un schéma que l’on ne connaît maintenant que trop bien : distribution de pots-de-vin aux dirigeants politiques en échange de l’attribution de marchés publics (ce scandale est d’ailleurs apparu au cours de l’enquête sur Petrobras). Un scandale qui a touché le Brésil, mais également le Venezuela, l’Argentine, la Colombie, le Guatemala, le Mexique, le Honduras et, pour finir, le Pérou, où le président Pablo Kuczynski a été poussé à la démission.

La bonne nouvelle – car il y en a une dans cette chronique de la corruption ordinaire – est que ces scandales ont conduit à des réformes radicales, avec d’une part en 2015 l’interdiction des dons des entreprises brésiliennes, et d’autre part l’introduction d’un système de financement public des partis. L’ensemble commence seulement à s’appliquer pleinement, dans un contexte politique chaotique, et il est encore trop tôt pour l’évaluer, mais les règles proposées paraissent ambitieuses. Il était temps ! De plus, ce nouveau système s’installe au moment même où les démocraties occidentales déconstruisent petit à petit leur système de financement public.

Il est tout à fait possible que l’on voie dans un futur proche un mouvement similaire dans les autres grandes démocraties émergentes. En particulier en Inde, où les dépenses des candidats ont littéralement explosé au cours des dernières années59. Les affaires de corruption se sont multipliées, suscitant une méfiance croissante dans l’opinion. Le gouvernement Modi a annoncé à plusieurs reprises qu’il allait agir et mettre en place de nouvelles régulations, mais rien de concret n’a été adopté à ce jour – et on a même constaté un certain nombre de reculs inquiétants sur de timides législations antérieures. Le cas brésilien montre qu’il n’est jamais trop tard, et que les crises et les scandales peuvent déboucher sur une prise de conscience salutaire. Les démocraties des grands pays émergents, parce qu’elles sont confrontées à ces questions après des décennies de tâtonnements et souvent d’échecs des démocraties des pays riches, pourraient bien se révéler les plus innovantes à l’avenir.











 Notes

1. Rappelons un instant, outre la mise en place d’un système de financement public de l’élection présidentielle, les différentes restrictions imposées aux dépenses électorales et aux contributions privées en 1971-1974 : d’une part, une limite stricte aux montants que les personnes privées peuvent donner aux candidats et aux partis, incluant une limitation aux dépenses qu’un candidat peut effectuer sur ses deniers propres pour sa campagne et l’interdiction des dons des entreprises et des syndicats ; d’autre part, une limite aux montants que les candidats et les partis peuvent dépenser au cours des élections ; enfin, la limitation à 1 000 dollars de toute dépense qu’un individu peut faire au profit d’un candidat clairement identifié.


2. Du nom du sénateur républicain James L. Buckley, qui avait attaqué le secrétaire d’État et membre d’office de la Federal Election Commission (FEC) Francis R. Valeo.


3. Sur le cas français, voir par exemple Elsa Forey (2016), « Une association proche d’un parti politique peut-elle contribuer au financement d’une campagne électorale ? », Actualité juridique, droit administratif (AJDA).


4. Sur les décisions successives de la Cour suprême – et leurs conséquences –, je recommande en particulier l’excellent livre de Timothy Kuhner (2014), Capitalism vs. Democracy : Money in Politics and the Free Market Constitution, Stanford University Press. Robert C. Post a également proposé une analyse très fine de ces arrêts successifs : Citizens Divided : Campaign Finance Reform and the Constitution, Harvard University Press (2014) ; tout comme Richard L. Hasen (2016), Plutocrats United : Campaign Money, the Supreme Court, and the Distortion of American Elections, Yale University Press. Si j’ai lu en détail les différentes décisions de la Cour suprême, je dois avouer que je m’appuie ici sur ces ouvrages, dont l’éclairage juridique m’a permis de mieux comprendre les arguments en jeu.


5. Hasen (2016) rappelle d’ailleurs que, parmi les arguments dans sa décision « Buckley v. Valeo », la Cour suprême avait souligné qu’une pleine page de publicité dans l’édition d’un quotidien coûtait en 1975 près de 7 000 dollars, soit sept fois la limite de 1 000 dollars imposée aux dépenses indépendantes d’un individu relatives à un candidat.


6. Soulignons que, comme le rappelle très bien Richard Hasen, l’association conservatrice Citizens United doit être essentiellement considérée ici comme un cheval de Troie. En effet, l’enjeu n’était pas très important pour cette association, qui aurait pu utiliser son comité d’action politique ; il s’agissait d’un prétexte pour faire tomber – devant la Cour suprême – un pan de la régulation électorale dans le viseur des conservateurs républicains depuis des décennies. Touché. Coulé.


7. Pour être tout à fait exacte – mais je ne peux pas passer ici en revue l’intégralité des décisions prises par la Cour suprême depuis le milieu des années 1970 –, c’est avec l’arrêt « First National Bank of Boston v. Bellotti » de 1978 qu’a pour la première fois été défini le droit des entreprises à la liberté d’expression. Cet arrêt a interdit aux États de limiter les donations des entreprises aux campagnes dans le cadre des référendums législatifs.


8. À la suite d’une longue bataille entamée en 1882 lorsque Roscoe Conkling, homme politique républicain et ancien sénateur, demanda pour son client, la Southern Pacific Railroad Company – que nous aurons l’occasion de recroiser au chapitre 9 –, des droits égaux au titre du XIVe amendement de la Constitution. Un amendement ratifié en 1868 qui affirme la nécessité de garantir l’égale protection de tous ceux qui se trouvent sur le territoire des États-Unis… et qui visait à protéger le droit des anciens esclaves. Voir Adam Winkler (2018), We The Corporations. How American Businesses Won their Civil Rights, New York, Liveright Publishing Corporation.


9. L’argent de ces entreprises doit être investi dans des causes spécifiques, et non en faveur d’un parti.


10. Le niveau relativement plus faible des dépenses en 2012 s’explique en partie par le fait qu’il n’y a pas eu de véritables primaires chez les Démocrates, Barack Obama se représentant.


11. Je ne peux ici présenter en détail tous les tenants et aboutissants de ce scandale politico-financier planétaire qui a ébranlé les marchés financiers au début du XXIe siècle. En quelques mots, le groupe énergétique américain a fait faillite en 2001 après avoir manipulé ses comptes pendant plusieurs années. L’endettement exponentiel du groupe à la fin des années 1990 avait pourtant fait tiquer quelques analystes financiers ; mais pourquoi donc douter d’une entreprise dont le PDG (Kenneth Lay) conseille le gouvernement sur sa politique énergétique ? D’autant que l’entreprise avait généreusement contribué au financement de la campagne de George Bush en 2000.


12. De nombreux chercheurs ont d’ailleurs très fortement pris position sur cette question aux États-Unis au cours des dernières années : Lawrence Lessig, Larry Bartels, Benjamin Page, Martin Gilens, Timothy Kuhner, pour n’en citer que quelques-uns. J’aurai l’occasion de revenir sur leurs propositions au chapitre 9.


13. Et que les juristes me pardonnent de traiter simultanément de ces deux juridictions dont je sais que, si leurs rôles peuvent se recouper, elles diffèrent néanmoins quant à leurs attributions.


14. Le cas de la régulation des campagnes aux États-Unis nous le montre bien : il a suffi qu’au début des années 2000 un juge libéral soit remplacé par un juge conservateur pour que toutes les règles en place tombent les unes après les autres, certaines décisions de la Cour suprême prenant littéralement le contre-pied de décisions précédentes. Mais la Constitution, elle, n’avait aucunement changé dans l’intervalle !


15. Un arrêt cassé en 1999.


16. Dominique Rousseau (2015), Radicaliser la démocratie. Propositions pour une refondation, Paris, Le Seuil.


17. Aujourd’hui, les membres du Conseil constitutionnel (au nombre de neuf ; leur mandat dure neuf ans et n’est pas renouvelable) sont nommés à un tiers par le président de la République, un tiers par le président de l’Assemblée nationale et un tiers par le président du Sénat.


18. Son étude couvre la période 1964-2006 et des questions aussi diverses que les niveaux d’imposition, la taille du gouvernement, la guerre en Irak ou encore l’avortement ou le mariage gay. Martin Gilens (2012), op. cit. Voir également Benjamin Page et Martin Gilens (2017), op. cit. Je résume ici conjointement les résultats de ces deux ouvrages.


19. Thomas Frank (2007), What’s the Matter with Kansas ? How Conservatives Won the Heart of America, Henry Holt and Company.


20. Plus des deux tiers des comtés du Kansas ont perdu une partie de leur population entre 1980 et 2000, parfois jusqu’à 25 %.


21. Les données sur les inégalités locales aux États-Unis viennent d’Estelle Sommeiller, Mark Price et Ellis Wazeter, « Income Inequality in the U.S. by State, Metropolitan Area, and County », Economic Policy Institute Report. Les données agrégées pour les autres pays sont disponibles en ligne sur le site de la World Inequality Database.


22. Les seuls milliardaires que les habitants du Kansas connaissent au fond véritablement, ce sont « leurs » milliardaires, les fameux frères Koch dont je vous ai déjà parlé, et dont le siège de l’entreprise se trouve à Wichita, mais qui ont également – comme tout milliardaire américain qui se respecte – leur appartement au 740 Park Avenue à New York.


23. J’aurais pu également évoquer le fromage français.


24. Une crise de l’âme (crisis of the soul), pour reprendre l’expression de Todd Tiahrt, élu républicain du Kansas cité par Frank.


25. Cette « authenticité » que l’on retrouve dans les discours d’un Donald Trump dont on peut difficilement dire qu’il a gagné l’élection de 2016 sur sa « moralité ».


26. Voir en particulier Raj Chetty, David Grusky, Maximilian Hell, Nathaniel Hendren, Robert Manduca et Jimmy Narang (2017), « The Fading American Dream : Trend in Absolute Income Mobility since 1940 », Science, 356(6336), pp. 398-406. Cet effondrement de la mobilité s’explique en grande partie par le lien très fort qui existe aujourd’hui aux États-Unis entre les revenus des parents et l’accès à l’éducation supérieure des enfants. Ce lien a été documenté par Raj Chetty et Emmanuel Saez. Voir en particulier Raj Chetty, John Friedman, Emmanuel Saez, Nicholas Turner et Danny Yagan (2017), « Mobility Report Cards : The Role of Colleges in Intergenerational Mobility », NBER Working Paper No. 23618.


27. Voir Facundo Alvaredo, Lucas Chancel, Thomas Piketty, Emmanuel Saez et Gabriel Zucman (2017), « Global Inequality Dynamics : New Evidence from WID.World », American Economic Review, 107(5), pp. 404-409. Voir également le Rapport sur les inégalités mondiales 2018 (wir2018.wid.world).


28. Katherine J. Cramer (2016), The Politics of Resentment. Rural Consciousness in Wisconsin and the Rise of Scott Walker, The University of Chicago Press.


29. Je reprends ici la terminologie utilisée par Cramer ; le qualificatif « rural » est utilisé au sens large, pour qualifier toutes les zones du Wisconsin hors des deux principales agglomérations urbaines de l’État.


30. Arlie R. Hochschild (2016), Strangers in their Own Land, The University of Chicago Press.


31. Et que, dans un pays comme la France (ce n’est pas le cas aux États-Unis, où les dons politiques n’ouvrent pas droit à déduction fiscale), les citoyens les plus défavorisés doivent de plus payer pour satisfaire les préférences politiques des plus aisés.


32. Je ne vais pas discuter ici des mérites respectifs de tel ou tel ouvrage, mais je pense que, de ce point de vue, Katherine Cramer se trompe lorsqu’elle reproche au livre de Thomas Frank d’ignorer complètement la réalité économique du vote ultra-conservateur et de tout ramener sur le terrain des valeurs. Frank n’ignore pas l’économie, au contraire, mais ce qu’il a très bien compris, c’est que les Démocrates ont – à tort – abandonné ce terrain.


33. Larry M. Bartels (2016, 2e édition), Unequal Democracy. The Political Economy of the New Gilded Age, Princeton University Press. Laissez-moi souligner qu’il s’agit selon moi d’un livre extrêmement important, essentiel au débat sur le déficit de représentation aujourd’hui aux États-Unis.


34. Thomas Piketty éclaire parfaitement cette dimension politique des inégalités économiques. Si la mondialisation était par exemple seule responsable de l’explosion des inégalités, pourquoi y aurait-il de telles différences dans les niveaux d’inégalités entre, disons, le Japon, la France et les États-Unis, trois pays tout autant ouverts au commerce international ? Aux États-Unis, en termes réels, le salaire minimum n’a cessé de baisser depuis les années 1960 ; en France, il a été régulièrement revalorisé. C’est cela qui explique en partie la croissance des inégalités, et c’est la conséquence de décisions politiques. Tout comme l’explosion des plus hauts revenus aux États-Unis est la conséquence directe des choix politiques, par exemple concernant la baisse des taux marginaux d’imposition. Voir Thomas Piketty (2013), Le Capital au XXIe siècle, Paris, Le Seuil.


35. Je ne peux que conseiller au lecteur intéressé de se rendre sur le site Internet de la « Database on Ideology, Money in Politics, and Elections » (https://data.stanford.edu/dime), sur lequel Adam Bonica met à disposition du grand public une impressionnante base de données sur les contributions aux campagnes électorales aux États-Unis entre 1979 et 2014. Il trouvera également des liens vers les nombreux travaux de Bonica et de ses coauteurs permettant d’éclairer les motivations des donateurs.


36. D’après les données de la World Inequality Database (wid.world).


37. Adam Bonica et Howard Rosenthal (2015), « The Wealth Elasticity of Political Contributions by the Forbes 400 », Document de travail.


38. Toujours d’après les données disponibles sur le site OpenSecrets.org.


39. Soit plus que les petites contributions (32 %). Lors de la même élection, les pourcentages étaient respectivement de 50 et 18 % pour Mitt Romney.


40. Maurice Duverger (1951), Les Partis politiques, Paris, Armand Colin.


41. Jane Mayer l’illustre d’ailleurs très bien dans son livre (2016, op. cit.).


42. Larry M. Bartels (2013), « The Class War Gets Personal : Inequality as a Political Issue in the 2012 Election ».


43. « Il y a 47 % des gens qui voteront pour le président [Barack Obama] quoi qu’il arrive… qui dépendent du gouvernement, qui se prennent pour des victimes, qui croient qu’il est de la responsabilité du gouvernement de prendre soin d’eux, qui considèrent qu’ils ont le droit à une assurance maladie, à de la nourriture, à un logement, à que sais-je encore, je vous laisse le dire. Ce sont des gens qui ne paient pas d’impôt sur le revenu… Donc ils n’entendent pas notre message concernant les baisses d’impôt. Et il sera là à parler des réductions d’impôt pour les riches… Donc mon boulot n’est pas de me préoccuper d’eux. » Faite au cours… d’une levée de fonds, cette déclaration de Mitt Romney n’avait évidemment pas vocation à être vue du grand public. Mais, en politique, il faut toujours se méfier des enregistrements discrets.


44. D’après Politico, l’entreprise i360 aurait même refusé de vendre ses données à Trump en 2015 (https://www.politico.com/story/2015/07/kochs-freeze-out-trump-120752).


45. « J’ai refusé une réunion avec Charles et David Koch. Beaucoup mieux pour eux de rencontrer les marionnettes de la politique, ils vont faire beaucoup mieux ! » (tweet de @realDonalTrump, le compte Twitter officiel du Républicain, le 30 juillet 2016).


46. Pour quels bénéfices ? Bien sûr, il y a l’ego, dont Trump ne manque pas. Mais cela fait un peu cher de la flatterie. Et puis il y a le salaire du président, qui est très loin d’être négligeable – 400 000 dollars par an, auxquels il faut ajouter une indemnité de dépenses de 50 000 dollars, un compte de voyage (non taxable) de 100 000 dollars et 19 000 dollars juste pour les loisirs –, mais, tout de même, cela ne suffit pas. Enfin, dans le cas de Trump, il y a les entreprises, ses entreprises. Que Donald Trump président ne cesse de chouchouter, au mépris de toutes les règles encadrant les conflits d’intérêts. Comme cela a été souligné par de nombreux observateurs, Donald Trump monétise ainsi sa présidence.


47. https://www.washingtonpost.com/politics/obama-extends-long-term-trend-of-fundraising-presidents/2014/07/26/668cda78-14d8-11e4-9285-4243a40ddc97_story.html?utm_term=.bd6d09d3ff76.


48. Mais au final si peu actif, nous l’avons vu.


49. Le poids de l’argent dans les campagnes électorales est l’une des explications qu’il faut avoir en tête lorsque l’on cherche à comprendre le bouleversement du conflit politique que l’on observe aujourd’hui aux États-Unis, mais également en France, au Royaume-Uni ou encore en Allemagne, et qui a été extrêmement bien documenté par Thomas Piketty (2018), « Brahmin Left vs Mercant Right : Rising Inequality and the Changing Structure of Political Conflict. Evidence from France, Britain and the United States, 1948-2018 », WID.world Working Paper, no 2081/7. On est passé, au cours des dernières décennies, d’un vote de gauche qui était principalement un vote des classes populaires peu éduquées à un système de partis caractérisé par l’existence d’élites multiples : les élites éduquées votent pour la gauche, et les élites aux revenus et aux patrimoines élevés pour la droite.


50. Certes, tous les dons supérieurs à 200 dollars doivent être publiés sur le site de la FEC, mais de plus en plus nombreux sont les individus comme les entreprises qui s’abritent derrière des super PACs pour préserver leur anonymat.


51. Même si, à intervalles réguliers, on trouve dans la presse d’outre-Rhin des inquiétudes quant à l’inégale répartition des dons entre les différents partis politiques. Voir par exemple l’article publié le 1er août 2017 dans la Süddeutsche Zeitung, « Achtmal mehr Groβspenden für FDP als für SDP und Grüne ». Cette inégale répartition de l’argent privé – et des financements publics associés du fait des déductions fiscales – est bien sûr loin d’être propre à l’Allemagne, comme nous le rappellera par exemple l’étude des données françaises. Tout comme sont bien sûr loin d’être spécifiquement allemands les soupçons d’emplois fictifs lors des campagnes électorales (soupçons qui ont, par exemple, touché la CDU lors de la campagne de 2017 – voir à ce sujet l’article « SPD will Merkels Wahlkampffinanzierung prüfen lassen » publié le 21 août 2017 dans la Frankfurter Allgemeine Zeitung).


52. https://www.bundestag.de/parlament/praesidium/parteienfinanzierung/fundstellen50000.


53. Ces données couvrent dans les faits essentiellement les années 1993-1994, car, dès le 23 janvier 1995, les entreprises n’ont plus été autorisées à contribuer aux partis, ce qui ne leur a pas laissé beaucoup de temps.


54. Mais qui ont été reprises par les médias britanniques les plus sérieux, à commencer par la BBC et le Guardian, et qui donnent actuellement lieu à une enquête de la commission électorale britannique.


55. La « vente » de visas aux oligarques est d’ailleurs malheureusement devenue aujourd’hui une pratique répandue dans de nombreux pays, y compris la France, ce qui – il faut le souligner – revient à vendre des votes. Notons de plus que cette pratique est d’autant plus critiquable dans le contexte actuel que l’on refuse par ailleurs d’accueillir en Europe des réfugiés qui n’ont plus rien et demandent juste un peu d’humanité.


56. Il a aussi financé directement un certain nombre de parlementaires, dont Nigel Adams, membre du Conservative Party et fervent partisan du Brexit.


57. 125 000 livres en 2001, 2 millions en 2005 et 2 millions en 2007, puis 1 million en 2010.


58. Les chercheurs estiment l’augmentation de la valeur des contrats avec le gouvernement entre 73 000 et 185 000 dollars, soit entre 14 et 39 fois la valeur du don moyen. Taylor Boas, Daniel Hidalgo et Neal Richardson (2014), « The Spoils of Victory : Campaign Donations and Government Contracts in Brazil », Journal of Politics, 76(2).


59. Voir par exemple https://www.ndtv.com/elections-news/rs-30-000-crore-to-be-spent-on-lok-sabha-polls-study-554110. L’Inde est également victime d’un phénomène important d’« achat » et de « vente » de voix, phénomène parfaitement documenté par le site d’informations indépendant indien Scroll.in (« Why selling their vote is a rational choice for a large segment of voters in India », 11 mai 2018). Même si l’on ne peut que déplorer le fatalisme qui fait dire à l’auteur de l’article que l’argent qu’ils tirent de la vente de leur voix est au final, pour un certain nombre d’électeurs, le seul bénéfice tangible de la démocratie.




Chapitre 8

Le prix d’un vote : des élections locales en France au micro-ciblage généralisé

Nous avons passé en revue tout au long des précédents chapitres les règles qui encadrent les campagnes électorales en Europe occidentale et en Amérique du Nord, et en particulier les limites (ou leur absence) au financement des campagnes et aux dépenses des candidats. Nous avons vu qu’en France, depuis la fin des années 1980, contrairement aux États-Unis aujourd’hui, les dépenses électorales sont très fortement contraintes par la loi. Non seulement en France, rappelons-le, les candidats ne sont pas autorisés à faire ce que bon leur semble avec leur argent – ils ne peuvent pas, par exemple, s’offrir une campagne publicitaire télévisée –, mais il est également interdit de dépenser plus d’un certain montant déterminé par la loi. Ainsi, lors de l’élection présidentielle de 2017, les candidats présents au premier tour ne pouvaient dépenser plus de 16,851 millions d’euros, cette limite étant de 22,509 millions pour les candidats qualifiés pour le second tour. Concernant les législatives, les règles fixant le plafond légal des dépenses sont un peu plus complexes puisqu’elles combinent un montant limite de 38 000 euros, auquel il faut ajouter 0,15 euro par habitant de la circonscription1. Alors qu’un candidat dans la 2e circonscription des Hautes-Alpes (centrée autour de la ville de Briançon) n’a pu dépenser en 2017 plus de 47 930 euros, ce montant dépassait les 61 300 euros pour un candidat de la 5e circonscription de Loire-Atlantique2. Il existe de manière similaire des limites fortes aux dépenses pouvant être engagées lors des élections locales ; ainsi, pour les élections municipales, pour toutes les circonscriptions de plus de 9 000 habitants3, le montant maximal des dépenses est fonction de la population de la circonscription, mais de façon non linéaire : 1,22 euro pour les 15 000 premiers habitants, 1,07 euro de 15 001 à 30 000 habitants, etc. – je vous épargne les détails inutiles, mais vous souhaite néanmoins bon courage si vous envisagez de conquérir une mairie et souhaitez déterminer combien vous êtes autorisés à dépenser4… En 2014, un candidat aux municipales dans la commune de Bourg-en-Bresse (département de l’Ain) ne pouvait ainsi pas dépenser plus de 53 312 euros, ce qui peut sembler faible, mais est en réalité bien davantage que la limite s’appliquant à une commune voisine, celle de Gex par exemple, pour laquelle le plafond était de 15 676 euros5. Et rappelez-vous qu’en France les montants des dons qui peuvent être faits aux candidats sont eux aussi très fortement limités (4 600 euros par campagne), et qu’en outre il n’est plus autorisé depuis 1995 aux entreprises de contribuer directement.

Quelques dizaines de milliers d’euros au maximum pour une élection, donc, parfois moins. Cela semble sans doute ridicule au lecteur qui a encore en tête les montants en centaines de millions de dollars que je lui ai présentés dans le cadre des campagnes américaines. Est-ce à dire pour autant que l’argent ne joue aucun rôle dans les résultats électoraux en France ? Autrement dit, que les dépenses de campagne des candidats n’influencent que marginalement leur probabilité d’être élus ?

Je vais commencer dans ce chapitre par vous montrer que, même en France, les dépenses électorales ont un effet positif très fort sur les résultats des candidats. Nous allons ensuite essayer de comprendre pourquoi. En particulier, nous allons analyser ce que les candidats font avec leur argent, en France comme aux États-Unis, des traditionnels meetings de campagne au micro-ciblage des électeurs sur les réseaux sociaux. Nous verrons que, contrairement à une idée répandue, les nouvelles technologies n’ont pas facilité l’entrée de nouveaux candidats, pas plus qu’elles n’ont conduit à faire baisser le coût des campagnes – au contraire. Faire campagne en ligne, cela coûte cher, et cela peut rapporter gros. Depuis 2004, aux États-Unis, le candidat qui a remporté l’élection présidentielle est systématiquement celui qui a consacré la plus grande partie de ses ressources électorales aux dépenses en ligne (la différence entre Donald Trump et Hillary Clinton est de ce point de vue frappante, nous le verrons). Nous conclurons ainsi la deuxième partie de ce livre et il sera temps de nous tourner vers les solutions, nourries des dérives mais également des innovations que nous avons passées en revue au cours de ces huit premiers chapitres, et qui permettront demain de retrouver l’idée de la démocratie définie comme « une personne, une voix ».

L’influence des dépenses de campagne sur les votes

J’ai étudié la question de l’influence des dépenses de campagne sur les résultats électoraux dans le cadre d’un projet de recherche et de collecte systématique de données mené avec Yasmine Bekkouche. Nous nous sommes penchées sur le rôle joué par l’argent dans le jeu politique français au cours des trois dernières décennies6. Il était particulièrement important de mener une telle étude dans le cadre français, et ce pour plusieurs raisons. Tout d’abord, les recherches en économie comme en sciences politiques sur ces questions continuent de souffrir d’un très fort biais anglo-saxon, ce qui fait que si l’on ne manque pas d’éléments factuels quant au rôle de l’argent dans les élections américaines – et nous avons vu que le poids croissant pris par celui-ci était véritablement inquiétant –, on sait en réalité très peu de chose sur les effets des dépenses électorales ailleurs dans le monde7. Or, ce qui rend de ce point de vue la France particulièrement intéressante est justement le fait que les dépenses de campagne y sont très fortement limitées, ce qui pourrait a priori laisser penser que les dépenses n’y ont pas d’effet sur les votes. L’Amérique, c’est l’Amérique : pas de risque en France ? Il fallait mener l’enquête.

Avec Yasmine Bekkouche, à partir des archives de la CNCCFP (la commission chargée de contrôler les comptes de campagne et des formations politiques) et des données électorales, nous avons commencé par construire une nouvelle base de données comprenant la totalité des financements associés à l’ensemble des élections législatives et municipales qui ont eu lieu en France depuis le début des années 19908. Concrètement, nos données couvrent  quatre élections municipales (1995, 2001, 2008 et 2014) et cinq élections législatives (1993, 1997, 2002, 2007 et 2012), ainsi que les dépenses de campagne et les résultats électoraux d’environ 40 000 candidats. Et les résultats sont étonnants.

Des candidats très inégalement dotés

Tout d’abord, il est frappant de constater que le montant des dépenses de campagne et les origines des recettes des candidats varient très fortement d’un candidat à l’autre, et ce principalement en fonction de leur parti politique, mais pas seulement9. Nous avons vu au chapitre 3 que, un peu partout dans les démocraties d’Europe de l’Ouest, les partis de droite recevaient chaque année beaucoup plus de dons – de la part d’individus comme d’entreprises – que les partis de gauche. On retrouve – au moins pour la France – cette très forte inégalité au niveau des campagnes électorales. La figure 57 montre le montant moyen des dons reçus par les différents candidats aux élections législatives en fonction de leur étiquette politique. En moyenne, les candidats de la droite reçoivent 18 000 euros en dons privés, c’est-à-dire plus que le montant moyen des dépenses totales d’un candidat à l’élection (un peu moins de 15 000 euros). En comparaison, les candidats du Parti socialiste touchent un peu moins de 10 000 euros, ceux du Parti communiste 2 300 euros, et les candidats des autres partis moins de 500 euros.
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Alors que l’on pourrait s’attendre à ce que les élections municipales – auxquelles de nombreux candidats se présentent « sans étiquette » et qui se caractérisent également, de la part des électeurs, par des votes qui dépendent moins du contexte politique national et davantage de facteurs locaux – soient caractérisées par une « égalité » plus grande des dons reçus par les différents candidats, cela n’est pas ce que l’on observe dans les données. Au contraire. Comme pour les législatives, les candidats de droite aux élections municipales sont plus richement dotés que leurs concurrents. Ainsi, en moyenne, les candidats de droite reçoivent à ces élections locales 3 400 euros de plus en dons privés que les candidats de gauche, alors que les candidats de l’extrême droite et de l’extrême gauche ne reçoivent, eux, quasiment aucun don. Avec quelles conséquences ? Mieux financés, les candidats conservateurs dépensent davantage que leurs concurrents ; alors que ce supplément d’argent privé aurait pu se traduire par un apport moindre de la part des partis aux candidats, ce n’est pas ce que l’on constate. Et ce, pour une raison simple : les partis de droite étant eux-mêmes plus riches, ils peuvent davantage aider leurs candidats. De plus, comme nous allons le voir, puisque les dépenses électorales sont en moyenne un instrument extrêmement efficace pour conquérir des voix, pourquoi se priver de la possibilité de mettre toutes les chances de son côté ?

Au final, les 3 400 euros de dons supplémentaires reçus par les candidats de droite aux élections municipales se traduisent immédiatement en recettes additionnelles, les candidats de droite ayant en moyenne 4 200 euros de plus de recettes que leurs concurrents de gauche et dépensant donc davantage. De même, aux élections législatives, les recettes totales d’un candidat de droite s’élèvent en moyenne à 53 000 euros, soit 12 200 euros de plus que pour un candidat du Parti socialiste. Certains pourraient être tentés de dire qu’il ne s’agit après tout que de quelques milliers d’euros de différence, mais ces quelques milliers d’euros équivalent presque en montant aux dépenses moyennes d’un candidat aux élections.

De manière intéressante, le seul poste de recettes inférieur en moyenne pour les candidats de la droite par rapport à ceux du Parti socialiste est celui de l’« apport personnel ». Or, ce que l’on appelle « apport personnel » correspond dans les faits à la partie des dépenses de campagne que le candidat peut se faire rembourser, mais à la condition d’avoir obtenu suffisamment de voix au premier tour – au moins 5 %. Autrement dit, en moyenne, les candidats de gauche et des petits partis prennent davantage de risques financiers personnels lorsqu’ils se présentent que leurs homologues de droite, recourant souvent à l’emprunt. Étonnant lorsque l’on sait que les partis de droite ont tendance à valoriser la prise de risque individuelle10 ! De plus, les candidats ne pouvant se faire rembourser cet apport qu’à hauteur de 47,5 % de la limite des dépenses, ils ne dépassent dans les faits que très rarement ce niveau. Tout le monde n’est pas Donald Trump, prêt à payer sur ses deniers personnels pour garantir son élection ! Il faut dire que tout le monde n’a pas non plus des entreprises à faire fructifier, au mépris de toute notion de conflit d’intérêts.

Ainsi, en moyenne, les candidats de la droite aux élections municipales comme législatives reçoivent plus de dons privés que leurs concurrents et dépensent davantage par électeur pour leur campagne. Avec comme conséquence principale un supplément de votes.



Des résultats électoraux en partie déterminés par les dépenses de campagne

Le résultat principal de la recherche que j’ai menée avec Yasmine Bekkouche est le suivant : l’argent dépensé par les candidats a un impact direct sur le nombre de voix qu’ils obtiennent aux élections municipales comme aux élections législatives, au travers des effets des dépenses de campagne (dépenses de communication, réunions publiques, tracts, porte-à-porte, etc. – nous y reviendrons). Cela apparaît très clairement sur la figure 58 et sur la figure 59, qui montrent respectivement pour les élections législatives et pour les élections municipales la corrélation très forte qui existe entre le pourcentage des votes obtenus au premier tour par un candidat et le pourcentage des dépenses électorales totales de la circonscription représenté par les dépenses de ce candidat (chaque point sur ces graphiques symbolise un candidat). Plus les dépenses d’un candidat dans une circonscription sont élevées par rapport à celles de ses concurrents, plus le pourcentage des voix obtenues par ce candidat au premier tour est en moyenne important11.

Bien sûr, corrélation ne signifie pas causalité, et l’on peut penser à de multiples raisons pour lesquelles – indépendamment de tout effet causal des dépenses sur les votes – on observerait une telle corrélation. Cela serait, par exemple, le cas d’un candidat plus prometteur qui pourrait tout à la fois obtenir plus de dons (l’argent va à l’argent, et donc aux gagnants) et plus de voix parce qu’il serait populaire, et non parce que ses dépenses lui amèneraient plus de voix12. Bien conscientes de ce problème, nous avons procédé de la façon suivante pour identifier l’effet causal des dépenses.
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Pour commencer, nous avons isolé l’effet d’une variation de la dépense d’un candidat sur le nombre de voix qu’il obtient en raisonnant « toutes choses égales par ailleurs », c’est-à-dire en contrôlant, pour les spécificités sociodémographiques de chaque circonscription (en particulier la composition de l’électorat en termes de catégories socioprofessionnelles, niveaux d’éducation, classes d’âge, etc.), le fait que certaines circonscriptions votent systématiquement plus à gauche ou à droite que d’autres, ainsi que pour la popularité des différents partis lors de l’année électorale considérée13.

Surtout, nous nous sommes concentrées sur l’impact de variations « exogènes » dans les recettes des candidats (c’est-à-dire déterminées par des facteurs extérieurs à la circonscription ou au candidat considéré), et en particulier celles découlant de la réforme de la législation sur les dons de 1995 qui a vu l’interdiction des dons des entreprises aux campagnes électorales. Cette interdiction subite et imprévue conduit en effet à une baisse massive des moyens disponibles pour certains candidats et non pour d’autres, y compris à l’intérieur d’un parti donné, et pour des caractéristiques locales identiques. Il s’agit donc d’une expérience naturelle quasi parfaite, et les résultats sont éloquents.

D’après nos estimations, le prix d’un vote est d’environ 6 euros pour les élections législatives en France et de 32 euros pour les élections municipales. Ce qui implique que les 8 000 euros supplémentaires de dons privés que reçoivent en moyenne les candidats de la droite par rapport aux candidats de la gauche aux élections législatives leur donnent un avantage de 1 367 à 2 734 voix (selon que le gain électoral se produit au détriment du Parti socialiste ou d’un autre parti), c’est-à-dire entre 3 et 6 % des votes exprimés au premier tour des élections. En d’autres termes, sans aucune limite aux dépenses, l’argent privé pourrait, en France, facilement modifier les résultats électoraux. Quelques euros, une voix. Et n’oubliez pas que l’addition est en partie pour l’État, c’est-à-dire dans les faits pour l’ensemble des contribuables, puisque, lorsqu’un citoyen aisé donne, les deux tiers de la valeur du don sont  payés par l’État.

Cet effet est d’autant plus problématique que le supplément de dépenses se fait en majorité par la droite ; les implications seraient différentes si de manière « aléatoire » l’on observait tantôt le candidat socialiste, tantôt le candidat Les Républicains, tantôt le candidat communiste, etc., recevoir et dépenser plus que ses concurrents. Or, ce que l’on observe, c’est que c’est bien Patrick Balkany – et non son concurrent socialiste Gilles Catoire – qui a reçu en 1993 pour son élection dans la 5e circonscription des Hauts-de-Seine plus de 1,7 million de francs (353 000 euros) de dons, dont 98 % de la part d’entreprises privées, alors même que le plafond de dépenses était de 500 000 francs14 ! Ce que l’on observe, sachant qu’il y a de plus, peut-être, tout ce que l’on n’observe pas… Ce que l’on observe également, c’est que c’est Alain Juppé, candidat en juin 1995 aux élections municipales à Bordeaux – et accessoirement Premier ministre depuis mai 1995 –, qui a reçu plus de 1 million de francs (222 000 euros) de dons, plus des trois quarts de ces dons provenant de seulement sept entreprises ; son principal concurrent socialiste, Gilles Savary, a reçu moins de 80 000 francs de la part d’entreprises, et les six autres candidats n’ont rien touché du tout.



L’étrange défaite expliquée ?

Peut-être, toutefois, y a-t-il une justice dans ce monde. En 1995, nous l’avons dit, a été introduite une loi interdisant aux candidats de recevoir des dons d’entreprises, loi qui s’est appliquée pour la première fois lors des élections législatives de 1997. Patrick Balkany, sentant peut-être le vent tourner – et en réalité sous le coup d’une peine de deux ans d’inéligibilité15 –, laisse alors sa place, galant homme, à sa femme Isabelle. Qui, la malheureuse, n’a sans doute pas anticipé la fermeture de la manne en provenance des entreprises et ne se présente à l’élection que forte de 148 000 francs de dons, soit plus de dix fois moins que son époux quatre ans plus tôt. Au final, à peine mieux dotée que ses deux principaux concurrents, Olivier de Chazeaux et Catherine Lalumière, elle ne se qualifiera même pas pour le second tour de l’élection.

Au-delà du cas des Balkany, l’effet causal des dépenses électorales sur le vote est tel qu’il pourrait expliquer en grande partie l’« étrange défaite » de la droite lors des élections législatives de 1997, à peine quatre ans après la débâcle historique du Parti socialiste aux législatives de 1993 et deux ans après la nette victoire de Jacques Chirac à l’élection présidentielle de 1995. L’interdiction des dons de la part des entreprises a en effet seulement affecté les candidats qui recevaient jusqu’alors des dons d’entreprises, c’est-à-dire principalement des candidats de droite, et uniquement certains d’entre eux. Alors que le montant moyen des dons d’entreprises reçus par un candidat en 1993 était de 8 600 euros (représentant environ un quart du total des dons privés), le don médian était de 0. Autrement dit, plus de la moitié des candidats n’ont reçu aucun don d’entreprises en 1993 – et n’ont donc pas pu être affectés par cette réforme –, alors que les candidats de droite ont touché en moyenne 40 000 euros de cette source !

Or ces candidats – à l’image du couple Balkany – n’ont pas, dans l’ensemble, été capables de se remettre de l’interdiction de 1995. En moyenne, un euro supplémentaire de dons d’entreprises reçu par un candidat en 1993 est associé à une diminution de 0,46 euro des revenus totaux de ce candidat entre 1993 et 1997. En d’autres termes, ce que l’on observe dans les données, c’est que les recettes totales en 1997 d’un candidat qui avait bénéficié de 100 000 francs de dons de la part d’entreprises en 1993 ne sont en moyenne que de 54 000 francs. Une telle chute peut s’expliquer par le fait que les élections de 1997 ont pris tout le monde par surprise. Alors qu’aucune élection n’était attendue jusqu’en 1998, Jacques Chirac a en effet pris tout le monde – jusqu’aux candidats de son propre parti – de court en annonçant la dissolution de l’Assemblée nationale en avril 1997 et la tenue d’élections dès le mois de mai. Jacques Chirac a dissous l’Assemblée parce qu’il était sûr de remporter les législatives. Ce qui ne fut pas le cas. Nos résultats permettent de comprendre au moins en partie pourquoi : les candidats de droite, habitués à lever de l’argent auprès des entreprises, n’ont pas eu suffisamment de temps pour trouver de nouveaux donateurs privés. Ils ont donc obtenu un score plus faible que cela n’aurait été le cas en l’absence de l’interdiction, car, affectés dans leurs finances, ils n’ont pu dépenser autant que prévu pour leur campagne électorale.

Nos estimations demeurent par nature imprécises (nous n’allons pas rejouer les élections en laboratoire), mais, d’après les données dont nous disposons, il semblerait que l’impact total de la réforme du financement ait pu faire basculer plusieurs dizaines de circonscriptions de la droite vers la gauche, c’est-à-dire suffisamment pour inverser les résultats de l’élection. Rappelons en effet que le Parti socialiste a gagné l’élection d’une courte tête avec 255 sièges (auxquels il faut ajouter 35 sièges communistes et 7 sièges écologistes), contre 251 sièges pour la coalition au pouvoir RPR-UDF.

Ainsi, malgré les plafonds existants aux dépenses électorales et les limites aux dons privés, l’argent joue un rôle important dans la politique française, et parfois même un rôle déterminant pour le résultat des élections. Pour réduire ce rôle dans le futur et rendre nos démocraties davantage représentatives, il faudrait des limites plus fortes, et un financement public plus équitable – des propositions que je formulerai dans la troisième partie de ce livre.



Régularités statistiques et accidents de parcours

Je tiens cependant à souligner que si un supplément de quelques dizaines de milliers d’euros – voire de quelques milliers d’euros dans les petites circonscriptions – peut suffire en moyenne pour faire basculer une élection, on trouvera bien sûr toujours des contre-exemples. En d’autres termes, lorsque j’affirme que le prix d’un vote est de 32 euros, il ne s’agit que d’une régularité statistique, qui s’applique en moyenne, mais qui n’implique bien sûr nullement qu’une dépense élevée soit dans tous les cas une garantie absolue de victoire. Les frères Koch l’ont appris à leurs dépens lors de l’élection présidentielle de 1980 : il n’a pas suffi à David Koch de se présenter comme vice-président sur le ticket du Parti libertarien aux côtés d’Ed Clark et de dépenser dans la foulée plus de 2 millions de dollars pour que le Parti libertarien obtienne plus de 1 % des voix16. Les frères Koch l’ont appris à leurs dépens, mais en ont tiré les leçons, eux qui ont depuis décidé d’agir différemment, avec notamment la création et le financement à millions de très nombreux think tanks, comme nous l’avons vu au chapitre 4. L’argent compte en politique, mais à condition de l’investir sur le bon cheval.

Je pourrais vous citer de très nombreuses autres « irrégularités statistiques », y compris en France, par exemple avec Benoît Hamon lors de l’élection présidentielle de 2017 (un candidat bien financé, mais qui a attiré peu de voix), et avant lui Nicolas Sarkozy en 2012. Je suis sûre que vous en avez vous-même à l’esprit. D’où l’importance de l’analyse systématique des données, pour élever le débat au-delà de l’échange d’anecdotes, et mener la discussion sur un plan général plutôt que sur celui des contre-exemples individuels qui permettront toujours à celui qui le souhaite de trouver des arguments à opposer à la nécessaire régulation des dépenses de campagne. Les données systématiques ont maintenant été rassemblées et exploitées dans le cas des élections françaises, circonscription par circonscription, et les résultats sont clairs.

Notons enfin que cette régularité statistique – que nous avons établie avec Yasmine Bekkouche – repose uniquement sur l’utilisation de données portant sur les financements officiels et enregistrés comme tels. Cela ne veut pas dire que je ne sois pas tout à fait consciente du fait que, en France comme aux États-Unis, mais également en Inde ou au Brésil, il y a beaucoup d’argent caché, ce que Jane Mayer appelle le dark money. Autrement dit, des recettes – et des dépenses – de campagne qui par définition n’apparaissent pas dans mes données. Cela ne veut pas dire non plus que je ne sois pas tout à fait consciente du fait que les comptes électoraux manquent souvent de transparence – d’ailleurs, un certain nombre d’entre eux sont régulièrement rejetés par la commission en charge de leur analyse – et qu’il faudrait considérablement augmenter les moyens de la CNCCFP qui ont été, de manière incompréhensible, fortement réduits au cours des dernières années. Mais le fait que malgré cela nous obtenions un effet significatif des dépenses électorales sur les votes – effet qui n’est donc qu’une estimation basse de la réalité – témoigne de l’importance du rôle joué par l’argent dans le processus électoral.

En d’autres termes, dire qu’en France les partis politiques et les campagnes n’ont reçu des dons d’entreprises que de 1988 à 1995 serait faire preuve d’une grande naïveté. Car on sait bien que, notamment avant l’introduction de la loi de 1988, il y avait de fait de nombreux transferts entre les entreprises et les partis, même si cela n’était pas autorisé17. Car on sait bien que le versement de pots-de-vin de la part d’entreprises aux partis politiques en échange de l’attribution de marchés publics n’a jamais été une spécificité italienne – c’est d’ailleurs parce que l’on était bien conscient de l’existence de telles pratiques qu’une régulation a finalement été mise en place en France ! Ces pratiques  ont été très largement documentées dans l’excellent livre d’André Campana que j’ai évoqué au chapitre 2 comme dans les travaux d’Éric Phélippeau, qui dresse un tableau des fonds occultes versés par des entreprises aux partis en 1993 à partir des dossiers de presse de Sciences Po18. Mais, de la même manière, cela serait être fort naïf de croire que, depuis qu’elles n’en ont plus le droit, les entreprises ont cessé de financer partis politiques et campagnes électorales. Sans aller jusqu’en Libye, il n’y a qu’à songer à l’étendue des moyens simples (bien qu’illégaux) qui restent ouverts aux entreprises, des bons vieux dessous-de-table au détournement de l’esprit de la loi, en incitant les employés à donner avec la carte bleue de l’entreprise et à empocher en échange du service rendu la déduction fiscale associée. D’ailleurs, qui parle de financement occulte des campagnes parle non seulement des cadeaux des entreprises, mais aussi des dons d’individus – je repense, au hasard, aux visites d’un Nicolas Sarkozy au domicile des Bettencourt.

Et pourtant, malgré tout cela, malgré les visites, les pots-de-vin et les millions d’euros qui échappent à la sagacité du chercheur comme des autorités de contrôle, en s’en tenant aux seules données officielles, on trouve un effet important de l’argent sur les résultats électoraux. Dépenser plus pour un candidat, c’est en moyenne s’assurer un meilleur résultat. Comment l’expliquer ?





Pourquoi l’argent joue-t-il un rôle en politique ? Des meetings de campagne à l’utilisation des réseaux sociaux

Je vois mon lecteur étonné. Certes, si, sans être militant ni même adhérent, vous avez toujours voté depuis votre plus jeune âge, au moins aux élections nationales – présidentielles comme législatives –, pour un parti politique, votre parti politique, il vous semble difficile de faire le lien entre ce que les candidats de ce parti ou des autres partis dépensent et votre vote. Puisque votre vote est acquis à un parti. Quelques euros de plus suffiraient à le faire basculer ? Bien sûr que non, l’idée même semble incongrue. Et pourtant. Dans les faits, avant chaque élection, de très nombreux électeurs sont indéterminés. Indéterminés quant au fait d’aller ou non voter ; indéterminés également quant au candidat pour lequel ils vont voter. C’est sur ces électeurs indéterminés que les campagnes électorales concentrent leurs efforts – et leurs dépenses –, car ce sont ces voix qu’elles peuvent espérer faire basculer. De quelles manières ? Les possibilités ne manquent pas, et les candidats font souvent preuve d’originalité.

Culture pub

La nature des dépenses de campagne des candidats varie énormément d’un pays à l’autre, en fonction pour commencer de ce que les candidats sont autorisés à dépenser. Aux États-Unis, par exemple, l’une des sources de dépenses principales des candidats est la publicité à la télévision, qui peut d’ailleurs prendre deux formes : d’une part, la publicité « positive », qui consiste simplement à vendre son candidat et son programme ; d’autre part, ce qui peut sembler beaucoup plus surprenant, la publicité « négative », qui consiste, elle, à faire campagne contre son concurrent19. Ainsi, plutôt que de vanter les mérites du programme de Hillary Clinton dans la lutte contre le changement climatique avec, parmi d’autres mesures, la mise en place d’un défi de 60 milliards de dollars pour l’énergie propre, telle publicité va s’attaquer au manque de décence de Donald Trump et à ses jugements irréfléchis. De même, les publicités télévisées de la campagne de Trump contre Hillary Clinton ont été nombreuses, dénonçant par exemple sa supposée corruption20.

On peut tout dire, ou plutôt dire tout et n’importe quoi : telle pourrait être, au final, la meilleure manière de définir les campagnes électorales américaines ; on peut tout dire, à condition bien évidemment d’avoir de quoi s’offrir du temps d’antenne et de cerveaux d’électeurs disponibles. Au nom – nous sommes en Amérique – de la sacro-sainte liberté d’expression. Il est d’ailleurs amusant de se rappeler que, historiquement, le chemin pris par les campagnes – au moins en ce qui concerne la télévision – aurait pu être différent. En effet, aux États-Unis comme en France, les campagnes électorales sont encadrées par une règle d’égalité des temps de parole (equal time rule). Le « Communications Act » américain – et sa fameuse section 315 – oblige les chaînes de télévision et de radio à traiter tous les candidats de manière égale21. Ce qui aurait pu vouloir dire que ces chaînes doivent « offrir » à chaque candidat le même temps de parole. Mais ce qui a donné lieu à une tout autre interprétation : si une chaîne vend du temps d’antenne à un certain prix à un candidat, alors elle doit accepter de vendre ce même temps d’antenne au même prix à son concurrent22. Et boum ! De l’explosion des dépenses électorales. Tant pis pour ceux qui n’ont pas de quoi s’offrir leur quart d’heure de célébrité. Ainsi l’Amérique définit-elle liberté d’expression et égalité.

Au final, les dépenses publicitaires de Donald Trump en 2016 – à commencer par les publicités à la télévision – se sont élevées à plus de 198 millions de dollars, soit près de 55 % de ses dépenses totales, et celles de Hillary Clinton à 352 millions de dollars, soit 58 % de ses dépenses totales23. Le recours massif à la radio et à la télévision comme outil de campagne est d’ailleurs loin d’être propre aux États-Unis. On le retrouve par exemple au Canada où, si l’on s’intéresse aux dépenses des partis au cours des quatre dernières élections législatives (2004, 2008, 2011 et 2015), on s’aperçoit qu’ils ont en moyenne consacré 39 % de leurs dépenses de campagne à la publicité audiovisuelle (figure 60)24. On note néanmoins de fortes différences entre les partis, les deux principaux mouvements, le Parti conservateur et le Parti libéral, ayant en moyenne davantage recours à la radio et à la télévision pour tenter de convaincre les électeurs. Ainsi, en 2015, le Parti libéral a dépensé 18,9 millions d’euros en publicité à la radio et à la télévision dans sa conquête du pouvoir.

En France – mais aussi en Belgique ou encore au Royaume-Uni –, indépendamment de toute limite aux dépenses des candidats et des partis, de telles sommes n’auraient pu être engagées, car les publicités électorales à la radio comme à la télévision ne sont pas autorisées. Ce sont donc – par avance – quelques millions d’euros d’économisés. Ce qui ne veut pas dire que les candidats n’ont pas recours à la publicité dans ces pays d’Europe de l’Ouest ; mais ils doivent se « contenter » d’autres supports. Pendant longtemps, la seule « propagande imprimée », à laquelle on pouvait ajouter la « promotion téléphonique » ; aujourd’hui également, une nouvelle forme de publicité qui peut se révéler au final plus efficace que la publicité audiovisuelle : la publicité en ligne. En 2016, Donald Trump a consacré 85,7 millions de dollars à la publicité en ligne ; Hillary Clinton, près de 32 millions. De quoi s’agit-il exactement ?
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D’une part, de simples publicités sur Internet et sur les réseaux sociaux comme vous pouvez en voir tous les jours, mais qui sont des publicités politiques et non commerciales. D’autre part – et il s’agit de l’une des vraies nouveautés de ces dernières années –, du sponsoring de tweets ou de posts sur Facebook (ce qui apparaît dans la catégorie post boost ou post promotion dans les catégories de dépenses des candidats). Ce à quoi il faut d’ailleurs ajouter (même si les candidats ont souvent alors tendance à davantage de discrétion) les « fake » followers achetés sur Twitter comme sur Facebook ou Instagram. Si cela est bien évidemment très difficile à quantifier précisément – d’autant qu’aux robots numériques (les fameux bots) viennent s’accoler aujourd’hui de vrais faux followers, autrement dit de vrais individus, souvent localisés en Inde ou au Pakistan, dont le travail consiste à « liker » les posts de leurs clients –, il semble établi que Trump comme Clinton ont compté parmi leurs millions de followers sur Twitter une part non négligeable de robots25. Comme Obama avant eux. Du reste, ce phénomène est loin d’être propre aux États-Unis, et de toute évidence les hommes (et femmes !) politiques français ont aussi très largement recours aux faux abonnés Twitter. On ne compte d’ailleurs plus les entreprises qui se sont spécialisées dans la vente d’amis et autres followers sur réseaux sociaux ; je conseille au lecteur en manque d’affection numérique de faire en ligne la recherche suivante : « augmenter sa notoriété sur Twitter ». À ses risques et périls toutefois, car les entreprises spécialisées dans la détection de faux abonnés sont devenues légion.

Il faut d’ailleurs noter que ce recours croissant aux faux abonnés divers et variés – qui pose de toute évidence un très grand nombre de problèmes – n’a pas jusqu’à présent été véritablement régulé, car il tombe, dans la plupart de nos démocraties, dans une sorte de zone grise juridique. Or il me semble urgent d’encadrer de telles pratiques. D’une part, elles doivent être très clairement considérées pour ce qu’elles sont vraiment : une tentative de manipuler le jeu électoral. Il y a selon moi fort peu de différence entre l’utilisation de « fake » followers destinés à gonfler de manière artificielle la popularité perçue de tel ou  tel candidat et le fait de publier, par exemple, des sondages truqués. Or, en France, les sondages électoraux sont régulés par la loi et placés sous le contrôle d’une Commission des sondages26. Pourquoi les faux amis sur les réseaux sociaux – nouveaux thermomètres de l’opinion – ne le seraient-ils pas ? D’autre part, ce recours croissant aux faux abonnés pose des problèmes liés au respect de la vie privée. Car comment sont construits ces « faux » followers ? Essentiellement à partir d’informations reprises – on pourrait dire volées – à des profils de vrais followers auxquels on ne demande pas leur avis. Ainsi @lecteur malheureux – mais aux yeux maintenant ouverts sur cette réalité –, peut-être es-tu déjà tombé sur ton jumeau numérique, @Lecteur, qui non seulement utilise ton nom à peine transformé, mais également bien souvent ta photo de profil.



Facebook et big data

Les réseaux sociaux ne sont pas utilisés aujourd’hui uniquement comme support publicitaire ou miroir grossissant de la popularité des candidats, mais aussi comme un instrument de campagne, un outil informationnel à l’usage des équipes en charge de la conquête de nouveaux électeurs27. J’ai souligné rapidement au chapitre 4 le possible rôle joué par les milliardaires américains Robert et Rebekah Mercer dans la victoire du Brexit au Royaume-Uni, avec le recours au ciblage précis des électeurs sur Facebook. Or de telles pratiques sont de plus en plus courantes et prennent une place croissante dans les dépenses des candidats (ou, tout au moins, de ceux qui en ont les moyens). Nombreuses sont en effet les campagnes qui utilisent les informations postées sur les réseaux sociaux pour tenter de « hacker » l’électorat, pour reprendre le titre de l’excellent livre d’Eitan Hersh28.

La médiatisation du cas « Cambridge Analytica » au printemps 2018 a d’ailleurs – enfin ! – fait entrer dans le débat public cette question du détournement par les campagnes électorales d’informations qui devraient être purement privées sur les citoyens. Après le Brexit, il s’est en effet avéré que les données volées par l’entreprise avaient été utilisées au cours de la campagne de Donald Trump pour mieux cibler les électeurs américains. Que cela ait – ou non – fait basculer l’élection en faveur de Trump n’est pas la question ; la question est : quelles régulations doivent-elles de toute urgence être mises en place pour que, dans le futur, ces tentatives de manipulation ne se reproduisent plus ?

Bien sûr, l’idée que les campagnes puissent utiliser des informations précises quant au corps électoral afin de mieux cibler leurs efforts – même des centaines de millions d’euros ne suffiraient pas à faire ouvrir toutes les portes des citoyens français, a fortiori américains – n’est pas nouvelle, et Eitan Hersh fait remonter l’utilisation des listes électorales à la fin du XIXe siècle. Mais ce qui a changé avec la révolution numérique, ce sont d’une part les moyens consacrés à cette pratique et d’autre part son échelle. Le citoyen peut légitimement être effrayé par la quantité d’informations le concernant en circulation et donc potentiellement utilisables par les campagnes. D’autant que nombre de ces données, bien que supposément privées, sont qualifiées de « commerciales »29.

Ainsi, aujourd’hui aux États-Unis, les Démocrates reposent pour leurs campagnes électorales sur la base de données de Catalist, une base mise à jour en permanence et qui contient plusieurs centaines de caractéristiques sur chacun des électeurs au niveau national30. Au total, depuis la création de l’entreprise (en 2006) – dont il faut d’ailleurs préciser qu’il s’agit d’une entreprise à but lucratif –, près de 4,1 millions d’euros ont été dépensés par des candidats ou par leurs comités électoraux pour avoir accès à ces données31. Ce à quoi il faut ajouter toutes les dépenses effectuées par les campagnes et dont le principal bénéficiaire est l’entreprise NGP VAN, l’interface utilisateur dont se servent les Démocrates pour contacter leurs électeurs32 : 67 millions d’euros depuis 2013, 4,1 millions en moyenne par an entre 2007 et 2017. Autrement dit, un immense effort financier pour tirer profit au mieux des nouvelles technologies de ciblage de l’électorat.

Les Républicains ne sont pas en reste de ce point de vue avec la base de données Voter Vault, à une différence significative près historiquement : cette base de données – et l’interface utilisateur – est opérée en interne par le Parti républicain. Ainsi, alors que le Parti démocrate fait appel à une entreprise indépendante (et à but lucratif), les Républicains se sont pendant longtemps reposés uniquement sur leurs propres moyens. Je dis « pendant longtemps », car – où l’on retrouve une fois de plus les frères Koch – la plupart des candidats républicains font aujourd’hui appel à l’entreprise i360, la base de données développée par les milliardaires, qui contient le portrait détaillé de 250 millions de consommateurs américains et de plus de 190 millions d’électeurs inscrits33. Frères Koch : 1, Comité national des Républicains : 0. Quand je vous disais que, à trop se reposer sur quelques milliardaires, on pouvait finir par y perdre… Ainsi, depuis 2011, plus de 4 millions d’euros ont été dépensés auprès de cette entreprise, dont près de 2,4 millions pour la seule année 2016.



Des risques du micro-ciblage

Arrêtons-nous un instant pour nous poser une question normative simple, mais que l’on oublie trop souvent : est-ce une bonne chose que des mouvements politiques (peu importe leur forme) puissent posséder une très grande quantité de données sur les listes électorales ? Dans le camp du oui, on serait tenté de dire que, si grâce à ces informations les femmes et les hommes politiques sont mieux au courant des « préférences » de leur électorat, alors ils serviront mieux ses besoins, ce qui est une bonne chose. On pourrait également ajouter – alors que l’on se plaint à raison du désengagement politique des citoyens – que tout ce qui est susceptible d’amener ces derniers à voter davantage est bon à prendre. Dans le camp du non ? Pour commencer, ce que nous disent les faits – rappelez-vous les travaux de Martin Gilens et de Benjamin Page que nous avons passés en revue au chapitre 7 –, c’est que les hommes politiques ont plutôt tendance aujourd’hui à moins répondre aux préférences de la majorité que par le passé. Les données, c’est pour gagner les élections ; les préférences, c’est pour faire plaisir à ceux qui ont financé l’acquisition des données.

De plus, imaginons un monde dans lequel les hommes politiques puissent parfaitement micro-cibler leurs électeurs ; que cela implique-t-il ? Tout simplement la possibilité que ces hommes politiques finissent par ne plus prendre en compte que les seules préférences de ceux qui peuvent leur permettre de faire basculer la balance de leur côté. Finalement, un peu comme avec les riches donateurs : si tout ce qui compte pour une élection, c’est l’argent, et si une poignée de milliardaires peuvent apporter plus financièrement à ma campagne que des millions d’électeurs, alors autant cibler tous mes efforts de campagne – puis l’ensemble des politiques que je mettrai en œuvre – sur cette poignée de supporters qui assurent ma réélection. Argument de l’efficacité. Qui, bien évidemment, se retourne contre celui de la démocratie.

Il faut ajouter dans la balance du non un argument supplémentaire, très bien développé par Eitan Hersh dans son livre : les campagnes utilisent principalement des données publiques pour cibler les électeurs, ou plutôt des données qui ont été rendues publiques à la suite d’une décision du législateur ; à l’intérieur même des États-Unis, ce qui est public ou ne l’est pas varie fortement d’un État à l’autre. Or il existe un véritable conflit d’intérêt entre d’une part les intérêts administratifs des hommes politiques – qui ont parmi leurs missions la protection de la vie privée de leurs citoyens – et d’autre part leurs intérêts politiques – qui les poussent à rendre publiques le plus d’informations possible afin de pouvoir eux-mêmes les utiliser dans leurs campagnes. Il est important que les citoyens en aient conscience, car ce n’est pas d’eux-mêmes que les hommes politiques se lieront les mains.



La fin de l’intermédiation ?

Ce dont témoigne le poids grandissant des dépenses électorales consacrées aux réseaux sociaux, c’est également l’importance croissante d’un rapport direct entre les hommes politiques ou les élus et les citoyens. Comme si l’intermédiation d’institutions qui n’ont plus la confiance des citoyens – tels les partis politiques, mais aussi les médias et les syndicats – n’était plus nécessaire. Ou, pire, était devenue néfaste. Les mouvements parmi les plus populaires aujourd’hui – à commencer par le Mouvement 5 étoiles, nous l’avons vu – se définissent comme des anti-partis, mettant en avant un désir d’horizontalité et le refus de la verticalité des vieilles structures existantes (désir d’horizontalité dont il faut bien dire cependant qu’il se marie étonnamment avec une certaine culture du chef).

Ce n’est pas le lieu ici d’entrer dans une discussion sur les avantages et les inconvénients de l’horizontalité (nous discuterons en détail de la question de la démocratie participative dans le prochain chapitre). Mais il est nécessaire d’insister sur un point important. Certains voudraient nous faire croire que, dans ce nouveau monde « désintermédié », l’argent ne jouerait plus qu’un rôle marginal en politique. Serait fini le temps des dépenses élevées, des partis à entretenir, des locaux de campagne, des meetings onéreux, etc. ; bref, il  serait presque devenu inutile, à les entendre, de limiter les dépenses de campagne. Sauf que cela est faux. Faire de la publicité sur les réseaux sociaux, mettre des vidéos en ligne, créer sa chaîne Youtube, cibler les électeurs, recruter un ou plusieurs community managers… tout cela a un prix, et ce prix est élevé. Demandez à Jean-Luc Mélenchon combien lui ont coûté ses hologrammes !

J’ai calculé, lors des quatre dernières élections présidentielles américaines, la part des dépenses de campagne de chaque candidat qui ont été des dépenses « en ligne », de la mise en place d’un site Internet au sponsoring de posts sur Facebook et autres formes de e-publicité en passant par le ciblage des électeurs sur les réseaux sociaux. La figure 61 présente les résultats. De façon intéressante, le candidat qui a remporté les élections depuis 2004 est systématiquement celui qui a consacré la part la plus importante de ses dépenses électorales aux dépenses en ligne. Barack Obama a été, de ce point de vue, le premier à véritablement innover avec près de 13 % de ses dépenses faites sur Internet en 2008, une proportion gigantesque comparée à la campagne old school de John McCain la même année. On peut également souligner toute la distance qui sépare de ce point de vue la campagne de Hillary Clinton de celle de Donald Trump, la première ayant consacré moins de 6 % de ses dépenses à la publicité sur Internet et autres frais de campagne en ligne, contre près d’un quart pour Donald Trump.
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La prise de contrôle des médias publics par des gouvernements souhaitant « rééquilibrer » le rapport de forces face aux empires médiatiques privés ne me semble pas être la voie à suivre, je l’ai souligné au chapitre 4. De même, la création par des mouvements politiques de leurs propres médias n’apportera pas une solution au problème démocratique auquel nous sommes actuellement confrontés. Bien sûr, les mouvements politiques sont pleinement légitimes à vouloir créer de nouveaux canaux de communication – par exemple, des chaînes Youtube – leur permettant de toucher directement leurs supporters, voire d’élargir leur base. Jean-Luc Mélenchon en France a aujourd’hui sa chaîne Youtube, qui compte près de 400 000 abonnés34 ; Bernie Sanders avait également créé la sienne lors de la primaire démocrate de 2016. (Mais, aux États-Unis, Youtube est surtout utilisé pour diffuser des publicités électorales que le citoyen doit voir avant de pouvoir lancer une vidéo ; un moyen d’atteindre les électeurs devenu plus efficace que les publicités à la télévision, et qui revient beaucoup moins cher aux campagnes.) Femmes et hommes politiques ont raison de vouloir diversifier leurs moyens de communication, d’améliorer leur utilisation des réseaux sociaux, afin de mieux connaître et toucher leur électorat. Mais cela ne peut se substituer à des médias d’information politique et générale indépendants. La chaîne Youtube d’un candidat ne peut être considérée comme un média d’information ; ce n’est rien d’autre qu’un moyen de communication. Il faut défendre aujourd’hui l’indépendance des journalistes travaillant pour des médias d’information, indépendance vis-à-vis d’actionnaires privés promouvant leurs intérêts industriels comme vis-à-vis des partis politiques cherchant à mieux diffuser leurs idées.



La campagne à l’ancienne

N’oublions pas toutefois ce que l’on serait tenté de qualifier de bonnes vieilles méthodes de campagne, à commencer par les meetings. Car, si j’ai beaucoup parlé jusqu’à présent des nouvelles technologies, les réunions publiques restent encore aujourd’hui un pilier essentiel des campagnes électorales, notamment au niveau local et même plus généralement dans tous les pays où les candidats ne sont pas autorisés à s’acheter du temps d’antenne.

D’ailleurs, il est intéressant de noter que, si en France les candidats ne sont pas autorisés à faire de la publicité à la télévision, les meetings sont en fait une formidable publicité télévisuelle, tout particulièrement à l’ère des chaînes d’information en continu. C’est en partie pourquoi ces meetings jouent un rôle si important. Ainsi, si celui de Jean-Luc Mélenchon le 5 février 2017 à Lyon – ou plutôt son double meeting en hologramme à Lyon et à Aubervilliers – a attiré à Lyon et à Paris plus de 18 000 curieux35, cela est finalement fort peu comparé aux 637 000 téléspectateurs en moyenne (1 440 000 en cumulé) qui ont suivi ce meeting en direct sur BFM TV.

Au final, quel est le poids relatif de ces différentes dépenses en France ? La figure 62 représente les dépenses par catégorie des cinq principaux candidats à l’élection présidentielle de 2017. Pour l’ensemble des candidats, le principal poste de dépenses est très largement les meetings (ce qui est encore plus vrai pour Jean-Luc Mélenchon, du fait du coût très élevé des hologrammes, et vrai également pour Emmanuel Macron, malgré les ristournes accordées), suivis de près par les salaires, notamment pour Emmanuel Macron et Benoît Hamon (mais moins pour Jean-Luc Mélenchon, qui a eu recours – pratique certes légale, mais socialement très contestable – à des prestataires externes plutôt que de salarier une partie de son équipe).

[image: Figure 62 : Dépenses des cinq principaux candidats à l’élection présidentielle de 2017, par catégories de dépenses, France]Figure 62 : Dépenses des cinq principaux candidats à l’élection présidentielle de 2017, par catégories de dépenses, France


Si l’on considère à présent l’ensemble des onze candidats à l’élection présidentielle de 2017 et si l’on regarde en moyenne le pourcentage représenté par chaque catégorie de dépenses, on note également le poids très important de la publicité (figure 63). De manière plus étonnante, les conseils en communication tiennent une place plus faible que ce à quoi l’on aurait pu s’attendre, mis à part pour François Fillon… mais le pauvre avait à démêler le fil de la rémunération de Pénélope.
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Notons cependant, pour terminer notre tour d’horizon des dépenses électorales, que le poids très lourd des réunions publiques dans les dépenses de campagne est propre à l’élection présidentielle et ne se retrouve pas pour les élections locales – y compris les élections législatives –, où la publicité (appelée dans ce cas « propagande imprimée ») est de très loin le poste de dépenses le plus important, comme le montre la figure 64 pour les élections législatives et municipales les plus récentes.
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Financement de la démocratie et dépenses électorales, le nouveau cens caché

La démocratie, c’est une personne, une voix. Ou, tout au moins, cela devrait l’être.

Sans même parler de la question des femmes un peu partout dans le monde ou de celle des Noirs américains36, il y a eu longtemps – dans des pays qui se voulaient pourtant démocratiques – des conditions strictes, en particulier en termes de revenus et de patrimoines, à l’entrée dans le corps électoral. Il y a eu parfois également d’autres conditions imposées pour restreindre l’ensemble des citoyens autorisés à être candidats. Les justifications à l’existence de telles règles ont été nombreuses et variées, car ceux qui ont le pouvoir ne manquent jamais d’imagination pour légitimer le fait que celui-ci leur appartient. Ainsi, autoriser uniquement ceux qui ont de la propriété à se présenter aux élections permettait de se prémunir contre tout risque de corruption.

Cela n’est plus le cas aujourd’hui. Et pourtant. Que vient de nous rappeler la deuxième partie de ce livre, si ce n’est que le système actuel semble tourner autour d’une conception toute ploutocratique de la démocratie ? Un euro, une voix. Le financement privé de la démocratie est devenu le nouveau « cens caché »37. Il semble difficile de résumer le système autrement. Certes, il n’y a pas plus de barrières à l’entrée : tout le monde est aujourd’hui autorisé à concourir et à voter. Mais le déficit de représentation prend une forme beaucoup plus perverse, car moins transparente : ce sont les contributions aux campagnes qui déterminent en partie les résultats électoraux et – c’est encore plus grave – la réalité de la représentation.

Quelle différence entre la loi du double vote – cette loi électorale du 29 juin 1820 qui permettait en France aux électeurs les plus imposés de voter deux fois38 – et la situation actuelle où l’on laisse aux plus aisés la possibilité d’exprimer deux, voire trois ou quatre fois leurs préférences politiques, expression politique qui passe par le canal des dépenses électorales ? La seule différence, c’est l’hypocrisie du système actuel qui, en façade, prétend donner à chacun le même poids dans le jeu démocratique. De même que, derrière le voile de la méritocratie scolaire, on voudrait nous faire croire que les inégalités sont justes39.

Or, non seulement on permet aux plus aisés  de voter plusieurs fois, mais, dans un système comme le système français, ce sont les impôts de tous – c’est-à-dire en grande partie des moins favorisés – qui permettent de financer ces multiples voix des plus riches. Une redistribution à l’envers que l’on retrouve sous d’autres formes en Italie ou encore au Canada.

*

Mais arrêtons ici les lamentations. Il était important de dresser l’état des lieux de nos démocraties ; voilà qui est fait. Oui, l’argent capture aujourd’hui le processus démocratique, interrogeant la réalité même de l’idée de représentation. Oui – et c’est encore plus grave –, au-delà du processus électoral, cela se reflète directement dans les politiques publiques qui sont chaque jour mises en œuvre et qui, à l’image de la flexibilisation à l’extrême du marché du travail ou des multiples cadeaux fiscaux faits aux plus riches, ne traduisent que les préférences des plus aisés, contre les intérêts mêmes des plus modestes. Oui, les choix politiques effectués au cours des dernières décennies ont conduit en Europe comme en Amérique du Nord à un système paradoxal où, sur le papier, la majorité vote, mais où, dans les faits, une minorité toujours plus réduite – et toujours plus riche – décide.

Mais le temps des lamentations est passé. D’autant plus qu’il est possible d’agir.

Oui, nous pouvons changer les choses et sauver la démocratie. La sauver contre la capture de l’argent non seulement tolérée, mais favorisée par les régulations actuelles, et la sauver également contre tous les populismes qui, face à une telle crise de la représentation, ont choisi la pire des solutions : le rejet.

Comment ? C’est ce que je vais vous montrer dans la troisième partie de ce livre, consacrée aux solutions. Pour commencer, il est urgent de repenser entièrement les modalités du financement public de la démocratie en rendant celui-ci plus réactif et véritablement adapté aux réalités du XXIe siècle. Un mouvement politique à l’heure d’Internet ne met pas quatre ou cinq ans à se créer : il peut prendre forme en quelques mois ; mais, si cette forme n’est pas soutenue comme il se doit, un souffle démocratique peut retomber, faute des financements appropriés. Le financement public doit être démocratisé, égalisé et annualisé. C’est ce que je propose avec les « Bons pour l’égalité démocratique », ces 7 euros donnés chaque année à chacun des citoyens et qu’ils pourront allouer simplement au travers de leur feuille d’impôt au mouvement politique de leur choix. Ce financement public modernisé devra s’accompagner de limitations extrêmement strictes au financement privé, sans quoi ce dernier aura rapidement fait de venir « noyer » sous les flots de contributions illimitées tous les efforts de démocratisation et les effets bénéfiques du financement public.

Égaliser tous les citoyens face au financement de la démocratie est une première étape indispensable pour résoudre la crise de la représentation. Mais cette crise est telle que cela ne suffira pas. Il faut aller plus loin et utiliser les outils de l’État de droit pour que demain nos représentants soient davantage à l’image de l’ensemble des citoyens. Cela pourra se faire à travers l’entrée d’une véritable « représentation sociale » à l’Assemblée nationale. Je propose ainsi au chapitre 11 que l’Assemblée nationale devienne une Assemblée mixte où, aux côtés des députés élus selon les modalités actuelles (en France, scrutin majoritaire à deux tours par circonscription), un tiers des sièges soient réservés à des représentants élus à la proportionnelle sur des listes comprenant au moins une moitié d’ouvriers, employés et travailleurs précaires – autrement dit, à l’image de la réalité socio-économique de notre pays. Une politique volontariste de parité sociale dans l’esprit des listes « chabada » femmes-hommes pour les élections régionales en France. Car lutter contre le déficit actuel de représentation suppose aussi que le législateur du XXIe siècle soit enfin à l’image des citoyens dont il est supposé défendre les intérêts. Un législateur qui ne fera plus la course à l’argent, mais tentera de convaincre la majorité. Un législateur qui ne votera plus en fonction des seules préférences des plus favorisés, mais enfin en fonction de celles de l’ensemble des citoyens.









 Notes

1. Les candidats qualifiés au second tour ne bénéficient pas d’un « supplément de dépenses » pour les élections législatives. Les dialogues de la deuxième saison de Baron noir font, de ce point de vue, sourire : l’on voit en effet le baron socialiste Philippe Rickwaert (interprété par Kad Merad) expliquer à son ancien assistant parlementaire Cyril Balsan, candidat à la députation, qu’il peut dépenser plus de 38 000 euros, la loi étant telle qu’il doit justement majorer cette première limite par le nombre d’habitants de sa commune multiplié par 0,15 euro. Dommage qu’il oublie de lui préciser que le plafond des dépenses doit être également majoré d’un coefficient actualisé « en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation hors tabac de l’INSEE ». Réplique peu télégénique ? Avec ou sans ce supplément, Balsan sera sans surprise élu.


2. Les populations légales des circonscriptions sont disponibles sur le site de l’INSEE : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2508230.


3. De manière étonnante, en France, l’encadrement des dépenses électorales aux élections municipales ne s’applique pas aux communes de moins de 9 000 habitants. Il serait intéressant d’étudier dans quelle mesure cela conduit à des dépenses beaucoup plus élevées (par électeur) pour ces plus petites communes. Malheureusement, cette absence de limite est associée à une absence de contrôle : les candidats dans ces petites circonscriptions n’ont pas à reporter leurs dépenses auprès de la CNCCFP, laissant le chercheur – et plus généralement le citoyen – dans l’ignorance. Cette absence de règles pour les petites communes françaises n’est d’ailleurs pas propre aux dépenses électorales. Ainsi, les maires des communes de moins de 9 000 habitants – c’est-à-dire de 97 % des communes en France – ont été exemptés de l’interdiction de cumuler dans le temps plus de trois mandats identiques et consécutifs. Autrement dit, comment faire beaucoup de bruit autour d’une réforme tout en s’assurant discrètement qu’elle ne vienne pas heurter les intérêts de ses bons amis.


4. De plus, pour les élections municipales – comme pour l’élection présidentielle –, le plafond des dépenses est plus élevé pour les candidats qualifiés au second tour.


5. La taille des circonscriptions électorales pour les élections municipales varie énormément en France. Ainsi, pour la commune de Bordeaux, le plafond des dépenses en 2014 était de 239 771 euros.


6. Voir Yasmine Bekkouche et Julia Cagé (2018), « The Price of a Vote : Evidence from France, 1993-2014 », CEPR Discussion Paper.


7. À quelques exceptions près, fort heureusement. Eric Avis, Claudio Ferraz, Federico Finan et Carlos Varjao (« Money and Politics : The Effects of Campaign Spending Limits on Political Competition and Incumbency Advantage », Document de travail NBER no 23508, 2017) ont ainsi étudié l’effet de l’introduction de limites aux dépenses électorales dans le cas du Brésil sur la compétition électorale. Toujours dans le contexte brésilien, Bernardo S. Da Silveira et Joao M. P. de Mello (« Campaign Advertising and Election Outcomes : Quasi-natural Experiment from Gubernatorial Elections in Brazil », The Review of Economic Studies, 78(2), avril 2011, pp. 590-612) ont examiné l’efficacité de la publicité électorale à la télévision. Enfin, j’ai moi-même analysé avec Edgard Dewitte (Cagé et Dewitte, 2018, op. cit.) l’évolution des dépenses de campagne au Royaume-Uni depuis le milieu du XIXe siècle et leur influence sur les résultats électoraux.


8. À l’exception malheureusement des élections législatives de 2017, pour lesquelles les données n’étaient toujours pas disponibles au moment de l’écriture de ce livre. On ne peut d’ailleurs que regretter que les délais de publication des comptes de campagne des différents candidats soient aussi longs, car l’analyse de ces comptes est une dimension importante du bon fonctionnement du processus électoral démocratique. En ce qui concerne le choix des élections, nous nous sommes concentrées sur les élections municipales et législatives plutôt que sur les présidentielles, car il est nécessaire, pour pouvoir mieux identifier l’effet des dépenses électorales, de disposer de variations au niveau des circonscriptions locales (certains candidats lèvent plus d’argent et dépensent plus que d’autres, suivant les circonscriptions et suivant les années, y compris au sein d’un même parti), en contrôlant ainsi, pour les spécificités des différentes circonscriptions, le contexte électoral et la popularité des partis. Seules des corrélations relativement grossières pourraient être mises au jour pour les élections présidentielles.


9. Les « recettes » des candidats dans les comptes de campagne sont l’ensemble des ressources à leur disposition leur permettant d’engager des dépenses électorales. La commission électorale, en France, reporte ces recettes en fonction de leur origine : les dons ; les apports des partis ; l’apport personnel du candidat ; et les avantages et concours en nature.


10. Et à dénoncer – l’un n’allant pas sans l’autre dans la mythologie conservatrice – la solidarité et l’« assistanat ».


11. Voir sur le prixdelademocratie.fr une version interactive de ces graphiques. Le lecteur pourra y regarder spécifiquement ce qui s’est  passé dans sa circonscription et y chercher tel ou tel candidat.


12. Un certain nombre de forces pourraient cependant aller dans le sens contraire. Il n’y a qu’à penser aux dernières semaines de la campagne de Nicolas Sarkozy en 2012 : certains candidats, voyant la défaite inexorablement approcher, peuvent décider de jouer leur va-tout en dépensant sans compter même si au final les jeux sont déjà faits.


13. Techniquement, notre régression comporte des « effets fixes » par circonscription et par année électorale. Tous les détails techniques liés à cette recherche menée avec Yasmine Bekkouche sont donnés dans l’article cité plus haut et disponible en ligne.


14. Dans la circonscription voisine, son ami Nicolas Sarkozy ferait presque pâle figure avec seulement 386 000 francs (un peu moins de 80 000 euros) de dons.


15. Patrick Balkany a été condamné en 1996 à quinze mois de prison avec sursis, 200 000 francs d’amende et deux ans d’inéligibilité pour « prise illégale d’intérêts ».


16. Se présenter a en effet permis à David Koch de contourner les lois électorales puisque les candidats n’étaient pas sujets au plafond de dons de 1 000 dollars imposé aux autres donateurs. Candidat, il pouvait contribuer financièrement à la campagne autant qu’il le souhaitait ! Notons que, avec 1,06 % des voix (un peu plus de 921 000 votes), le Parti libertarien a réalisé cette année-là le meilleur score de son histoire, jusqu’à 2012 et Gary Johnson.


17. Et que le chercheur n’a donc malheureusement pas à sa disposition d’informations systématiques sur les montants de ces transferts.


18. Éric Phélippeau (2013), op. cit.


19. Sur les effets pervers de la publicité négative – en particulier sur la participation électorale –, je conseille vivement au lecteur intéressé l’excellent Going Negative de Shanto Iyengar et Stephen Ansolabehere (1995), Going Negative : How Political Advertisements Shrink and Polarize the Electorate, New York, Free Press.


20. Avec, bien évidemment, toute la modération que l’on connaît à Trump, l’une de ces publicités affirmant que « des sommes faramineuses ont été versées à la Fondation Clinton, par des criminels, des dictateurs, des pays qui haïssent l’Amérique ». On n’en attendait pas moins.


21. Les premières mesures régulant le rapport des candidats à l’audiovisuel datent aux États-Unis de 1927, avec le « Radio Act » qui fut inclus par la suite dans le « Communications Act » de 1934, l’idée étant que les candidats ne puissent être discriminés dans leur accès à ces médias.


22. De plus, cette « égalité » ne s’applique pas – depuis un amendement apporté en 1959 à la section 315 – aux journaux télévisés, aux interviews des candidats pendant les émissions d’information, aux réactions à chaud ou encore aux documentaires, ce qui donne un véritable avantage aux candidats sortants. Sur la section 315 du « Communications Act », voir par exemple Eric Barnow (1990), Tube of Plenty : The Evolution of American Television.


23. Si l’on se concentre dans les deux cas sur les seules dépenses des comités des candidats et si l’on ne prend pas en compte les dépenses – également massives – des super PACs.


24. Au Canada, des règles encadrent la publicité électorale audiovisuelle ; mais, si elles obligent les radiodiffuseurs à libérer du temps d’émission pour les candidats, ce temps est libéré… « pour achat ». (Un – tout petit – peu de temps gratuit est également libéré.) Autrement dit, un système à l’américaine.


25. On pourra lire à ce sujet l’excellent article du New York Times de janvier 2018, « The Follower Factory » : https://www.nytimes.com/interactive/2018/01/27/technology/social-media-bots.html. L’achat de followers est d’ailleurs loin d’être propre aux hommes politiques, et beaucoup de célébrités ou d’athlètes recourent à cette pratique. Sur le plan de la fiction, l’excellent Homeland décortique dans sa saison 6 le fonctionnement d’une usine secrète à bots aux motivations très politiques, avec en particulier le truculent personnage de Brett O’Keefe, de toute évidence inspiré d’Alex Jones, théoricien du complot et libertarien américain, dont le programme radio – l’Alex Jones Show – attire chaque semaine plusieurs centaines de milliers d’auditeurs et qui est à l’origine du site Internet spécialisé dans les « fake news », infowars.com. Alex Jones qui par ailleurs a participé, en juillet 2016, à l’heure de la convention du Parti républicain, à l’« America First Unity Rally », meeting organisé par des partisans de Donald Trump. Quand on sait que les scénaristes de Homeland avaient écrit plus de la moitié de la saison 6 avant l’élection de Trump, on se dit que, décidément, trop souvent la réalité dépasse la fiction…


26. La loi no 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la publication et à la diffusion de certains sondages d’opinion a été modernisée par la loi no 2016-508 du 25 avril 2016 de modernisation de diverses règles applicables aux élections. L’objet de ces lois est d’éviter que la publication de sondages électoraux ne vienne perturber la libre détermination du corps électoral.


27. Les réseaux sociaux sont également utilisés par les candidats – notamment aux États-Unis – pour favoriser leurs levées de fonds auprès de citoyens qu’ils n’arrivaient pas à toucher jusque-là. L’usage de Twitter est ainsi particulièrement répandu et s’est révélé efficace pour ces femmes et hommes politiques se présentant pour la première fois, et ne bénéficiant donc ni d’un capital politique ni d’une exposition médiatique suffisante. Twitter permet à ces candidats non de lever des millions, mais de bénéficier de multiples petites contributions et d’être ainsi plus compétitifs dans un paysage électoral inondé par les grosses donations. Voir en particulier Maria Petrova, Ananya Sen et Pina Yildirim (2017), « Social Media and Political Donations : New Technology and Incumbency Advantage in the United States », CEPR Discussion Paper 11808.


28. Eitan D. Hersh (2015), Hacking the Electorate. How Campaigns Perceive Voters, Cambridge University Press.


29. Notons toutefois qu’Eitan Hersh – qui, de ce point de vue, est en désaccord avec d’autres auteurs (en particulier D. Sunshine Hillygus et Todd G. Shields, dont le Persuadable Voter a eu beaucoup d’écho outre-Atlantique) – considère qu’au final l’utilisation de données commerciales par les campagnes est non seulement peu courante, mais également peu efficace, notamment par rapport à la simple utilisation de données publiques comme les données localisées des recensements. Il est aussi relativement négatif quant à l’utilisation qui a été faite jusqu’à présent des données en provenance des réseaux sociaux. Ce qui ne veut pas dire qu’il ne reconnaît pas le potentiel de ces données, mais – on serait tenté de dire heureusement – l’utilisation de Facebook, par exemple, a été jusqu’à présent limitée par le fait que l’entreprise ne vend pas un certain nombre d’informations confidentielles de ses utilisateurs.


30. D’après le site Internet de l’entreprise (consulté en mars 2018), la base de données de Catalist contient des informations sur plus de 240 millions de citoyens en âge de voter. Cette base est constituée d’une part d’un fichier électoral national de 185 millions d’électeurs inscrits, collecté à partir des données publiquement disponibles au niveau des États, et d’autre part d’informations supplémentaires concernant 55 millions d’électeurs non inscrits et obtenues à partir de données commerciales.


31. À la date de mars 2018 et d’après les calculs que j’ai effectués en utilisant les données en ligne de la FEC. Le lecteur intéressé trouvera dans l’Annexe en ligne l’évolution annuelle de ces dépenses entre 2007 et mars 2018. L’année 2008 a été particulièrement riche pour Catalist, les campagnes de Barack Obama comme de Hillary Clinton ayant chacune dépensé plusieurs centaines de milliers d’euros pour avoir accès aux informations de cette base de données.


32. NGP VAN est née en 2010 de la fusion de NGP, une entreprise technologique de levée de fonds rattachée au Parti démocrate, et de « Voter Activation Network » (VAN).


33. D’après les chiffres de Jane Mayer, op. cit.


34. Très exactement 371 000 fin mars 2018.


35. Selon les chiffres fournis par les organisateurs.


36. Si je ne peux la traiter dans ce livre, la question du vote des minorités aux États-Unis, en particulier celle des Noirs américains, est une question centrale qui vient elle aussi interroger le bon fonctionnement de la démocratie outre-Atlantique. Le principal problème vient du fait qu’aux États-Unis il est extrêmement « facile » de perdre son droit de vote, souvent à vie, en particulier à la suite d’une condamnation pénale. En 2016, lors des dernières élections, 6 millions d’Américains étaient ainsi interdits de voter, parmi lesquels plus d’un tiers de Noirs. Voir par exemple http://www.sentencingproject.org/publications/6-million-lost-voters-state-level-estimates-felony-disenfranchisement-2016/.


37. L’expression « cens caché » a été popularisée en France par Daniel Gaxie, qui avait essentiellement en tête à la fin des années 1970 les inégalités scolaires.  Daniel Gaxie (1978), Le Cens caché. Inégalités culturelles et ségrégation politique, Paris, Le Seuil.


38. Cette loi a été supprimée en France en 1830. Mais le « double vote » est longtemps resté en vigueur dans d’autres pays, par exemple au Royaume-Uni où il prenait la forme des university seats : les diplômés des universités les plus prestigieuses, à commencer par Oxford et Cambridge, étaient autorisés à voter pour leurs représentants au Parlement en plus de leur vote géographique. Ces university seats n’ont été supprimés qu’en 1948.


39. Cf. Thomas Piketty (2013), Le Capital au XXIe siècle, op. cit.




Troisième partie

Sauvons la démocratie ! Pour une refonte de la démocratie politique et sociale



Chapitre 9

Tout est dit ? De l’illusion de la permanence à l’innovation des chèques démocratiques

Démocratie participative, démocratie coopérative, démocratie délibérative, démocratie en continu, démocratie semi-directe, civic-tech, démocratie 2.0 ou 3.0, démocratie par le tirage au sort… Il existe dans le débat public de nombreuses propositions de refondation de nos systèmes politiques. Beaucoup ont pensé la question de la démocratie, et en particulier celle de la démocratie représentative, qu’il s’agisse de chercheurs, d’hommes politiques ou de simples citoyens engagés dans le débat public. « Une personne, une voix » : l’expression même semble datée et la faiblesse de la participation électorale nous dit seule à quel point la défiance est aujourd’hui ancrée. Tout est dit, et l’on vient trop tard… ? Non, je ne le pense pas. Tout n’a pu être dit. Pour une raison simple : l’histoire démocratique commence à peine. Que sont nos quelques décennies d’apprentissage de la démocratie électorale à l’échelle de l’histoire humaine, des siècles passés et surtout à venir ?

Tout n’a pas été dit, et il est important de commencer par passer en revue les propositions existantes, les expériences réussies de démocratie participative, et les nombreux ratés, afin de construire un modèle véritablement innovant pour la démocratie du XXIe siècle, modèle qui tire les leçons du passé pour mieux préparer l’avenir. Je ne sais que trop bien qu’en les résumant en quelques paragraphes, parfois simplement quelques lignes, je prends le risque de ne pas rendre entièrement justice aux idées développées par les différents auteurs. Peu importe, je prends le risque ; je ne peux me passer du socle de leur pensée, mais je ne peux non plus m’y laisser figer, car le socle de la démocratie est à la fois collectif et dynamique.

Le risque exaltant l’audace, mes propositions viennent ensuite. D’une part au chapitre 10, où je propose une refonte complète du système de financement du jeu politique. J’espère que l’on me rendra justice ici. Je mets le financement au centre du jeu parce que le système actuel est gangrené par l’argent : la démocratie ne tiendra sa promesse d’égalité – égalité des citoyens face aux urnes et égale représentation des préférences de chacun – que si l’on résout pour commencer le problème de son financement. Il ne s’agit pas d’une condition suffisante, mais d’une condition nécessaire et pressante. Bien sûr, parler fiscalité et financement public de la démocratie politique, cela n’est pas vraiment « sexy », et les militants historiques de la démocratie, ceux qui chaque semaine tractent sur les marchés ou à la sortie du métro, qui plusieurs fois par mois participent à des réunions de section, pourraient me reprocher de me tenir bien loin de la réalité de la participation politique. Quel intérêt à centrer le débat sur le poids relatif de l’argent privé et de l’argent public dans les campagnes électorales quand, sur le terrain, ce qui compte, c’est d’aller convaincre les électeurs un à un ? Mais leur engagement, s’il est sincère, s’il est important et s’ils y consacrent une énergie folle aux dépens de leur vie de famille ou de leurs loisirs, n’en reste pas moins le plus souvent réduit à néant par la pratique actuelle du jeu démocratique. Ce qui compte en politique, c’est l’argent : nos votes ont un « prix », et c’est pourquoi de plus en plus de femmes et d’hommes politiques répondent uniquement aux préférences des plus favorisés – de ceux qui contribuent financièrement à leurs campagnes électorales – et aucunement aux préférences de leurs militants – ceux qui y consacrent du temps1. C’est à cette réalité qu’il faut accepter de se confronter ; et il ne faut pas avoir peur des chiffres, car la démocratie a un coût, et si l’on ne veut plus que ce coût soit supposément « à la charge » des plus aisés – avec tout ce qu’ils en tirent en retour –, eh bien, il faut penser sa prise en charge publique.

Bien sûr, la révolution démocratique que je propose dans ce livre ne saurait s’arrêter à la question de son financement. Ce qui est urgent également, c’est d’améliorer la représentation de chacun. Or il me semble nécessaire ici – et c’est ce que je discuterai au chapitre 11 – de repenser le fonctionnement de la démocratie politique sur le modèle de la démocratie sociale. En particulier, la reconquête électorale démocratique – contre les extrêmes et les populismes – ne pourra se faire sans une réforme en profondeur de notre système parlementaire. Ma proposition, pour la résumer d’un mot, s’appuie sur l’introduction d’une représentation sociale dans une Assemblée parlementaire souveraine devenue duale. Ou, pour le dire beaucoup plus simplement, garantir demain la présence des classes populaires (ouvriers, employés et nouveaux précaires) à l’Assemblée, alors que les classes populaires sont aujourd’hui absentes de ses bancs. Nous verrons en effet que cette absence n’est pas sans conséquence, car elle a un impact direct sur les lois qui sont – ou non – votées en France, au Royaume-Uni ou encore aux États-Unis. Mais, avant de donner plus de détails, il me faut d’abord parcourir les multiples propositions de refondation démocratique qui figurent déjà dans le débat public.

Ah, et si le lecteur curieux rebalaie rapidement cette page en s’étonnant de ne pas y avoir trouvé le mot « Internet », eh bien, qu’il ne s’étonne pas. Il ne s’y trouve pas. Dans la catégorie 2.0, je réponds pourtant « présente », plutôt deux fois qu’une, et ne me lasse pas d’utiliser les réseaux sociaux, au détriment parfois – il faut le reconnaître – de l’efficacité et de l’optimisation de l’utilisation de mon temps de cerveau (plus tout à fait disponible). Mais Internet est un outil. Ce n’est pas la solution. Trop heureux sont les puissants qui laissent se divertir les citoyens connectés, leur permettant sur le papier (ou plutôt sur l’écran) d’exprimer leurs préférences et leur donnant ainsi l’illusion de la participation, alors même que les jeux sont faits.

Je n’ignore pas pour autant la puissance de l’outil. J’ai d’ailleurs documenté au chapitre 8 les dépenses électorales croissantes que partis et candidats y consacraient. Je n’ignore pas non plus qu’Internet a en partie modifié les paramètres du combat électoral, négativement – on a vu les dérives que peut entraîner le détournement de données privées sur les réseaux sociaux –, mais aussi parfois positivement, en permettant de mobiliser des citoyens plus jeunes, éloignés des formes de militantisme traditionnelles, mais connectés et tentés par l’idée de faire de la politique autrement. En permettant de mobiliser également de petits donateurs, convaincus parfois directement sur les réseaux sociaux ; c’est en partie ainsi que Bernie Sanders a réussi à faire aussi bien financièrement, lors de la primaire démocrate de 2016, que sa rivale Hillary Clinton. Est-ce que le Mouvement 5 étoiles en Italie aurait connu un tel succès il n’y a ne serait-ce que vingt ans, avant qu’Internet ne devienne un outil de communication partout répandu ? Le succès inattendu de Jean-Luc Mélenchon lors de la présidentielle française de 2017 n’est-il pas en partie lié à sa parfaite maîtrise des réseaux sociaux ? Pour un candidat parfois relativement « maltraité » par les médias traditionnels – et qui le leur rend bien –, les réseaux sociaux permettent de toucher plus facilement les citoyens.

Mais là où il ne faut pas se tromper, c’est que cette nouvelle technologie ne résout nullement la problématique centrale du financement du coût des campagnes électorales. J’ai entendu certains responsables politiques me dire que l’urgence de la régulation du financement des campagnes électorales était passée, car à l’heure d’Internet on pouvait faire campagne avec deux sous et trois lignes de code. Autrement dit, les campagnes bien dotées n’auraient plus aucun avantage par rapport à celles manquant cruellement de financements privés. Sauf que cela est faux, comme je vous l’ai montré au chapitre 8. Certes, les publicités en ligne coûtent moins cher qu’à la télévision, mais faire campagne à l’heure d’Internet, sur Internet, cela a un coût, qui peut se révéler extrêmement élevé.

La bataille de l’égalité démocratique ne sera pas gagnée en ligne, grâce à telle ou telle application permettant de rapprocher virtuellement les élus de leurs constituants. Ces applications sont de beaux gadgets, parfois amusants, mais qui ne donnent que l’illusion de la représentation. La réalité de la représentation se jouera, elle, dans une Assemblée repensée ; et l’égalité n’aura une chance de l’emporter que si l’on ferme d’abord la vanne des financements privés.

De la démocratie continue à la démocratie permanente

Mais commençons par le commencement, à savoir les nombreuses propositions qui ont été faites jusqu’à présent pour essayer de redonner du sens au concept de démocratie. Et, avant d’entamer un  petit tour du monde, permettez-moi de m’arrêter un instant dans l’Hexagone. En France, l’historien Pierre Rosanvallon est sans doute celui qui a le plus réfléchi à l’histoire et au devenir du gouvernement démocratique. Pour reprendre ses mots, qui résument d’une certaine manière ce que nous avons vu jusqu’ici, « nos régimes peuvent être dits démocratiques, mais nous ne sommes pas gouvernés démocratiquement2 ». Certes, Rosanvallon n’évoque pas le financement du jeu politique, mais la question du déficit de représentation est présente dans sa critique du régime présidentiel à la française : de toute évidence, à la présidentialisation-personnalisation, il préfère le modèle parlementaire-représentatif. Surtout, ce qui me semble passionnant dans son enquête de long cours sur les mutations des démocraties contemporaines3, c’est le processus de « désociologisation » de la politique qu’il met au jour. Selon lui, le système des partis n’a plus aujourd’hui aucune fonction représentative. Pourquoi ? Parce que, alors qu’ils ont longtemps animé le débat public et ont été des vecteurs d’expression des identités sociales, les partis politiques semblent aujourd’hui réduits à une fonction résiduelle : la sélection des candidats4. Pour Rosanvallon, cela tient en grande partie à leur professionnalisation ; les groupes sociaux ne s’identifient plus depuis longtemps aux partis. Je montrerai au chapitre 11 que cela n’est au final pas si étonnant quand on s’aperçoit que les partis politiques ne sont plus à l’image de la réalité des groupes sociaux dans nos sociétés contemporaines. Seul le Labour Party a au Royaume-Uni longtemps compté en son sein des ouvriers et des employés, mais même cette caractéristique a commencé à s’effriter au milieu des années 1980.

Je ne peux ainsi qu’être d’accord avec le constat dressé par Pierre Rosanvallon, auquel j’ajouterais une explication alternative : ce déficit d’identification prend racine dans l’absence de représentation. Comment m’identifier – comme groupe, voire plus simplement comme individu – à un parti politique, de droite comme de gauche, qui ne répond une fois au pouvoir qu’aux préférences politiques des plus favorisés ? À un parti qui, même dans sa conquête du pouvoir, consacre plus de temps et d’énergie à convaincre les plus aisés de financer ses candidats qu’à mobiliser ce qui a survécu des énergies militantes ?

Rosanvallon parle de « société oubliée ». Cette société, il propose de la retrouver par la « démocratie continue » ou « permanente », cette idée selon laquelle les citoyens doivent pouvoir s’exprimer à chaque instant, et non pas seulement au moment des élections ; il défend ainsi, par exemple, l’idée d’une meilleure prise en considération des pétitions citoyennes dans le débat démocratique5. Je pense en effet que les citoyens doivent pouvoir s’exprimer beaucoup plus régulièrement que tous les quatre ou cinq ans, et c’est pourquoi je propose de leur donner le choix de financer chaque année les groupements politiques dont ils se sentent le plus proches. Pour redynamiser l’expression des préférences démocratiques. Mais je pense également que, pour retrouver cette société, il faut lui donner une véritable représentation dans nos instances législatives ; autrement dit, la faire entrer à l’Assemblée. Bref, lui permettre de s’exprimer directement dans la sphère politique. D’autant que, comme nous allons le voir dans un instant, si les pétitions citoyennes sont une belle idée, cette idée vient en réalité le plus souvent s’échouer, victime de la tempête des financements privés et du poids des lobbys qui décident au bout du compte du sort de cette expression de la volonté populaire.

Une Assemblée sociale représentative

Dominique Rousseau défend également l’idée d’une « démocratie continue », même si les modalités exactes qu’il développe diffèrent de celles de Pierre Rosanvallon6. En particulier, le juriste pense davantage la représentation du social dans le jeu législatif, puisqu’il propose la création d’une Assemblée sociale7. Cette Assemblée sociale serait une Assemblée délibérative, expression de la volonté de la société civile organisée aux côtés de l’Assemblée nationale et du Sénat – elle succéderait au Conseil économique, social et environnemental. Ses membres seraient élus de façon à tenir compte « des forces productives dans la vie économique et sociale, des grands secteurs d’activités […] et des formes dans lesquelles ces forces et activités sont organisées8 ». Cette idée est innovante puisque, en lui donnant un pouvoir délibératif – et non simplement consultatif –, Rousseau fait de cette troisième chambre une « véritable » assemblée. Ce qui est dommage, c’est qu’il ne pousse pas jusqu’au bout son raisonnement ; en particulier, Rousseau n’entre pas dans les détails de la navette parlementaire et n’affronte pas la question de la prééminence des différentes chambres. Or, on ne peut véritablement juger de l’importance d’une telle Assemblée sociale si l’on n’a pas déterminé au préalable qui des différentes chambres, en cas de désaccord, peut statuer en dernier ressort. On peut supposer que Rousseau maintiendrait la prééminence actuelle de l’Assemblée nationale, ce qui limiterait la portée de la réforme.

Rousseau a raison de penser la nécessité de donner aux forces sociales un pouvoir délibératif, mais il devrait, me semble-t-il, s’autoriser à être plus « radical ». Pour que cela prenne vraiment tout son sens, je pense qu’il est préférable de faire entrer directement la représentation du social dans l’Assemblée nationale existante et c’est ce que je propose avec l’Assemblée mixte ; sinon, une Assemblée sociale telle que la promeut Rousseau ne pourrait être au final qu’une forme d’illusion et conduire à des déceptions.



L’exemple raté du Venezuela

À tous ceux qui entendent résonner, au son de cette proposition d’une représentation politique du social, un petit air venu du Venezuela, laissez-moi dire très clairement la chose suivante : l’échec de l’Assemblée constituante en 2017 au Venezuela, ce n’est pas l’échec de la représentation professionnelle, c’est un symptôme supplémentaire de l’effondrement progressif du régime de Maduro et de l’expérience « bolivarienne » au pays du pétrole des Caraïbes. Il ne faut pas pour autant condamner cette innovation intéressante qui consistait à mieux représenter les minorités, d’autant plus que la forme précise que je propose (et, sur ces questions comme sur tant d’autres, le diable est dans les détails) n’a pas grand-chose à voir avec celle expérimentée au pays de Chávez.

Que s’est-il passé exactement au Venezuela ? Après que Nicolas Maduro a fait élire en juillet 2017 une Assemblée constituante9 – élection boycottée par l’opposition –, celle-ci s’est arrogé en août de la même année la plupart des pouvoirs législatifs au détriment de l’Assemblée nationale10, donnant de fait les pleins pouvoirs au parti du président. Le Venezuela bascule ainsi malheureusement chaque jour un peu plus dans la dictature.

Pourquoi mentionner cependant cette Assemblée constituante dans ce livre sur le renouveau démocratique ? Parce que les modalités de son élection étaient intéressantes, si l’on accepte un instant de s’abstraire ici du contexte vénézuélien qui, en 2018, à l’orée d’une présidentielle anticipée que l’opposition boycotte, ne peut que faire figure de repoussoir. En effet, une partie de l’Assemblée (364 élus) représente les territoires (les candidats étant élus dans les circonscriptions municipales au suffrage universel territorial, où chacun vote sur la base de son lieu de résidence, comme dans les élections habituelles), alors que l’autre partie (181 élus) représente les groupes sociaux et les minorités : 173 élus sont en effet choisis parmi les représentants de catégories sectorielles (paysans, étudiants, retraités, travailleurs, handicapés, chefs d’entreprise, etc.), et 8 par les communautés indigènes. Chaque électeur vote ainsi deux fois : une fois dans sa municipalité, et une deuxième en fonction de son groupe social de rattachement. Une façon de combiner représentation politique et sociale au cœur d’une même Assemblée.

Or cette double représentation – qui est aussi à sa manière ce que propose Dominique Rousseau et une lecture possible des propositions que je fais dans le dernier chapitre de ce livre – pourrait constituer une véritable révolution démocratique. Cela permettrait – dans un contexte autre que celui du Venezuela – de retrouver enfin la société oubliée. Avec toutefois une limite importante dans les modalités du vote tel qu’il a été proposé au Venezuela : si je pense en effet qu’il faut voter deux fois – une fois au suffrage universel territorial et une fois à la proportionnelle pour des listes représentant mieux la réalité des groupes sociaux –, je ne pense pas qu’il faille introduire des collèges électoraux séparés. Autrement dit, je ne pense pas que chaque individu doive voter en fonction de son groupe social de rattachement ; de tels collèges électoraux séparés sont une aberration démocratique et n’ont jamais été vraiment mis en place, sauf dans des contextes historiques extrêmement tendus (par exemple en Bosnie, avec des électorats séparés croate-serbe-musulman, ou en Inde coloniale, avec des électorats séparés hindous-musulmans) ou pour la représentation de minorités très spécifiques (comme les Maoris en Nouvelle-Zélande). Ce qu’il faut, selon moi, c’est que l’ensemble des citoyens votent sur des listes à la proportionnelle qui représentent la réalité des groupes sociaux avec, selon les modalités que je propose, au moins une moitié de catégories socioprofessionnelles populaires, comprenant les ouvriers, les employés et l’ensemble des travailleurs précaires. Dans l’esprit,  cela est donc plus proche des listes « chabadabada » femmes-hommes pour les élections régionales en France, sauf que le volontarisme est ici tourné vers les classes populaires et non vers les femmes.

Dans le cas du Venezuela, l’autre limite importante – c’est le moins qu’on puisse dire – du mode d’élection proposé dans le cadre de l’Assemblée constituante de 2017 est l’interdiction faite aux partis politiques de présenter des candidats pour ces sièges « professionnels ». Il s’agissait clairement d’une façon pour le pouvoir en place d’exclure l’opposition et de se garantir l’appui d’un grand nombre de sièges, par le truchement d’organisations sociales et professionnelles proches du parti au pouvoir, et seules en mesure de présenter des candidats. On retrouve d’ailleurs ce type de manipulation dans nombre d’Assemblées fantoches imaginées dans les Constitutions des pays du socialisme réel, y compris dans la Constitution chinoise actuelle. On invente d’improbables représentations sociales pour mieux contourner le suffrage universel et se maintenir au pouvoir. Mais ces impostures ne doivent pas nous empêcher d’aller plus loin : l’idée d’une meilleure représentation sociale n’est certainement pas une mauvaise chose en soi, pourvu qu’elle s’appuie sur la transparence, le suffrage universel et la liberté de candidature.





Les référendums d’initiative populaire et le droit de pétition

Comment permettre aux citoyens de s’exprimer concrètement en dehors du temps électoral ? Non seulement de nombreux chercheurs se sont posé cette question, mais beaucoup de gouvernements également et, dans un certain nombre de pays, des mesures concrètes ont été mises en place. Ainsi, l’Italie est allée très loin dans la pratique de la démocratie en continu avec – nous l’avons vu dans le cas de l’abrogation du financement public des partis – le recours récurrent à des référendums d’initiative populaire. Le référendum d’initiative populaire est également pratique courante en Suisse, comme nous l’a rappelé récemment la tentative – heureusement rejetée – de suppression de la redevance pour financer l’audiovisuel public.

Les référendums d’initiative populaire et la pratique du « rappel »

Qu’est-ce que le référendum d’initiative populaire ? Si celui-ci prend des formes différentes d’un pays à l’autre, on peut le définir de manière très générale comme un référendum organisé à l’initiative d’une fraction du corps électoral, tout l’enjeu étant de déterminer la taille de cette fraction.

En Italie, le référendum d’initiative populaire fut inscrit dans la Constitution de 194811. Ce référendum est un référendum « abrogatif » : il ne peut que viser à abroger une loi ou une partie de loi12. Pour cela, la proposition de référendum doit émaner d’au moins 500 000 électeurs, soit environ 1 % de la population adulte italienne13. Pour que ce référendum soit adopté, il faut que la majorité des électeurs participe au vote (et, bien évidemment, que la proposition obtienne la majorité des suffrages exprimés) ; cette exigence de participation conduit d’ailleurs souvent à l’échec de référendums qui obtiennent pourtant dans les urnes la majorité des suffrages.

En Suisse, on peut faire remonter le référendum d’initiative populaire – appelé « votation » – à la fin du XIXe siècle avec l’instauration du référendum facultatif en 1874 et l’introduction de l’initiative populaire en 1891. Celui-ci prend plusieurs formes. D’une part, lorsque, dans les cent jours qui suivent l’adoption d’une loi au Parlement, 50 000 citoyens signent un texte demandant un vote de l’ensemble du corps électoral, la loi ne peut entrer en vigueur que si les électeurs l’approuvent (référendum facultatif)14. D’autre part, tout électeur ayant réuni 100 000 signatures peut proposer une modification de la Constitution (votation d’initiative populaire)15. Ces deux pratiques sont extrêmement populaires – le mot est approprié – en Suisse puisque, entre 1848 et 2010, 167 référendums facultatifs et 158 votations d’initiative populaire ont eu lieu. (De plus, en 2003, a été introduite l’« initiative populaire générale » permettant à 100 000 citoyens de demander l’adoption ou la révision d’une loi fédérale – et non plus uniquement la révision de la Constitution16. Cependant, cette possibilité a été supprimée dès 2009 sans jamais avoir été utilisée.)

C’est d’ailleurs souvent l’exemple suisse qui est pris comme modèle en France, où le référendum d’initiative populaire est en débat depuis de nombreuses décennies17. Pourtant, le référendum d’initiative populaire existe de fait en France depuis quelques années ! Vous ne le saviez pas ? Pas très étonnant, car la mesure qui a été introduite lors de la révision constitutionnelle de 2008 (mais n’est entrée en vigueur que le 1er janvier 2015) est telle que, jusqu’à aujourd’hui, aucun élu ne s’en est emparé. Et pour cause : plutôt que de prévoir « simplement » que, lorsque suffisamment de citoyens se mobilisent sur telle ou telle question, un référendum est organisé, la mesure requiert que, dans un premier temps, un cinquième des parlementaires déposent une proposition de loi dite « référendaire ». D’où le nom de « référendum d’initiative partagée » – et non pas « populaire ». Rien de « populaire » non plus dans la « fraction » du corps électoral nécessaire selon la loi française : rien de moins que 10 %, soit plus de 4,5 millions de citoyens18 ! Autrement dit, encore une belle promesse impraticable.

Et c’est d’ailleurs pourquoi la mise en œuvre d’un véritable référendum d’initiative populaire revient sur la table à chaque élection présidentielle en France. En 2017, cette mesure faisait partie du programme de cinq des candidats à l’élection, parmi lesquels Jean-Luc Mélenchon – son programme ne précisait cependant pas le nombre de citoyens nécessaires – et Marine Le Pen – qui défendait l’idée d’un référendum d’initiative populaire sur proposition d’au moins 500 000 électeurs. Jean-Luc Mélenchon allait toutefois plus loin puisque, à la possibilité que les citoyens puissent convoquer des référendums, il ajoutait celle qu’ils puissent eux-mêmes proposer des lois. De plus, au centre de son programme institutionnel se trouvait un autre principe, celui du « référendum révocatoire d’initiative citoyenne » permettant de révoquer les élus au cours de leur mandat.

Si cette idée de « référendum révocatoire » peut sembler un peu radicale – et « populiste » également, si l’on en juge par les mots qui sont souvent employés pour la défendre, à commencer par le « Tous dehors ! » –, tout dépend en fait des modalités concrètes de sa mise en œuvre. Ainsi, la possibilité du « rappel » (recall), qui permet la révocation populaire des élus, existe depuis plusieurs décennies dans un certain nombre d’États aux États-Unis19, et en particulier en Californie. Il est intéressant de revenir sur les raisons qui ont conduit à l’introduction du recall en Californie en 1911, raisons qui ne sont pas sans évoquer certaines dérives que l’on observe actuellement et que j’ai discutées tout au long de ce livre (rappelez-vous, le nouveau gilded age, terme employé aujourd’hui en écho à la corruption du système politique et à l’explosion des inégalités aux États-Unis au tournant du XXe siècle). Ainsi, le recall a été introduit pour lutter contre la corruption du système, et surtout contre la domination croissante – combinaison de monopole économique et de domination politique – d’un petit nombre d’entreprises. Le géant économique d’alors ne s’appelait pas Google ou Facebook, mais la Southern Pacific Railroad, grande compagnie ferroviaire20.

Tout au long du XXe siècle, plusieurs pétitions de révocation ont été lancées en Californie, mais, jusqu’en 2003, toutes ont échoué, faute d’avoir réuni suffisamment de signatures21. Pour qu’une pétition débouche sur un vote en Californie, un nombre de signatures équivalant à 12 % des votants lors de la dernière élection est en effet nécessaire (ce qui revient, selon les élections, à environ 1 million de signatures). En 2003 toutefois, la procédure de recall lancée contre le gouverneur en place, Gray Davis, seulement onze mois après sa réélection, a conduit à sa destitution et à son remplacement par Arnold Schwarzenegger, qui fit là ses débuts en politique22.



L’illusion de la démocratie directe et le semblant de représentation

Si la procédure de rappel reste extrêmement rare – du moins aux États-Unis, car elle est beaucoup plus répandue en Amérique latine –, on peut néanmoins interroger, dans son cas comme dans celui des référendums d’initiative populaire, la part de réalité de démocratie directe et la part d’illusion23. Pour le dire autrement, dans quelle mesure ces pratiques de démocratie participative permettent-elles véritablement de résoudre la question du déficit de représentation ? Et ne posent-elles pas par ailleurs d’autres problèmes, en particulier celui de la légitimité du vote ?

Prenons l’exemple du référendum abrogatif. Dans quelle mesure peut-on considérer comme légitime le fait que la volonté d’un petit nombre d’individus puisse conduire à l’abrogation de lois votées par un gouvernement élu à la majorité des citoyens ? Bien sûr, la réponse à cette question dépend avant tout du pourcentage de citoyens nécessaire pour que le référendum ait lieu : 1 % comme en Italie ou 0,7 % comme en Suisse, cela est très différent de 10 %, seuil souvent discuté. Plus le seuil est élevé, plus le référendum peut être considéré  comme légitime ; mais un seuil trop élevé entraîne de fait l’impraticabilité de la mesure (il suffit de penser au cas français). Certes, me direz-vous, la seule mobilisation d’un nombre suffisant de signatures ne conduit pas à l’abrogation : encore faut-il que celle-ci l’emporte dans les urnes dans un second temps, où c’est bien l’ensemble des citoyens qui est appelé à s’exprimer. Le problème, c’est que, trop souvent, cet ensemble de citoyens ne prend pas la peine de se déplacer, peu concerné par des questions qu’il ne s’est pas posées et qu’on lui impose. Ainsi, en Suisse, si les votations populaires sont multiples, la participation électorale est, elle, le plus souvent très faible. De ce point de vue, le choix italien d’imposer comme condition à la victoire d’un référendum un taux de participation supérieur à 50 % est extrêmement intéressant ; la démocratie directe passe par l’engagement – positif ou négatif – de la majorité des citoyens concernés.

Cela suffit-il pour autant à légitimer le référendum abrogatif ou les votations d’initiative populaire ? Ceux qui s’opposent à ces outils de démocratie directe soulignent le plus souvent que cela risque de conduire à davantage de polarisation politique et mettent en garde contre de possibles dérives populistes. À cet égard, l’initiative populaire suisse « contre la construction de minarets » donne à réfléchir24. La question centrale est, d’une part, celle de la légitimité d’une majorité à contrevenir à des droits fondamentaux (comme la liberté religieuse, dont on pourrait penser qu’elle bénéficie de garanties constitutionnelles interdisant ce type de consultation discriminatoire) ; et, d’autre part, celle de l’intention et de l’information dont disposent les citoyens au moment d’exprimer leur vote. Dans le cas des minarets, les Suisses se sont-ils véritablement exprimés pour ou contre ces constructions, ou le débat n’a-t-il pas davantage porté sur l’immigration ? La question de l’information à disposition des citoyens lors de votes référendaires est d’ailleurs loin d’être propre aux référendums d’initiative populaire ; il n’y a qu’à songer au cas du Brexit, où personne ne savait très bien ce qui se passerait en cas de victoire du non (on ne sait toujours pas très bien, d’ailleurs). La plupart des débats politiques importants demandent une délibération approfondie et de multiples itérations et amendements qui ne peuvent pas se résumer à un oui ou non.

En 2016 en Californie, lors de l’élection présidentielle, les électeurs se sont également exprimés sur plusieurs référendums d’initiative populaire ; si l’attention médiatique a principalement porté sur la question de la marijuana, ils devaient également trancher un certain nombre de questions extrêmement techniques, dont on peut légitimement s’étonner qu’elles relèvent du vote populaire. Par exemple, la proposition 52 : « maintien des revenus hospitaliers dédiés à Medi-Cal à moins que les électeurs n’approuvent les changements ». Comment croire que les électeurs – et non le législateur – sont les mieux à même de décider de l’allocation des frais d’hospitalisation et de déterminer les modalités de financement de l’assurance-maladie pour les plus défavorisés25 ?

En d’autres termes, lorsque l’on prêche pour l’introduction de référendums d’initiative populaire, ne devrait-on pas s’emparer dans le même temps de la question de l’expertise ? Sans prendre le parti des défenseurs de la technocratie, je pense qu’il est nécessaire de s’interroger sur la capacité des citoyens à s’exprimer sur un certain nombre de sujets techniques. Précisons bien ici qu’il ne s’agit nullement de leur capacité « dans l’absolu », mais de leur capacité comme citoyens pris à un temps t de leur vie quotidienne, avec toutes les contraintes que cela implique – par exemple, en ce qui concerne le temps disponible pour s’informer. Chaque citoyen peut de toute évidence acquérir cette capacité, par exemple en devenant parlementaire. Si la représentation parlementaire a été introduite dans nos démocraties modernes, c’est justement parce que, sur un certain nombre de sujets, une expertise technique est nécessaire, ainsi bien sûr que le temps long de la délibération et de l’amélioration graduelle du texte de loi proposé, à mesure que l’on en perçoit toutes les implications et toute la complexité.

Mais supposons un instant que l’on ait trouvé la formule magique permettant de pratiquer au mieux la démocratie directe par le référendum d’initiative populaire sur des questions sur lesquelles les citoyens disposent de toute l’expertise nécessaire pour répondre de manière informée. S’agit-il pour autant d’une réponse appropriée au déficit de représentation ? La réponse est non (j’ai presque envie d’ajouter : malheureusement). Laissez-moi tenter d’expliquer pourquoi.

Imaginons qu’une initiative populaire ait obtenu suffisamment de signatures pour qu’un référendum soit organisé. Que se passe-t-il alors ? La campagne pour le référendum. Et cette campagne peut coûter très cher ; sauf que lorsqu’une campagne coûte cher, en moyenne et statistiquement parlant, la victoire va le plus souvent à ceux qui ont dépensé davantage (rappelez-vous les résultats du chapitre 8). Avec quelles conséquences ? Imaginons encore que l’opposition soit bien organisée, prête à dépenser autant que nécessaire, à mobiliser les lobbys comme elle a l’habitude de le faire – eh bien, au final, le plus probable, c’est hélas qu’il ne se passe rien. D’ailleurs, en Suisse, entre 1848 et 2010, 44,3 % des référendums facultatifs ont été rejetés, ainsi que 90,5 % des votations d’initiative populaire26. Pour ne prendre qu’un exemple – mais il est frappant –, dans le cadre de l’initiative populaire « contre l’abus du secret bancaire et de la puissance des banques » rejetée en 1984 par 73 % des votants, la seule banque UBS a dépensé dix fois plus pour des publicités dans les journaux contre cette votation que le montant des ressources à disposition du comité d’initiative (800 000 francs suisses)27.

Et l’on en revient malheureusement au commencement : la nécessité de réguler les dépenses électorales. Sinon, les référendums d’initiative populaire se réduisent pour l’essentiel à une illusion : l’illusion donnée au « peuple » qu’il peut s’exprimer librement entre deux élections28. Sauf que, dès le départ, les dés sont pipés. D’ailleurs, ce qui vaut pour les référendums d’initiative populaire vaut également pour la procédure de « rappel ». J’évoquais un peu plus haut celle qui a conduit en 2003 en Californie à la démission du gouverneur Gray Davis, onze mois seulement après sa réélection. Une procédure « populaire » ? Bien au contraire. La campagne de révocation du gouverneur n’a pas été lancée par monsieur-tout-le-monde, citoyen californien légitimement mécontent. Non. Elle a été lancée par Darrell Issa, richissime homme d’affaires et représentant républicain qui a dépensé pas moins de 2 millions de dollars pour s’assurer de la collecte des centaines de milliers de signatures nécessaires29. Un multimillionnaire doublement motivé, et pas particulièrement par l’intérêt général. D’une part, Darrell Issa n’a jamais caché qu’il se serait bien vu remplacer Gray Davis – dommage qu’au final il ait dû se retirer face à Terminator. D’autre part, il s’agissait pour l’homme d’affaires de faire basculer la Californie du côté républicain ; mais si sa campagne, intitulée « Rescue California : recall Gray Davis », était centrée sur le déficit de 38 milliards de dollars du budget californien, force est de constater que ce déficit n’a fait que se creuser davantage sous la gouvernance d’Arnold Schwarzenegger. Schwarzenegger, gagnant de l’élection, et à grands frais : des 135 candidats, c’est de loin celui qui a dépensé le plus (13,4 millions de dollars).

Vous pourriez être tenté de me dire ici : tout cela est bien joli, mais il ne s’agit que d’anecdotes. Certes. Sauf que l’impact causal des dépenses électorales sur le succès des référendums d’initiative populaire a également été évalué de façon systématique en Californie sur la période 1976-2004. John M. de Figueiredo et ses coauteurs ont ainsi montré que les dépenses en faveur d’une initiative augmentent fortement la probabilité que celle-ci soit adoptée30. Du poids de l’argent, encore et toujours.

Bref, vous avez compris où je veux en venir. Il ne s’agit pas pour moi de dire que les pétitions citoyennes sont une mauvaise chose en soi ; c’est un outil de démocratie directe intéressant et dont on peut discuter. Mais l’erreur consiste à y voir une solution au déficit de représentation. Car, tant que l’on n’aura pas résolu le problème du financement des campagnes électorales, ces initiatives seront des initiatives capturées. Certes, les citoyens pourront se rendre aux urnes plus souvent ; mais à nouveau, en ce qui concerne la prise en compte de leurs préférences, les jeux sont déjà faits. Et à l’impuissance s’ajoute l’hypocrisie : on fait comme si les citoyens avaient enfin la possibilité de décider. C’est là, selon moi, l’erreur de nombreux penseurs de la démocratie directe (qu’on l’appelle parfois « en continu » ou « permanente ») : ignorer complètement la question des financements. Or cette question est la première que l’on doit résoudre pour pouvoir ensuite avancer concrètement sur le terrain de la représentativité et du peuple retrouvé.

C’est là également l’erreur de tous ceux qui se focalisent uniquement sur la question du mode de scrutin. Là encore, il ne s’agit pas pour moi de dire que cette question n’est pas importante ; oui, il serait préférable, par exemple pour les élections législatives en France, d’introduire une bonne dose de proportionnelle. Oui, il pourrait aussi être intéressant de réfléchir à des alternatives aux seuls scrutins majoritaires et proportionnels. Permettre  aux électeurs de classer l’ensemble des candidats (méthode dite de « Borda ») plutôt que d’avoir à choisir leur candidat préféré pourrait tout à la fois augmenter la participation politique et réduire la polarisation du débat. D’ailleurs, le vote alternatif est déjà pratiqué en Irlande pour l’élection présidentielle, ou encore en Australie dans le cadre des législatives31. Mais, à nouveau, le débat sur le mode de scrutin ne doit pas occulter le fait qu’il faut également – et peut-être surtout – résoudre la question du financement des élections. Sinon, on aura beau innover quant à la façon de voter, la beauté de la méthode ne saurait cacher la réalité des faits : celle d’une démocratie capturée et de représentants au seul service des plus aisés.





Puisque nul vainqueur ne croit au hasard, si l’on tentait le tirage au sort ?

À moins, bien sûr, que l’on n’opte pour une autre option participative, elle aussi régulièrement évoquée par les chercheurs comme par les hommes politiques et les nouveaux militants de la démocratie, et qui a donné lieu au cours des dernières années à de nombreuses expériences : le tirage au sort. Si l’objectif est tout à la fois de mettre fin à la capture du processus électoral et de résoudre le problème du déficit de représentation, pourquoi en effet ne pas s’en remettre à la chance ? Autrement dit, pourquoi ne pas remplacer nos Assemblées actuelles par des parlements composés de citoyens choisis au hasard ? Avec un nombre suffisant de parlementaires, le hasard garantit de fait la représentativité et, si élections il n’y a plus, disparaissent dans les faits toutes les dérives associées.

That’s a bingo ?

D’autant que, pour comprendre la beauté d’un tel système, il n’est pas nécessaire de remonter à la Grèce antique, souvent prise en exemple. Il suffit de se tourner, par exemple, vers l’Islande d’aujourd’hui. L’Islande a en effet, entre 2010 et 2013, mené une expérience participative de réécriture de sa Constitution32. Le gouvernement a, à cette fin, réuni dans un premier temps un panel représentatif de la population, constitué de 950 citoyens tirés au sort (le Forum national), qui s’est réuni le 6 novembre 2010 et a formalisé les principes qui devaient sous-tendre la nouvelle Constitution. A ensuite été élue une Assemblée constituante de 25 membres issus de la société civile. Cette expérience a été étudiée par de nombreux chercheurs en sciences politiques – à commencer par Hélène Landemore, qui y voit une réussite même si, au final, le nouveau texte constitutionnel n’a pas été adopté. Selon Landemore, la réussite de cette expérience transparaît dans le fait que les multiples versions de la Constitution produites par les 25 représentants de la société civile ont été « meilleures, plus intelligentes et plus “libérales” » que celle produite environ au même moment par un groupe de sept experts du gouvernement. En particulier, la Constitution proposée par la société civile était beaucoup plus ouverte quant aux droits des religions, et mettait davantage l’accent sur l’importance d’avoir une société véritablement démocratique que celle rédigée par les experts.

Au-delà de l’exemple islandais, Landemore a développé dans ses recherches de nombreux arguments en faveur de la démocratie participative et du tirage au sort, l’idée force étant celle de l’« intelligence collective » (qu’elle qualifie également de « raison démocratique »)33. Pour résumer ses arguments en quelques mots, un ensemble d’individus sera toujours plus intelligent que la somme des intelligences de chacun des individus dans le groupe, car la prise de décision inclusive permet l’émergence de la « diversité cognitive » (par exemple, le fait d’avoir différents points de vue sur le monde ou de parler depuis différentes perspectives), cette diversité étant elle-même un élément clef de l’émergence de l’intelligence collective. Autrement dit, ce qui est important pour déterminer la qualité de la prise de décision, ce n’est pas tant l’intelligence – ou le QI – de chacun des membres d’un groupe, mais leur diversité. C’est cette diversité qui détermine au final le QI du groupe. Et même si – pris individuellement – des individus ne sont pas compétents sur tel ou tel sujet, la diversité cognitive permet au groupe de l’être du fait de la discussion et des différentes perspectives apportées par chacun.

Cette notion d’« intelligence collective » a donné lieu à de nombreuses expériences empiriques, autour notamment du chercheur James Fishkin qui a multiplié un peu partout dans le monde les expériences de sondages collaboratifs ou délibératifs (deliberative polling). De ces expériences souvent passionnantes, de l’Australie à la Chine en passant par le Royaume-Uni ou encore l’Italie et la Thaïlande, et décrites dans son livre When the People Speak, on peut tirer un certain nombre de leçons pour la rénovation de nos démocraties. En particulier le fait que la délibération menée par un groupe de citoyens représentatifs de la diversité de la population conduit à modifier les attitudes du public, les citoyens étant mieux informés, plus concernés et exprimant au final, le plus souvent, des opinions plus modérées qu’avant le début de la discussion34. Quand on voit aujourd’hui la polarisation extrême de la vie politique américaine, où il semble devenu parfois simplement impossible de faire passer une loi, on ne peut qu’être tenté par cette idée de démocratie délibérative35.

Et je pense en effet que la délibération – qui passe avant tout par une information indépendante et de qualité donnée au plus grand nombre – doit être remise au centre des discussions quant aux solutions à apporter à la crise actuelle de la représentation. La « diversité » est également un concept clef : personne ne peut être compétent ex ante sur tous les sujets donnés à délibération des parlementaires le temps d’une législature ; certains le seront sur l’économie, d’autres sur les questions environnementales, mais l’on ne peut pas s’attendre à ce que tous le soient sur l’ensemble des sujets. Or c’est là que la combinaison de la délibération et de la diversité des représentants – et donc des points de vue apportés – permet de mieux s’assurer de la qualité des décisions démocratiques. Pourtant, j’estime que l’on peut faire mieux que le tirage au sort, et c’est pourquoi je défends au chapitre 11 l’idée d’une Assemblée mixte garantissant une certaine parité sociale, tout en maintenant le principe de l’élection.



Pourquoi le tirage au sort n’est pas la solution

De nombreux arguments ont été opposés au tirage au sort ; je ne vais pas tous les passer en revue ici, d’autant que je pense qu’un certain nombre d’entre eux ne sont pas totalement convaincants. Bien évidemment, ce que tout le monde a en tête, c’est la question de la compétence. Pour reprendre la formule de Myriam Revault d’Allonnes, on ne veut pas « désigner n’importe quel citoyen sans qualification particulière36 ». L’élection permettrait au contraire le choix de la compétence. Nous avons vu que les partisans du tirage au sort démontrent que la compétence émerge « collectivement » ; une première réponse consisterait donc à dire que la question n’est pas celle de la compétence de chacun des citoyens choisis par le sort. De manière plus importante, il me paraît essentiel de ne pas déformer la pensée de ceux qui défendent le hasard : les propositions ne consistent pas le plus souvent à tirer des citoyens au sort parmi l’ensemble du corps électoral, mais uniquement parmi ceux des citoyens qui souhaitent voir leur nom introduit dans les machines à tirer au sort. Cela implique en particulier que seuls ceux qui se sentent capables d’exercer la charge du pouvoir peuvent être tirés au sort. Bernard Manin le rappelle très bien dans le cas de la démocratie athénienne37.

De plus – et cela est également détaillé très clairement dans les travaux de Bernard Manin –, qui dit tirage au sort ne dit pas pour autant absence de responsabilité. Ainsi, dans la démocratie athénienne, une pratique courante était celle de l’« action en illégalité ». Tout citoyen pouvait en effet intenter une action en illégalité contre une proposition de loi ou de décret soumise à l’Assemblée, et cela même après que cette proposition avait été adoptée. Or, si les tribunaux rendaient un verdict favorable à l’accusation, alors non seulement la décision de l’Assemblée était annulée, mais son initiateur était en outre frappé d’une amende. Ce qui, de toute évidence, incitait les législateurs – bien que tirés au sort – à être particulièrement attentifs dans la pratique de leurs fonctions38.

L’argument le plus décisif contre le tirage au sort me semble être le suivant : une solution fondée sur l’élection et la parité sociale me paraît supérieure, car elle permet de s’appuyer sur notre capacité collective à écouter les différents candidats, à les voir débattre, et à choisir ceux qui nous semblent les plus à même de nous représenter et de participer utilement à des délibérations collectives et à la prise de décision dans le cadre parlementaire. Choisir des représentants, ce n’est pas seulement – ni même principalement – choisir les plus compétents : c’est avant tout choisir ceux qui seront le plus à même de participer à des débats complexes sur des questions extrêmement variées, et souvent largement imprévisibles à la date de l’élection. C’est cette capacité d’écoute et de débat que les candidats à la députation doivent démontrer dans une campagne législative, et il me semble que remplacer tout cela par un jeu de dés relève d’un certain nihilisme démocratique. Le tirage au sort met au centre de sa démarche la capacité de n’importe quel groupe humain à débattre et à  délibérer – et, en même temps, il prive la quasi-totalité des citoyens de leur droit et de leur capacité à débattre et à délibérer de l’identité de ceux qui seront ensuite chargés de voter les lois, ce qui est paradoxal. On peut utiliser le tirage au sort pour des décisions spécifiques – on peut penser aux jurys populaires pour certains tribunaux ou aux conférences de consensus pour des projets d’aménagement urbain. Mais en faire le mode de constitution principal de l’Assemblée législative chargée de voter les lois serait une abdication de notre capacité collective à déléguer ce droit suprême.

Pour résumer : le débat sur le tirage au sort pose une vraie question, à savoir celle de l’absence de représentation de groupes sociaux entiers dans les élections parlementaires classiques. Mais il existe, me semble-t-il, une meilleure réponse : le maintien du principe de l’élection, mais en introduisant une représentation minimale pour les différents groupes sociaux, comme je le détaillerai au chapitre 11 avec ma proposition d’Assemblée mixte et socialement paritaire.





Des « chèques démocratiques »

Je suis bien sûr – et c’est heureux ! – loin d’être la première à souligner l’importance d’introduire une régulation plus stricte des dépenses et des contributions électorales. Même si, il faut bien l’avouer, cette question, si centrale dans le débat américain – et pour cause –, est quasi inexistante dans le débat français, mais également en Allemagne, alors que, nous l’avons vu, l’argent privé y joue un rôle non négligeable39. J’ai passé en revue dans les chapitres précédents les travaux de nombreux juristes (Timothy Kuhner, Robert Post, Richard Hasen…) décortiquant et dénonçant les décisions récentes de la Cour suprême américaine ; ces auteurs font le plus souvent aussi des propositions précises qui permettraient en particulier de revenir sur la décision de la Cour suprême qui a tout fait basculer en 2010, « Citizens United ». De même, des politistes comme Benjamin Page, Martin Gilens ou encore Larry Bartels ne s’arrêtent pas au constat de l’inégale prise en compte des préférences des citoyens américains : ils font des propositions afin d’y mettre fin, et ils défendent l’idée d’une meilleure régulation des financements électoraux. Chacun à leur manière, ils se battent pour que soient limitées les contributions privées d’une part et les dépenses électorales de l’autre ; surtout, ils se font les avocats de la suppression des super PACs. (D’ailleurs, si je n’ai qu’un reproche à faire à ces travaux, c’est d’être exclusivement centrés sur le cas américain, alors même que l’on retrouve, certes sous des formes différentes, les problèmes qu’ils soulèvent dans de nombreuses autres démocraties.) Dans leur livre de 2017, Page et Gilens vont jusqu’à souligner la nécessité de l’introduction d’un financement public des élections, et ce afin de dissoudre le poids de l’argent privé40.

Au risque de ne pas rendre entièrement justice à l’ensemble de ces auteurs – mais afin d’essayer de conserver l’attention de chacun de mes lecteurs –, je fais le choix ici de ne m’arrêter que sur l’une de ces propositions qui me paraît particulièrement intéressante et fait écho à celles que je développerai au chapitre 10 : les chèques démocratie.

Un instrument pour rendre égaux les citoyens

Comment rendre égaux les citoyens face au financement de la démocratie politique ? Une solution pourrait être de donner à chacun d’entre eux, au moment des élections, un « chèque démocratie » – d’une valeur faciale à déterminer, par exemple 10, 50 ou 100 euros – qu’ils pourraient utiliser pour financer la campagne électorale du candidat de leur choix. Cette proposition originale a été portée aux États-Unis par Lawrence Lessig, juriste spécialiste des droits de propriété intellectuelle qui est devenu l’un des principaux défenseurs, ces dernières années, de la lutte contre les lobbys et la corruption en politique aux États-Unis41. Il est d’ailleurs allé jusqu’à se présenter en 2015 à la primaire démocrate à l’élection présidentielle avant de devoir malheureusement abandonner, faute d’intentions de vote (et implicitement, hélas, faute de financements). Cette stratégie de conquête du pouvoir faisait du reste partie de ses propositions pour mettre fin à la corruption de la vie politique américaine : élire un président ou, plus largement, des hommes politiques qui aient pour seul objectif de rétablir le bon fonctionnement de la démocratie représentative aux États-Unis42. Referendum politicians : des hommes politiques dont la tâche consisterait « simplement » à réformer le financement de la démocratie politique américaine et à (r)établir l’égalité politique – et qui, une fois cette tâche accomplie, démissionneraient43.

Mais revenons au chèque démocratie. L’idée proposée par Lessig est la suivante : il s’agit de donner à chaque citoyen un chèque démocratie (voucher) de 50 dollars qu’il peut utiliser pour financer le ou les candidats (au Sénat ou à l’Assemblée44) de son choix. Au cours des neuf mois précédant l’élection, les candidats peuvent récolter ces chèques – auprès des citoyens qu’ils auront convaincus – afin de financer leur campagne. Tous les candidats peuvent-ils bénéficier de ces fonds ? Dans le modèle que propose Lessig, ils devront dans un premier temps démontrer qu’ils ont suffisamment de soutien public, en réunissant par exemple un certain nombre45 de contributions de 5 dollars. De manière plus importante, ces candidats devront s’engager à ne pas accepter de donations supérieures à 100 dollars de la part des citoyens.

On pourrait d’ailleurs vouloir aller plus loin et, sur le modèle du fonds présidentiel que j’ai décrit au chapitre 5, interdire tout financement privé supplémentaire aux candidats qui opteraient pour ce système public. Ma préférence irait plutôt à une troisième solution qui consisterait à ne pas laisser le choix aux candidats (car, sinon, on en revient toujours au même risque : celui que, au final, l’argent public soit broyé sous le poids des fonds privés) : interdire les financements privés et ouvrir à tous les candidats le bénéfice des chèques démocratie. Lessig ne va pas jusque-là, car les solutions qu’il développe sont d’une certaine manière contraintes par le cadre de la jurisprudence de la Cour suprême. Il se trouve que j’écris depuis la France, où fort heureusement l’argent n’a pas encore été défini comme du « discours » ; ce n’est pas le cas non plus dans la plupart des pays européens, même si, nous l’avons vu, il faut se méfier des décisions de la Cour européenne des droits de l’homme. Même aux États-Unis, tout le monde s’accorde à dire aujourd’hui que les décisions récentes de la Cour suprême sont bien plus « politiques » que « juridiques ». On peut ainsi espérer que, le hasard faisant bien les choses, un prochain président démocrate sera assez chanceux pour que la Cour décide que, finalement, il n’était peut-être pas si justifié de définir les entreprises comme des individus ou l’argent comme du discours.

Suis-je trop optimiste ?



Et si ça marchait ? Un système déjà en place à Seattle

Je ne le pense pas, et j’en veux pour preuve que de tels chèques démocratie ont déjà été introduits aux États-Unis. En effet, à Seattle, depuis les élections municipales de 201746, chaque citoyen inscrit sur les listes électorales47 reçoit automatiquement par la poste quatre chèques démocratie de 25 dollars (donc un total de 100 dollars) qu’il peut donner aux candidats à l’élection municipale (pour le poste de maire, de conseiller municipal et de procureur général) de son choix. Pour participer à ce système de financement public, les candidats doivent dans un premier temps avoir obtenu au moins 150 contributions (d’au moins 10 dollars, mais inférieures à 250 dollars) pour le poste de procureur général, 400 contributions pour le conseil municipal et 150 contributions pour le conseil municipal de quartier. Et ce, afin d’éviter la prolifération de candidats non « crédibles ».

Les candidats qui souhaitent bénéficier de ces chèques démocratie acceptent en échange de respecter des limites de dépenses strictes48, ainsi que de ne pas recevoir de contributions supérieures à 250 dollars (la valeur des chèques démocratie n’est pas incluse dans cette limite). De manière intéressante, les candidats qui choisissent de ne pas participer au programme des chèques démocratie sont également sujets à une limite stricte de 500 dollars quant au montant des dons qu’ils peuvent recevoir d’un individu donné. Et pourtant, Seattle se trouve aux États-Unis !

Pour ceux qui s’interrogent, ces chèques démocratie ont été financés à Seattle grâce à l’introduction d’un impôt foncier permettant de récolter 3 millions de dollars par an. Un peu d’égalité économique en plus de l’égalité politique ! En moyenne, ce programme coûte 11,50 dollars par an aux propriétaires.

L’autre bonne nouvelle, c’est que ces chèques démocratie fonctionnent. Dès la première expérience, en 2017, six candidats en ont bénéficié, et près de 46 000 chèques ont été utilisés pour un total de plus de 1,1 million de dollars de financement public49. Et les candidats qui ont fait le choix du financement public ne semblent pas en avoir souffert dans les urnes, bien au contraire. Ainsi, au poste de procureur de la ville (city attorney), Peter Holmes, qui a choisi les chèques démocratie (il en a obtenu 5 885 pour un total de 147 000 dollars), a largement été réélu – avec 73 % des votes – contre son concurrent Scott Linday, qui avait, lui, refusé ce système50. De même, au conseil municipal,  Teresa Mosqueda, financée par les chèques démocratie, a également remporté la victoire (son concurrent dans la dernière ligne droite, Jon Grant, avait fait le même choix de financement, mais pas la majorité des autres candidats à la primaire)51.

Soulignons que, avant la mise en place de ce programme, les dons aux campagnes pour les élections municipales étaient extrêmement concentrés à Seattle : en 2013, seul un cinquième des donateurs avait contribué pour plus de 500 dollars, mais leurs dons avaient représenté plus de 55 % des fonds totaux levés pour l’élection52. Au contraire, l’introduction des chèques démocratie a permis de diversifier le profil des donateurs. D’après une étude menée par deux organisations, « Win/Win » et « Every Voice »53, qui ont comparé la structure des dons faits aux candidats ayant choisi d’utiliser le programme des chèques démocratie en 2017 avec celle des dons faits aux candidats au poste de maire, pour lequel le programme n’était pas encore en place, les contributions aux premiers proviennent davantage de citoyens modestes – aux revenus annuels inférieurs à 50 000 dollars (14 % des dons dans un cas, contre 9 % dans l’autre) – et symétriquement moins de citoyens très aisés (13 % des dons de la part de citoyens qui gagnent plus de 150 000 dollars par an pour les candidats ayant opté pour le chèque démocratie, contre 27 % pour ceux qui n’utilisent pas le financement public). Le programme des chèques démocratie a également permis de mobiliser beaucoup plus de jeunes électeurs/donateurs. C’est une bonne chose quand on sait aujourd’hui que les plus jeunes sont en moyenne relativement moins engagés politiquement que leurs aînés ; de nouvelles formes de financement public innovantes pourraient permettre de changer au moins en partie la donne.

Certes, la mise en place de ce programme ne s’est pas faite de façon entièrement apaisée et, il fallait malheureusement s’y attendre, des groupes conservateurs ont attaqué cette initiative en justice au titre… de la liberté d’expression ! Je dois avouer qu’il est toujours étonnant pour un observateur non américain de voir à quel point ce concept – essentiel au bon fonctionnement de nos démocraties – y est détourné. Il semble en effet difficile de rationaliser un argument selon lequel, en permettant aux moins favorisés d’exprimer, grâce au financement public, leurs préférences politiques, on limiterait d’une quelconque façon la liberté d’expression des plus favorisés. Fort heureusement, en novembre 2017, un juge de la Cour suprême a jugé légal le programme de chèques démocratie54.

Alors, pourquoi ne pas suivre cette voie ? Je pense qu’on le peut ; il n’y a rien à y perdre, et elle serait de toute façon préférable à la situation actuelle55. Mais je pense également– et cela apparaîtra clairement dans le prochain chapitre – que le financement annuel des groupements politiques par l’impôt est préférable à ce système de chèques démocratie, qui a le défaut de se focaliser uniquement sur les élections, et sur les candidats à ces élections. Selon moi, les partis ont un rôle à jouer entre deux élections : exprimer les préférences de ceux qui les soutiennent, réfléchir au futur, préparer programmes et plates-formes électorales ; c’est une erreur de se focaliser uniquement sur des candidats, et cela risque de polariser davantage le débat public. Dans son fonctionnement concret et tel qu’il a été mis en place à Seattle, ce système est aussi extrêmement complexe et oblige les candidats à aller récolter un à un des chèques qui sont des chèques en papier ; au XXIe siècle, on aurait pu envisager une version électronique du programme.

D’où la réforme que je défends : chaque année, chaque citoyen déclare en ligne sur sa feuille d’impôt le nom du mouvement politique auquel il souhaite voir ses 7 euros de financement public alloués. Un financement égal, en mouvement et transparent.











 Notes

1. Il est extrêmement important d’insister sur ce point, car trop nombreux sont les conservateurs qui justifient l’absence de limites aux financements privés des campagnes électorales par l’argument suivant : certes, les riches contribuent par leur porte-monnaie, mais les pauvres contribuent par leur temps. Chacun y va donc de son avantage comparatif et, si l’on décidait d’interdire aux riches de donner, eh bien, il faudrait également interdire aux pauvres de militer. Cet argument se fonde le plus souvent sur celui de la « rareté », popularisé en économie par Sendhil Mullainathan et Eldar Shafir ; d’après ces deux chercheurs, si les pauvres manquent de ressources économiques, les plus riches souffrent tout autant, mais cette fois d’un manque de temps (Sendhil Mullainathan et Eldar Shafir (2013), Scarcity : Why Having Too Little Means So Much, Time Books, Henry Holt & Company LLC, New York). Le problème, c’est que cet argument ne reflète nullement la réalité. Si le temps des pauvres avait autant de valeur pour les politiques que l’argent des riches, alors ce que l’on devrait voir, c’est les politiques choyer tout autant leurs militants que leurs donateurs. Alors que, dans les faits, ils ne se préoccupent que de ces derniers.


2. Pierre Rosanvallon (2015), Le Bon Gouvernement, Paris, Le Seuil.


3. Je conseille au lecteur la lecture des quatre volets de cette enquête : Le Bon Gouvernement (op. cit.) ; La Contre-démocratie. La politique à l’âge de la défiance (2006) ; La Légitimité démocratique. Impartialité, réflexivité, proximité (2008) ; et La Société des égaux (2011).


4. Ce à quoi j’ajouterai que, dans un pays comme les États-Unis, même cette fonction leur échappe en partie car, pour commencer, c’est leur capacité à lever des fonds privés qui permet aux candidats de pouvoir ou non se lancer dans la course à la primaire. Bernard Manin insiste de même sur la fin de ce qu’il appelle la « démocratie de partis », qui n’aurait été d’après lui que l’une des formes historiques de la représentation, intermédiaire entre le parlementarisme au XIXe siècle et la forme actuelle de la représentation qu’il qualifie de « démocratie du public ». Cette forme se définit selon lui par le « caractère personnel de la relation représentative ». Bernard Manin (1995), Principes du gouvernement représentatif, Paris, Calmann-Lévy.


5. Cette même idée, Rosanvallon la formule également en utilisant la rhétorique de la « démocratie d’exercice ». Il faut en effet, selon lui, passer de la seule « démocratie d’autorisation » (dont les partis politiques sont le pivot) à la « démocratie d’exercice », caractérisée par exemple par la création de nouvelles instances de contrôle et d’évaluation des gouvernements.


6. Dominique Rousseau (2015), op. cit.


7. Rousseau propose également la mise en place de conventions de citoyens qui seraient tirés au sort. Ces conventions, d’une quinzaine de membres, auraient pour mission de produire une proposition normative sur un sujet d’intérêt général. Nous reviendrons à la fin de ce chapitre sur la question du tirage au sort.


8. Les modalités exactes de cette élection ne sont malheureusement pas précisées par Dominique Rousseau dans son livre.


9. L’Assemblée nationale constituante vénézuélienne (ANC), composée de 545 membres et dotée de pouvoirs illimités pendant un temps indéfini. Sa mission est de rédiger une nouvelle Constitution. Cette Assemblée n’a cependant pas été reconnue par la communauté internationale.


10. Le Parlement était dominé par l’opposition depuis les élections législatives de décembre 2015.


11. La loi d’application déterminant les modalités d’application et permettant le recours au référendum ne sera cependant votée… qu’en 1970, soit vingt-deux ans plus tard (avec la loi du 25 mai 1970).


12. À l’exception des lois fiscales et budgétaires, des lois sur l’amnistie et sur la remise de peine, et des lois autorisant la ratification des traités internationaux.


13. La proposition peut également émaner de cinq collèges régionaux. Sur les référendums d’initiative populaire en Italie, voir par exemple Johan Ryngaert (1982), « Le référendum d’initiative populaire en Italie : une longue traversée du désert », Revue française de science politique, 32(6), pp. 1024-1040.


14. 50 000 citoyens, cela représente tout juste aujourd’hui 0,75 % de la population adulte suisse.


15. Ce droit existe également aux niveaux cantonal et communal pour proposer la création d’une nouvelle loi (initiative populaire de rang législatif). Voir en particulier Antoine Bevort (2011), « Démocratie, le laboratoire suisse », Revue du MAUSS, 37(1). Je reprends ici ses données sur le nombre de référendums.


16. Sur l’« initiative populaire générale », voir Michel Hottelier (2003), « Suisse : réforme des droits populaires de rang fédéral », Revue française de droit constitutionnel, 55(3).


17. Historiquement pourtant, parmi les démocraties occidentales modernes, c’est bien la France qui la première a constitutionnalisé la pratique de la démocratie directe. Ainsi, la Constitution de 1793 établit non seulement le suffrage universel masculin (le suffrage censitaire sera cependant rapidement réintroduit par la suite), mais aussi la possibilité pour un dixième au moins des électeurs représentant la moitié plus un des  départements de soumettre à référendum toute loi votée par le Corps législatif.


18. « Un référendum […] peut être organisé à l’initiative d’un cinquième des membres du Parlement, soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette initiative prend la forme d’une proposition de loi et ne peut avoir pour objet l’abrogation d’une disposition législative promulguée depuis moins d’un an. »


19. Certains États américains, à commencer par la Californie, mais également l’Oregon, ont aussi recours aux référendums d’initiative populaire. En Californie, la procédure du référendum a vu officiellement le jour en 1911 pour lutter contre la corruption et la toute-puissance des intérêts économiques. Sur le détail de sa mise en œuvre, voir par exemple Vincent Michelot (2010), « Le processus référendaire en Californie : un travestissement démocratique ? », Pouvoirs, 133(2), pp. 57-68.


20. D’ailleurs, ce n’est sans doute pas un hasard si Ayn Rand, dans son Atlas Shrugged, nous raconte l’histoire d’une dynastie qui a fait fortune dans le rail.


21. La procédure de recall a été introduite dans une quinzaine d’États aux États-Unis. Jusqu’en 2002, elle n’avait abouti qu’une seule fois, en 1921, contre le gouverneur du Dakota du Nord.


22. Le 7 octobre 2003, les électeurs de Californie ont été appelés à répondre simultanément à deux questions : « Souhaitez-vous révoquer Gray Davis ? », et, en cas de victoire du « oui » à la première question, mais sans en connaître la réponse au moment du vote : « Qui souhaitez-vous désigner comme remplaçant ? » Ils devaient choisir pour cela entre rien de moins que 135 candidats (cela peut sembler énorme, mais il était particulièrement simple de se présenter : seule la somme de 3 500 dollars et le soutien de 65 signatures étaient nécessaires). Au final, à la première question, 55 % des votants ont choisi la révocation, et Schwarzenegger est devenu gouverneur avec plus de 3,7 millions de voix.


23. Sur la pratique du rappel, je conseille en particulier la lecture du livre de Thomas E. Cronin, Direct Democracy. The Politics of Initiative, Referendum, and Recall, Harvard University Press, 1980.


24. Le oui l’a emporté à 57,5 % le 29 novembre 2009 (avec une participation de 53,4 %).


25. Le « Medi-Cal », ou « California Medical Assistance Program », est le programme de Medicaid de la Californie.


26. Toujours d’après les données d’Antoine Bevort (2011), op. cit.


27. Cet exemple est donné par Bernard Voutat (2005), « À propos de la démocratie directe. L’expérience helvétique », in Marie-Hélène Bacqué et al., Gestion de proximité et démocratie participative, Paris, La Découverte.


28. D’ailleurs, on parle de référendums d’initiative populaire, mais il convient de souligner également que ces initiatives dites « populaires » sont en réalité le plus souvent le seul fait des partis politiques. C’est particulièrement visible dans le cas de l’Italie, et l’on comprend très bien pourquoi : réunir plusieurs centaines de milliers de signatures, cela a un coût et demande une grande organisation logistique. Or cela ne saurait être dans les cordes de simples citoyens. Certes, il existe aujourd’hui des plates-formes de pétition en ligne, tel Change.org, qui facilitent grandement le recueil de signatures. Mais il y a un monde entre les quelques milliers de signatures que recueillent sur ces sites les pétitions les plus populaires (la plupart n’en récoltent que quelques centaines), et les dizaines de milliers – voire parfois les centaines de milliers – de signatures nécessaires pour que le référendum puisse simplement avoir lieu. Et je ne parle pas ici de la victoire électorale.


29. Un peu moins de 900 000 signatures étaient nécessaires à la tenue de l’élection ; la campagne de révocation en a au final obtenu plus de 1,3 million.


30. Et vice versa : les dépenses contre une initiative réduisent cette probabilité. John M. de Figueiredo, Chang Ho Ji, Thad Jousser (2011), « Financing Direct Democracy : Revisiting the Research on Campaign Spending and Citizen Initiatives », The Journal of Law, Economics, & Organization, 27(3).


31. Je recommande au lecteur intéressé la lecture des nombreux travaux de Karine Van der Straeten, et en particulier l’ouvrage qu’elle a coordonné en 2016 avec André Blais et Jean-François Laslier : Voting Experiments, Springer.


32. Sur cette expérience islandaise, voir Hélène Landemore (2017), « Inclusive Constitution Making and Religious Rights : Lessons from the Icelandic Experiment », The Journal of Politics, 79(3).


33. Voir en particulier Hélène E. Landemore (2012), « Why the Many Are Smarter than the Few and Why It Matters »,  Journal of Public Deliberation, 8(1).
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Chapitre10

Pour unedémocratisation dufinancement «privé» deladémocratie etunerefonte dufinancement public despartis

La révolution démocratique que je propose dans ce livre tient sur deux jambes. La première, à laquelle ce chapitre est consacré, est la refonte complète du financement des groupements politiques et des campagnes électorales. Seule une telle refonte permettra de mettre fin à la corruption qui gangrène de fait nos systèmes électoraux, et surtout au déficit de représentation dont souffrent la grande majorité des citoyens. La seconde, qui sera l’objet du dernier chapitre, est le remplacement des Parlements actuels par des Assemblées mixtes qui assurent tout à la fois la représentation du social et du politique, à travers une dose de parité sociale.

Mais procédons par étapes. Les premières mesures de ce chapitre vous sembleront peut-être un peu techniques et insuffisamment ambitieuses. Mais elles sont extrêmement simples à mettre en œuvre, et constituent vraiment le moins que l’on puisse attendre d’un gouvernement modérément réformateur, mais soucieux d’un minimum d’égalité politique. En particulier, je propose de réformer complètement la fiscalité des financements privés de la démocratie afin que les plus pauvres cessent de payer pour les plus riches. La réforme repose sur deux piliers essentiels: d’une part, le plafonnement drastique du montant des dons autorisés; d’autre part, la transformation des réductions d’impôt (réservées aux foyers imposables) en un système de crédit d’impôt (ouvert à tous), ce qui serait vraiment la moindre des choses, et idéalement en un système d’abondement versé directement aux organisations bénéficiaires. Une telle réforme n’aurait en réalité rien de révolutionnaire, dans la mesure où elle s’inspire pour partie de systèmes en place dans certains pays, par exemple au Royaume-Uni. C’est surtout une mesure de bon sens et de justice fiscale, à laquelle aucun argument convaincant ne me semble opposable; refuser de l’adopter, et en particulier refuser de transformer la réduction d’impôt en crédit d’impôt ouvert à tous, ce serait reconnaître que l’on souhaite de fait favoriser les préférences politiques des plus favorisés.
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Viennent ensuite mes propositions plus «radicales», mais indispensables selon moi, même si leur mise en œuvre demandera un peu plus de courage et de volonté politique, et un réel effort d’innovation. En particulier, je défends l’idée d’une suppression complète de tout système de réduction fiscale pour les contributions privées aux organisations politiques (les militants pourront continuer de s’acquitter de leur adhésion, sous un plafond modeste, mais sans que cela donne droit à une réduction d’impôt), avec en contrepartie la mise en place d’un nouveau système de financement public des mouvements politiques, fondé sur les «Bons pour l’égalité démocratique» (BED). Ce système repose d’une part sur l’égale représentation des préférences de chaque citoyen, et d’autre part sur la prise en compte de la réalité du jeu politique au XXIesiècle: son dynamisme. Les partis politiques ne sont plus figés; des mouvements se font et se défont, une protestation peut devenir phénomène politique en l’espace de quelques semaines –quand tel est le cas, il faut lui donner les moyens publics (afin qu’elle ne soit pas capturée par des intérêts privés) de prendre forme et d’exister, pourquoi pas jusqu’aux urnes. Autrement dit, là où dans la plupart des pays le financement public des partis est figé pour quatre, voire parfois cinq ans, en fonction de leur succès aux élections passées, je propose d’annualiser ces financements: c’est chaque année, sur leur feuille d’impôt, que les citoyens décideront quels mouvements –y compris les plus récents– ils souhaitent financer. Pas exactement une procédure de recall, mais tout de même une piqûre annuelle de rappel et, surtout, la possibilité pour des idées nouvelles de prendre vite forme politiquement.

En quoi ces mesures sont-elles «radicales»? vous demandez-vous peut-être. (Si vous ne vous le demandez pas, je m’en félicite, c’est sans doute que vous êtes déjà en partie convaincus.) D’une part –et j’espère que ce livre y contribuera–, pour qu’une telle réforme du financement public des partis soit introduite, il sera d’abord nécessaire de convaincre la majorité des citoyens de l’utilité de dépenser del’argent public pour financer l’existence de partis dans lesquels malheureusement, le plus souvent, ils n’ont plus confiance. Et, nous l’avons vu, cela n’a aujourd’hui rien d’évident: il suffit de regarder l’exemple de l’Italie, où c’est massivement que les citoyens se sont exprimés en faveur de la suppression du financement public. (Une erreur sur laquelle, je l’espère, ils décideront de revenir.) D’autre part, pour que ce financement public soit véritablement utile –et, par là, j’entends qu’il permette de faire basculer nos démocraties du côté d’«une personne, une voix» plutôt que d’«un euro, une voix»–, il doit s’accompagner d’une limitation beaucoup plus stricte qu’actuellement des financements privés. Limitation qui pourrait aller jusqu’à leur interdiction complète (ce qui pourrait avoir pour conséquence négative d’empêcher le développement de partis de militants, alors que l’objectif est de mettre à bas le pouvoir des mécènes); ou, tout au moins, l’interdiction de toutes contributions supérieures à un plafond qui doit être fixé à un niveau très faible (100 ou 200euros par an au maximum), afin d’encourager les vocations militantes, tout en s’assurant que les montants en jeu n’entraînent aucune inégalité d’accès véritable. Et là, bien sûr, pour y arriver, c’est contre les lobbys et autres intérêts privés qu’il faudra lutter.

Repenser lafiscalité desfinancements privés: pour quelespauvres cessent enfin depayer pour lesriches

Avant tout, et afin de redonner un peu de sens à l’idée même de démocratie, il me semble urgent de mettre fin, dans les pays où elles sont en place –à commencer par la France, le Canada, l’Italie, l’Espagne ou encore l’Allemagne–, aux réductions d’impôt associées aux dons. Car ces réductions, nous l’avons vu, ne bénéficient qu’à ceux qui sont imposables au titre de l’impôt sur le revenu, et d’autant plus que leur revenu imposable est élevé.

On pourrait vouloir tout simplement supprimer de telles réductions; considérer qu’il n’y a aucune raison de favoriser fiscalement les dons privés à la démocratie politique. De tels cadeaux fiscaux aux contributions politiques sont d’ailleurs loin d’être universels; ils ont, par exemple, disparu depuis longtemps aux États-Unis. Je dois avouer que cette voie me semble d’une certaine façon la plus prometteuse, d’autant que, en limitant la dépense fiscale associée, elle permettrait de libérer des ressources supplémentaires pour un financement public plus ambitieux. Je l’ai souligné: dans un pays comme la France, en moyenne 64millions d’euros, soit environ 1,23euro par adulte, sont dépensés chaque année comme cadeaux fiscaux aux plus favorisés en échange de leurs seules contributions aux partis politiques et aux campagnes électorales. Il me semblerait préférable que cette même somme permette à chaque Français d’allouer selon ses préférences un euro chaque année au mouvement politique de son choix. Mais je vais revenir sur le détail de ma proposition dans quelques pages.

Permettez-moi un instant d’être un peu plus conservatrice et de faire l’hypothèse que l’on souhaite continuer à favoriser par l’impôt les contributions privées aux partis politiques et aux campagnes électorales. Comment faire cependant en  sorte de mettre fin à l’insoutenable régressivité fiscale à l’œuvre aujourd’hui? Et je parle ici du financement de la démocratie politique, mais de tels changements devraient s’appliquer également à l’ensemble des dons aux fondations. Deux voies peuvent être suivies: d’une part, la plus simple consisteraità remplacer les réductions d’impôt par des crédits d’impôt, et àremettre ainsi chaque citoyen sur un pied d’égalité quant à l’expression monétaire de ses préférences politiques; d’autre part, on pourrait préférer à cette méthode «à retardement» (les remboursements ont lieu avec un an de retard) une intervention plus directe de la puissance publique sous la forme d’un système d’abondement des dons.

Remplacer lesréductions d’impôt pardescrédits d’impôt: égaliser enfin l’expression despréférences politiques

Monsieur le Président, Monsieur le Premier ministre, pensez-vous qu’il soit vraiment souhaitable que l’État dépense chaque année beaucoup plus pour financer les préférences politiques des plus favorisés que celles des plus pauvres? Non? Parfait, j’ai la solution, elle est extrêmement simple, et j’imagine que vous accepterez sans ciller de réformer le financement des contributions politiques de manière plus démocratique.

Ainsi, la réforme à mettre en œuvre consiste simplement à remplacer les réductions d’impôt (qui viennent en déduction de l’impôt calculé selon le barème progressif et ne s’appliquent donc par définition qu’aux individus suffisamment aisés pour ne pas être exonérés d’impôt sur le revenu) par un crédit d’impôt (qui s’appliquera à tous les foyers, imposables et non imposables). Pour les individus non imposables (et pour les individus qui le sont si le montant du crédit est supérieur au montant de l’impôt), le crédit d’impôt –c’est sa définition– donnera lieu à remboursement par le Trésor public. Autrement dit, pour prendre l’exemple de la France, aujourd’hui le coût réel d’un don de 600euros pour un individu au revenu imposable annuel de 90000euros est de 204euros, alors qu’il est de 600euros pour un individu au revenu imposable dix fois plus faible1. Demain, grâce à cette simple réforme, il sera de 204euros pour le citoyen aux revenus les plus faibles comme pour celui aux revenus les plus élevés. L’un verra le montant de ses impôts diminuer de 396euros, l’autre recevra un chèque de 396euros de l’administration fiscale. Cela s’appelle la justice fiscale –et encore, je ne parle ici que d’égalité, pas de progressivité.

Une telle mesure de justice fiscale semble être le strict minimum à introduire. Mais cela n’est pas pour autant suffisant. Car le crédit d’impôt –comme la réduction d’impôt– reste proportionnel au montant du don, c’est-à-dire le plus souvent au revenu du donateur. Le plafond des dons aux partis politiques est aujourd’hui en France de 7500euros; même à supposer que le coût réel d’un tel don ne soit «que» de 2500euros pour chacun des Français, comment croire qu’un citoyen payé au salaire minimum –même le plus engagé– puisse dans l’année consacrer près d’un cinquième de ses revenus au financement de la démocratie politique? Au contraire, 2500euros peuvent être une dépense beaucoup plus «anecdotique» pour un citoyen dont les revenus se comptent en dizaines de milliers d’euros. Or, il me semble illégitime que les citoyens les plus riches puissent profiter d’une plus grande générosité de l’État quant à leur participation –financière– à la démocratie.



Remplacer lesréductions d’impôt àretardement parunsystème d’abondement: ledouble bénéfice delatransparence etdelasimplicité

De ce point de vue, la seconde réforme que je propose ici présente la même difficulté: les plus riches risquent très probablement de contribuer davantage que les plus pauvres, car ils en ont davantage les moyens. Elle comporte néanmoins des avantages non négligeables par rapport au crédit d’impôt. Il s’agit de remplacer le système de réduction d’impôt actuel par un système inspiré du modèle anglais du «Gift Aid». L’État, plutôt que de faire bénéficier les individus donateurs de réductions d’impôt –le plus souvent avec un an de retard, de surcroît–, verse directement au moment du don un montant équivalant à la valeur de ces réductions aux différents partis, organisations ou groupements politiques2.

Imaginons par exemple, à nouveau, le cas d’un don de 600euros dans un système où les dons aux partis politiques ouvrent droit à une réduction d’impôt de 66%. Dans le système actuel de réduction fiscale, ce don entraîne une réduction d’impôt de 396euros pour les individus les plus aisés, de 0euro pour les individus les plus pauvres. Avec un système de crédit d’impôt comme celui que j’ai discuté plus haut, ce don entraîne une réduction d’impôt de 396euros pour les individus les plus aisés et un chèque de 396euros versé par l’administration fiscale aux contribuables les plus défavorisés. Dans le cadre du système d’abondement que j’évoque ici, il ne se passe rien pour le donateur, mais le parti politique ayant bénéficié du don bénéficie de la part de l’administration fiscale d’un versement supplémentaire de 396euros. Pour le fisc, l’opération est financièrement neutre, mais pour le donateur elle a le mérite de la simplicité. Il n’a en effet pas à faire de complexes calculs financiers, à avancer une partie du financement et à anticiper un remboursement qui ne viendra que tardivement.

Le système du «Gift Aid» a été introduit au Royaume-Uni en 1990 et a pris son envol en 2000, quand le montant minimal du don (jusqu’alors de 600livres) a été supprimé3. Tel qu’il est en place aujourd’hui, ce système permet aux fondations de demander, pour chaque livre reçue, 25 pence au gouvernement (soit 20% du montant du don, le taux d’imposition de base). En d’autres termes, il s’agit d’un abondement par l’État des dons privés. Et ce système est a priori un succès, le Royaume-Uni arrivant en deuxième position mondiale (derrière les États-Unis) quant au montant des dons privés aux fondations.

Comment cela fonctionne-t-il concrètement? Les fondations demandent au fisc anglais (HM Revenue and Customs) le montant des abondements en soumettant un formulaire contenant les noms des donateurs et le montant des dons; elles reçoivent en échange les sommes dues dans un intervalle de seulement quatre à cinq semaines. Même si le système est différent, l’esprit du «Gift Aid» britannique pour les dons aux fondations n’est pas si éloigné du système allemand d’abondement des dons aux partis politiques puisque, nous l’avons vu, les partis politiques allemands reçoivent des financements publics non seulement en fonction des suffrages obtenus lors des dernières élections, mais également en fonction des dons des personnes physiques: les partis touchent 0,45euro de financements publics supplémentaires pour chaque euro de don reçu (dans la limite d’un don de 3300euros).

Précisons ici qu’il s’agit de s’inspirer du système anglais du «Gift Aid», pas de le reproduire, car ce système présente selon moi un certain nombre de défauts (à commencer par le fait qu’au Royaume-Uni les partis politiques ne sont pas considérés comme des charities et ne peuvent donc pas bénéficier de ce système). Tout d’abord, le système du «Gift Aid» comporte deux dimensions4. D’une part, l’abondement, que je viens de vous décrire. D’autre part, une deuxième dimension, qu’ilfaudrait à mon avis supprimer afin de garantir une plus grande justice fiscale. Les contribuables les plus aisés –et donc imposés à des taux marginaux plus élevés– peuvent en effet demander dans le cadre du «Gift Aid» une réduction d’impôt égale à la différence entre le taux d’imposition le plus élevé (40 ou 45%) et le taux de base de 20% sur le montant brut du don. Pour le dire de manière très concrète, un contribuable imposé à 40% peut –en plus des 25pence versés automatiquement à la fondation– bénéficier pour lui-même d’une réduction d’impôt supplémentaire de 25pence pour tout don d’une livre. De plus, au-delà de cette réduction d’impôt supplémentaire, le «Gift Aid» tel qu’il est pratiqué outre-Manche n’égalise pas vraiment tous les contributeurs, car encore faut-il, pour que son don ouvre droit à abondement pour la fondation, que le contribuable ait payé suffisamment d’impôts. En d’autres termes, si un contribuable verse 80pence à une fondation, celle-ci ne peut obtenir les 20pence supplémentaires qu’à la seule condition que le montant des impôts dus par le contribuable soit au moins supérieur à 20pence.

Dans le système d’abondement que je défends, toute contribution de 80 pence à une fondation doit au contraire automatiquement ouvrir droit pour cette fondation à 20 pence d’abondement, et ce quel que soit le montant des impôts payés par le contribuable. Et les contribuables les plus aisés ne bénéficient pas en plus d’un supplément de réduction d’impôt. Ce système présente un certain nombre d’avantages par rapport tout à la fois aux réductions fiscales et aux crédits d’impôt. En particulier, sa rapidité: il ne faut que quelques semaines pour que les fondations touchent l’apport de l’État, quand les mesures fiscales ont le plus souvent lieu avec un an de retard. De plus, il permet de limiter la fraude fiscale de la part des contribuables, qui ne sont plus incités à déclarer des dons qu’ils n’ont pas faits5. Certes, ce sont les fondations –ou les partis politiques– qui pourraient être ici incités à frauder, en déclarant des dons qu’ils n’ont pas reçus afin de bénéficier des financements publics associés; mais ce qu’ont montré les travaux de Kimberley Scharf et Sarah Smith, c’est que –tout au moins dans le cas du Royaume-Uni– l’on constate plutôt dans les données une sous-déclaration des  dons6. Et ce, du fait d’une des limites du système en place: sa complexité. Notons cependant que cette complexité, qui fait que les fondations doivent entrer un à un sur un formulaire les montants et noms des donateurs pour chacune des contributions, même les plus faibles, n’a rien d’une fatalité. Nous sommes au XXIesiècle, et tout cela pourrait à très faible coût se faire de façon électronique et automatisée.

Cela dit, un tel système d’abondement souffrirait toutefois d’une limite que j’ai déjà soulignée: alors que, avec ce système comme avec le crédit d’impôt, le coût réel d’un don est bien le même pour l’ensemble des donateurs –ce qui est une excellente chose–, tout laisse néanmoins penser qu’un individu aux revenus imposables peu élevés pourra difficilement contribuer à hauteur de plus de quelques dizaines d’euros, contrairement aux individus les plus aisés, qui pourront continuer à rédiger leurs chèques en milliers d’euros. Autrement dit, même si les deux réformes ont le mérite de mettre fin à la régressivité du système actuel, les plus riches persisteront en moyenne à donner beaucoup plus que les plus pauvres. (Et les partis conservateurs à bénéficier ainsi d’un supplément de ressources électorales.) Pourquoi? Parce qu’ils en ont les moyens. Ce qui implique que l’État continuera à dépenser chaque année beaucoup plus pour faire entendre les préférences politiques des plus aisés que celles de la majorité. À moins bien sûr que la générosité des plus aisés ne soit toute fiscale et qu’ils ne décident de ne plus donner, une fois privés des avantages fiscaux associés à leurs contributions.

C’est pourquoi je pense qu’il faut aller plus loin, et propose un nouveau système de financement public qui permettra d’égaliser –enfin– chaque citoyen dans l’expression de ses préférences politiques.





 Unnouveau modèle definancement public fondé surl’égale représentation despréférences privées

Unepremière révolution: lesBons pour l’égalité démocratique (BED)

Très concrètement, le système que je propose est le suivant: chaque année, au moment de sa déclaration d’impôt, chaque citoyen choisit le parti ou mouvement politique auquel il veut allouer le montant de financement public qui lui est attribué. Un système «à l’italienne» d’une certaine façon, mais avec une différence essentielle: chaque citoyen, quels que soient ses revenus, dispose du même montant de financement public. Ce système égalise parfaitement l’expression des préférences politiques de l’ensemble des citoyens; au contraire, nous l’avons vu, le système italien tel qu’il existe aujourd’hui dépense beaucoup plus d’argent public pour financer les préférences politiques desplus aisés7.

La question essentielle que nous devons nous poser comme citoyens est la suivante (mais rien n’oblige à la trancher de façon définitive ici): combien d’argent public veut-on dépenser chaque année pour financer la démocratie? Autrement dit, quel montant de financement public veut-on attribuer à chacun des citoyens? Prenons le cas de la France, 52millions d’adultes aujourd’hui. Qu’en est-il actuellement? En moyenne, chaque année, l’État dépense au total un peu plus de 175millions d’euros pour financer la démocratie politique (environ 67millions en financement direct des partis, 52millions pour le remboursement des dépenses de campagne, 56millions en cadeaux fiscaux attachés aux dons aux partis politiques et 8millions pour les dons aux campagnes), soit 3,55euros par citoyen. Une réforme a minima –à coût zéro– pourrait consister à remettre à plat l’ensemble de notre système public de financement de la démocratie politique et à le remplacer par un Bon pour l’égalité démocratique d’une valeur de 3,55euros donné chaque année à l’ensemble des citoyens (bon électronique, puisque tout se ferait par l’intermédiaire de la feuille d’impôt).

Je pense que l’on peut être plus ambitieux. J’ai rappelé au chapitre6 le coût du fonctionnement de l’État: 1,8milliard d’euros par an, soit 34euros par Français adulte. Imaginons que nous fassions –ce qui me semblerait légitime, car à nouveau, si l’on est prêt à payer pour que ceux qui nous gouvernent le fassent dans les meilleures conditions, on devrait aussi être prêt à payer pour les choisir au mieux– simplement 10% d’économie sur ces dépenses afin de les allouer au financement public de la démocratie; alors, chaque Français pourrait bénéficier chaque année d’un Bon pour l’égalité démocratique de 7euros.

7 euros, est-ce beaucoup ou bien peu? 7 euros pour commencer, dans le modèle que je propose ici dans le cadre de la France, c’est complètement financé: il n’y a donc aucune dépense supplémentaire à engager, et aucun financement existant n’est au fond détourné de son esprit. Ce qui sert aujourd’hui pour le financement de la démocratie politique servira demain avec mon modèle pour le financement de la démocratie politique; mais, et c’est essentiel, on aura rétabli dans l’intervalle l’égalité politique des citoyens.

Si l’on compare avec les autres pays, 7 euros, c’est moins que ce que l’Allemagne dépense aujourd’hui par adulte pour le financement public de ses fondations politiques. Mais, nous l’avons vu, ces fondations ont un rôle de représentation diplomatique. Si l’on se concentre sur la démocratie politique et les partis, entre le financement direct des partis et la défiscalisation des dons, près de 4euros sont dépensés aujourd’hui par adulte allemand. 4euros, cela pourrait être la valeur du Bon pour l’égalité démocratique en Allemagne; ou alors, comme en France, on pourrait décider d’être plus ambitieux et, en économisant sur le financement des fondations politiques et/ou sur le coût de fonctionnement de l’État, de porter la valeur du Bon à 7euros. En Espagne, sans même prendre en compte les dépenses fiscales (qui sont très faibles8) ou le financement des fondations politiques, l’État consacre actuellement plus de 5,60euros par adulte au financement public de sa démocratie. Ici aussi, nous ne sommes pas loin de ma proposition de 7euros.

Les États-Unis, eux, même s’ils l’ont laissé mourir, ont mis en place il y a plusieurs décennies un système qui prévoyait d’allouer 3dollars par contribuable au seul financement de l’élection présidentielle. Les calculs sont rapidement faits: même si l’on ne considère que les élections au niveau fédéral (à la Présidence, à la Chambre et au Sénat) –sachant que les élections locales sont extrêmement importantes aux États-Unis et devraient de toute évidence également être prises en compte dans le système–, en 2016, les dépenses des candidats à l’élection présidentielle n’ont représenté que 47% du total des dépenses9. Ainsi, si l’on voulait allouer les financements publics en fonction des dépenses privées, il faudrait prévoir un financement total de 6,40dollars par contribuable; autrement dit, on n’est pas si loin, dans l’esprit, des 7euros par citoyen. 6,40dollars par adulte américain, cela représente au total 1,5milliard de dollars, c’est-à-dire justement le montant qui a été dépensé en 2016 par l’ensemble des candidats à la seule élection présidentielle aux États-Unis, et beaucoup moins que les dépenses des PACs et super PACS, comme nous l’avons vu au chapitre710. Ce que je propose, ce n’est rien d’autre que le même montant, non plus cette fois alloué à coups de dizaines de millions de dollars par une minorité d’ultra-privilégiés, mais à travers un Bon pour l’égalité démocratique, donné par l’État à chacun des citoyens.

7 euros, par an et par citoyen, afin de pouvoir retrouver demain le fondement même du principe de la démocratie: une personne, une voix.



LeBonpour l’égalité démocratique endétail

7 euros à allouer chaque année au mouvement politique de son choix. Passons dès maintenant aux questions pratiques: qu’est-ce qu’un groupement politique? Je pose cette question de façon tout à fait concrète et non pas rhétorique, parce qu’il est évident que nul ne veut que ce financement public soit détourné, par exemple, par de multiples associations dont l’objectif ne serait nullement de participer aux élections. En même temps, on ne peut vouloir non plus que les conditions soient trop contraignantes, car l’un des objectifs de cette réforme est d’introduire davantage de fluidité politique et de permettre justement l’émergence rapide de nouveaux mouvements. Avoir déjà présenté des candidats à une élection ne saurait ainsi, par exemple, être une condition. Je propose la formule suivante (mais, à nouveau, rien n’a vocation à être figé avec ce livre: il s’agit de mettre ces questions en débat, non d’arrêter ici des règles strictes): pour qu’un groupement politique puisse bénéficier du financement public citoyen avec les Bons pour l’égalité démocratique, il devra recevoir des Bons de la part d’au moins 1% des citoyens (ce qui, en France, reviendrait à environ 520000 Bons). Ce seuil de 1% semble tout à fait raisonnable et correspond aux conditions les moins restrictives qui existent aujourd’hui pour le déclenchement d’un référendum d’initiative populaire11.

Que se passe-t-il dans le cas où un mouvement politique a touché un certain nombre de Bons, mais pas suffisamment pour déclencher le versement de ses financements publics (c’est-à-dire moins de 1% des Bons pour l’égalité démocratique)? Dans ce cas, le montant total des Bons que les citoyens avaient décidé de verser à ce mouvement sera de fait considéré comme non alloué à un mouvement donné. Ne pas attribuer ses 7euros à un parti donné sera en effet l’une des possibilités offertes aux citoyens; malgré la multiplicité des mouvements  politiques qui seront proposés au choix des citoyens, il est important de considérer la possibilité qu’aucun d’entre eux ne convienne à tel ou tel contribuable.

Dans le système que je propose, si un citoyen décide de ne pas utiliser une année donnée son Bon pour l’égalité démocratique, celui-ci ne sera pas perdu pour autant. Je pense qu’il faut un financement public de la démocratie important, et donc que l’ensemble des financements destinés aux Bons pour l’égalité démocratique soit consacré à la bonne marche de la démocratie politique. Les Bons pour l’égalité démocratique ne sont pas une possibilité donnée aux citoyens de décider combien l’État doit consacrer chaque année au financement public de la démocratie –cela est déterminé «en amont» par le législateur lorsqu’il décide la hauteur à laquelle doit être fixée la valeur du Bon–, mais une règle d’allocation de ce financement public déterminée annuellement par les citoyens en fonction de leurs préférences politiques. Selon quels critères les Bons pour l’égalité démocratique que les citoyens n’auront pas choisi d’attribuer à un mouvement politique seront-ils alloués? Je fais la proposition suivante: les montants non directement alloués à travers l’utilisation des Bon pour l’égalité démocratique seront répartis entre les partis politiques existants en fonction de leurs résultats électoraux lors des dernières élections législatives (comme c’est déjà le cas aujourd’hui pour le financement public des partis politiques)12.

Une telle règle d’allocation présente un grand nombre d’avantages. D’une part, elle permet d’une certaine façon de garantir la stabilité du système; en créant un socle de financements plus ou moins assurés sur une période de quatre ou cinq ans pour les partis ayant participé aux dernières élections, elle réduit la volatilité d’un système de financement entièrement annualisé. Même si, je dois l’avouer, présenté ainsi, cet argument peut paraître paradoxal, car si l’on introduit les Bons pour l’égalité démocratique, c’est parce qu’il nous semble souhaitable que l’ensemble des citoyens les utilisent –pas pour que la plupart d’entre eux fassent l’impasse, ce qui viendrait de fait à revenir au système actuel, qui a comme défaut majeur de figer le financement public de la démocratie13. Mais, compte tenu des expériences historiques analysées dans ce livre, on ne peut malheureusement pas faire l’hypothèse que tous les citoyens se mettront spontanément à s’investir en politique et à choisir le parti de leurs rêves. Il faut les y inciter, les responsabiliser; mais, s’ils ne le font pas, les financements publics ne doivent pas disparaître pour autant.

D’autre part, et c’est selon moi essentiel, non seulement le système des Bons pour l’égalité démocratique pourra permettre beaucoup plus facilement l’émergence de nouveaux mouvements politiques, mais il peut être vu, pour les partis politiques existants, comme une sorte de référendum révocatoire «en douceur». Il ne s’agit pas de décider de renverser à un moment donné un gouvernement en place et qui a été élu par la majorité (nous avons vu de plus que ces référendums étaient parfois capturés par des intérêts privés peu soucieux du bien public), mais de faire le choix de signaler son mécontentement en réduisant les financements attribués à tel ou tel mouvement, ce qui à terme peut de fait conduire à le sortir du jeu; à moins qu’il ne réagisse, bien sûr, et ne parte à la reconquête de l’opinion. Faire les choses «en douceur», c’est ainsi privilégier le dialogue démocratique. Et le dialogue démocratique avec l’ensemble des citoyens –qu’il faudra convaincre–, et non avec une poignée de donateurs très aisés.

De plus, et c’est un autre de ses avantages, le financement public par les Bons pour l’égalité démocratique est une sortede référendum révocatoire qui ne s’applique pas aux seuls partis degouvernement, mais également aux partis de l’opposition. Or, il est évident que les citoyens sont régulièrement mécontents de l’opposition au pouvoir; avec mon système, ils pourront exprimer chaque année ce mécontentement. Cela est essentiel parce que cela signifie qu’au moment des élections –quand les citoyens seront appelés aux urnes– ils auront le choix entre des partis qui refléteront davantage leurs préférences. Ce qui implique que, selon toute probabilité, ils voteront davantage et s’abstiendront beaucoup moins. À nouveau, une reconquête démocratique. Une reconquête qui aura tout son sens dans une démocratie où enfin ce sont les préférences politiques de la majorité –et non plus celles d’une minorité– qui seront écoutées.



Unemesure innovante permettant deraccourcir letemps dufinancement desorganes deladémocratie

Le système des Bons pour l’égalité démocratique présente donc de nombreux avantages, à commencer par le rétablissement (ou devrais-je plutôt dire l’établissement?) de l’égale représentation des préférences privées par ce deuxième vote sur la feuille d’impôt. De plus, au-delà de cette indispensable démocratisation du financement de la démocratie politique, les Bons pour l’égalité démocratique permettront la mise en place d’un financement annualisé des mouvements politiques. L’un des principaux reproches faits au système démocratique actuel, c’est que le temps des élections est trop long –les citoyens ne peuvent s’exprimer que tous les quatre ou cinq ans. Les Bons pour l’égalité démocratique seront un outil de la démocratie en continu: ils permettront aux citoyens de s’exprimer chaque année, tout en garantissant la stabilité du gouvernement (il ne serait évidemment pas sain que des élections aient lieu chaque année, une certaine stabilité du pouvoir étant nécessaire à la mise en œuvre d’une politique).

Mais il ne s’agit pas seulement de permettre aux citoyens de s’exprimer à intervalles plus réguliers. Il s’agit également de permettre la véritable émergence de nouvelles forces politiques entre deux élections. Aujourd’hui, une force politique qui émerge entre deux élections se retrouve de fait sans aucune ressource publique; le mieux qu’elle puisse espérer, c’est de faire un score suffisant aux prochaines élections afin d’obtenir, pour quelques années, des subventions. Sauf que, de toute évidence, cette force nouvelle ne va pas le plus souvent jusqu’aux prochaines élections; elle disparaît avant même d’avoir pu exister politiquement. À moins d’avoir obtenu suffisamment de fonds privés, ce qui favorise de fait l’émergence de forces conservatrices. Les mouvements politiques marqués plus à gauche, eux, s’élèvent quelques instants, puis disparaissent.

Pourquoi disparaissent-ils faute d’argent? J’ai beaucoup insisté tout au long de ce livre sur le fait que les élections coûtent cher; mais il n’y a pas que les élections qui coûtent cher –la vie d’un parti aussi. Qu’est-ce qu’un parti politique, au-delà de l’importance d’idées qui exercent une force d’attraction? J’ai parlé avec des militants, des adhérents, de simples sympathisants de droite comme de gauche. Des citoyens de bonne volonté qui prennent sur leur temps libre pour défendre leurs idées. Ils donnent de leur temps à la défense de leurs idées, mais ils savent aussi que ces idées ont besoin d’un «appareil» pour être portées. Ce terme d’«appareil» résonne aujourd’hui négativement, mais qu’est-ce que cela signifie concrètement? Des locaux –donc des financements. Un site Internet, des tracts, des banderoles,etc.–doncdes financements. Des femmes et des hommes également –donc desfinancements. Ces femmes et ces hommes n’ont d’ailleurs pas forcément à être des «permanents». Les représentants syndicaux bénéficient aujourd’hui d’heures de délégation syndicale afin de mener à bien leur mission. On pourrait s’en inspirer en introduisant un crédit d’heures de délégation, mais cette fois pour les activités politiques des membres des mouvements politiques qui bénéficient du financement public (c’est-à-dire des Bons pour l’égalité démocratique). Ici aussi, il semble important d’introduire de la fluidité et d’innover.



Unsystème préférable aux«impôts cultuels» etauxchèques démocratie

Permettez-moi de souligner ce que les Bons pour l’égalité démocratique ne sont pas. Tout d’abord, ma proposition a peut-être fait résonner à certaines oreilles le glas de l’«impôt cultuel» allemand. Mais il s’agit en fait de deux systèmes tout à fait différents, même s’ils ont en commun de passer par la feuille d’impôt. En Allemagne, en effet, les citoyens rattachés à un culte voient une partie de leur impôt sur le revenu affectée au financement des dépenses religieuses. Mais il ne s’agit absolument pas d’un financement public de la religion. L’État prélève l’impôt pour chaque culte et les différentes religions reversent d’ailleurs à l’État un petit pourcentage de cet impôt pour compenser les coûts supplémentaires que cela entraîne pour l’administration fiscale14.

La différence entre ce système et un système de financement public des cultes apparaît d’ailleurs clairement si l’on compare l’«impôt cultuel» allemand au 8 pour 1000 italien. En effet, en Italie, il s’agit bien d’un financement public de la religion puisqu’une partie de l’impôt de chaque citoyen est allouée aux cultes; même si les citoyens décident de ne pas utiliser leur 8 pour 1000 –en ne choisissant pas de religion sur leur feuille d’impôt–, le montant correspondant est cependant versé aux différentes religions en fonction des préférences exprimées par les autres citoyens. Au contraire, en Allemagne, les citoyens peuvent décider de n’être rattachés à aucune religion: dans ce cas, ils ne paient tout simplement pas d’«impôt cultuel», ce qui est neutre financièrement pour l’État, mais réduit considérablement les ressources de chaque culte. De plus en plus nombreux sont les Allemands qui  dans les faits «quittent» leur religion pour ne pas avoir à payer ce supplément d’impôt, d’où la volonté de certains cultes allemands de basculer plutôt vers un système à l’italienne qui leur garantirait un financement annuel indépendamment du nombre de fidèles.

Le système que je propose ici est beaucoup plus proche du «2pour mille» italien, mais avec une différence centrale sur laquelle il me faut encore insister: les Bons pour l’égalité démocratique, c’est un montant fixe alloué à chaque citoyen. Ils garantissent donc l’égalité des citoyens face au financement de la vie politique, là où au contraire le système du «2pour mille» fait varier le financement des préférences de chacun en proportion de ses impôts. De plus, les ressources des Bons pour l’égalité démocratique, en l’absence de choix exprimés par les citoyens, seront allouées au financement public de la vie politique, non pas en utilisant les préférences exprimées par ceux qui auront choisi un parti, mais en utilisant les résultats aux élections précédentes, et ce afin de garantir une certaine stabilité du système.

D’une certaine façon, les Bons pour l’égalité démocratique peuvent faire penser au système du «chèque syndical», ce mode de financement du syndicalisme testé à partir de 1990 chez Axa et adopté par quelques entreprises et organisations (comme l’Union nationale des caisses de sécurité sociale, les instituts de cancérologie, ou encore l’entreprise Score et le groupe Casino), mais jamais généralisé. Mais, alors que ces «bons de financement syndical» sont financés par les entreprises, les Bons pour l’égalité démocratique sont un système de financement public de la démocratie, pris en charge par l’État et dont bénéficient l’ensemble des citoyens.

La seconde différence centrale –et peut-être la plus importante– entre mes propositions et les systèmes d’impôt cultuel allemand et de8 pour 1000 italien est la dimension universelle, ouverte et flexible du système que je suggère. En Allemagne, il est en pratique relativement complexe d’arrêter de subventionner le culte choisi initialement, ou de changer de culte: il faut suivre une procédure stricte auprès du culte en question (il ne suffit pas de cocher une case sur la déclaration d’impôt, contrairement à ce qui se passe en Italie). Par ailleurs, en Allemagne comme en Italie, il se trouve que le culte musulman reste à ce jour totalement exclu de ces systèmes de financement public, pour des raisons diverses, liées en particulier au fait que les pouvoirs publics n’ont pas réussi à identifier une organisation unifiée et des interlocuteurs comparables à ceux impliqués pour les cultes chrétiens et israélite (c’est en tout cas l’explication officielle). Le problème est complexe, et sa résolution engage des enjeux qui vont bien au-delà du cadre de ce livre. Mais je veux insister sur le fait que ma proposition n’a de sens que si la procédure de choix du parti que l’on souhaite soutenir est extrêmement ouverte et flexible: chacun peut choisir de façon totalement libre le mouvement politique qu’il souhaite soutenir et en changer chaque année, en cochant une case sur sa déclaration d’impôt électronique.

Pour finir, dans l’esprit, les Bons pour l’égalité démocratique ressemblent bien sûr fortement aux chèques démocratie tels que proposés par Lawrence Lessig et mis en œuvre à Seattle. Mais ils en diffèrent néanmoins. Pourquoi vouloir que le financement public passe par la feuille d’impôt plutôt que de distribuer au moment des élections des chèques démocratie? D’une part, le passage par la feuille d’impôt limite un risque bien réel lié aux chèques démocratie: celui de la vente (par les électeurs) et de l’achat (par les candidats) de ces chèques. Lessig discute d’ailleurs ce risque et propose une méthode relativement compliquée pour le limiter: la possibilité donnée aux citoyens pendant vingt-quatre heures d’annuler l’allocation de leur chèque démocratie. Même à considérer que cette possibilité d’annulation supprime tout risque de marchandisation des chèques démocratie, il me paraît néanmoins qu’un financement public annuel des partis par les Bons pour l’égalité démocratique demeure préférable. En effet, les chèques démocratie sont centrés sur le financement des campagnes électorales. J’estime au contraire qu’il faut penser le financement des partis et groupements politiques –et surtout des nouveaux partis– indépendamment du temps de ces campagnes. Les partis n’ont pas vocation à n’être que des machines électorales; ils doivent être conçus comme des plates-formes de réflexion permettant de faire progresser le débat public, y compris entre deux élections.



Doit-on avoir peur delatransparence?

J’entends déjà des voix s’élever pour dénoncer un risque potentiel qui serait associé à un tel système de financement public de la démocratie politique: la protection de la vie privée. Il s’agit néanmoins d’un faux argument, et ce pour plusieurs raisons. D’une part –et, comme contribuable, vous en êtes sans doute parfaitement conscient–, les citoyens révèlent déjà aujourd’hui énormément d’informations les concernant chaque année sur leur feuille d’impôt, informations dont ils ne souhaitent pas qu’elles soient rendues publiques. Et, dans les faits, elles ne le sont pas. La déclaration d’impôt repose sur un système qui protège la vie privée de chacun; les citoyens ont aujourd’hui confiance dans ce système et il n’y a aucune raison qu’ils perdent cette confiance demain simplement parce que l’on aura ajouté avec les Bons pour l’égalité démocratique une case supplémentaire sur leur déclaration.

De plus, nous avons vu qu’un certain nombre de contribuables –un peu moins de 300000 aujourd’hui en France– donnaient déjà chaque année aux partis politiques et le déclaraient sur leur feuille d’impôt. Certes, actuellement, seul le montant du don est à inscrire sur la déclaration, et non pas le nom du parti qui en a bénéficié. Sauf que les contribuables doivent garder, en cas de contrôle fiscal, les reçus-dons envoyés par les partis et les tenir à la disposition de l’administration fiscale. (On pourrait d’ailleurs préférer, comme cela a été le cas historiquement et l’est toujours dans un certain nombre de pays, que les contribuables joignent systématiquement les reçus-dons à leur déclaration, ce qui permettrait de limiter la fraude –la sur-déclaration de dons inexistants– que nous avons notée au chapitre3.) Autrement dit, l’administration fiscale a déjà à sa disposition dans le système actuel toutes les informations quant à qui contribue à tel parti politique ou à telle campagne électorale. Ce qui n’est pas problématique parce que, à nouveau, cette information est entièrement protégée.

On pourrait également noter que la volonté de conserver à tout prix aujourd’hui en France l’anonymat des contributeurs aux partis ou aux campagnes va à l’encontre des progrès qui ont été faits au cours des dernières années dans des pays comme l’Allemagne ou le Royaume-Uni quant à la transparence du financement privé de la vie politique. En effet, dans tous ces pays, tous les dons au-dessus d’un certain montant –souvent faible– doivent être rendus publics, et cette information est aujourd’hui souvent disponible en ligne en quasi-temps réel. Ce qui permet de fait de limiter les possibles conflits d’intérêts, car journalistes comme citoyens deviennent plus attentifs aux retours d’ascenseur. La France a encore beaucoup de progrès à faire sur ce plan. Aux États-Unis, dans le cadre de l’expérience réussie des chèques démocratie à Seattle, on trouve en ligne la liste des individus qui ont alloué leur chèque démocratie et le nom du candidat qui en a bénéficié; je ne pense pas qu’il faille aller aussi loin, mais il convient de noter que mettre fin à la corruption du système suppose de faire des efforts quant à latransparence.

Notons enfin qu’en Angleterre, dans le système du «Gift Aid» que j’ai décrit au début de ce chapitre, les fondations doivent établir la liste de chacun des dons reçus, avec le nom et l’adresse des donateurs, et envoyer le tout à l’administration fiscale. Mais ce n’est pas pour autant que ces données ne sont pas protégées; les communiquer à l’administration ne signifie aucunement les communiquer au grand public. Le fisc anglais n’est pas Facebook, et l’on ne peut que s’en réjouir.





Del’interdiction desfinancements privés àlalimitation desdépenses électorales

Enfin, il convient de souligner que, pour qu’un tel financement public permette véritablement de renouer avec la conception égalitaire –une personne, une voix– de la démocratie, encore faut-il qu’il ne soit pas noyé dans un trop-plein d’argent privé. C’est d’ailleurs là toute la limite du système allemand actuel: certes, le financement public des partis est généreux; mais, les financements privés l’étant également, au final, en ce qui concerne la représentativité des préférences de chacun, c’est un peu comme si financement public il n’y avait pas. Même en France, nous avons vu que les dons privés aux partis politiques étaient en moyenne chaque année plus élevés que le financement public direct touché par ces partis.

Limiter lesdons despersonnes physiques etinterdire lescontributions despersonnes morales

Alors, comment faire pour que le financement public –et l’innovation des Bons pour l’égalité démocratique– ne soit pas noyé dans un trop-plein de financement privé? La solution est simple: interdire le financement privé. En tout cas, ses dérives.

Dans de nombreux pays, et pour d’excellentes raisons, les dons privés des entreprises aux partis et aux campagnes électorales sont interdits. Ils viennent même d’être interdits récemment au Brésil, nous l’avons vu, un pays dont on ne peut pourtant pas dire qu’il soit à la pointe du combat pour  l’égalité démocratique. Je pense que de telles interdictions devraient être introduites aujourd’hui dans tous les pays où elles ne sont pas à l’œuvre –à commencer par l’Allemagne, où le poids du secteur exportateur dans le financement de la vie politique n’est pas sans conséquences pour le reste de l’Europe. Que les entreprises aient réussi à convaincre les gouvernements allemands successifs de faire le choix d’une politique économique entièrement tournée vers l’exportation vient en effet gravement fragiliser la stabilité de la zone euro.

En France, les dons des entreprises ont été autorisés au début des années 1990, puis interdits en 1995. Une réforme qui bien évidemment a donné lieu à des levées de boucliers, mais qui au final est passée. En Espagne, de même, après avoir été autorisés de 1987 à 2014, les dons des entreprises ont été interdits en 2014. Afin d’assainir le fonctionnement de la démocratie politique espagnole. Il est temps qu’une telle réforme soit votée en Italie, en Allemagne, au Royaume-Uni,etc. Pour le bien de chacun de ces pays, ainsi que des équilibres européens.

Il ne sera cependant pas suffisant d’interdire les dons des entreprises. Il faut aller plus loin et limiter le montant des dons des individus. Dans un certain nombre de pays –on retrouve à nouveau ici l’Allemagne et le Royaume-Uni–, ces dons ne sont tout simplement pas limités par la loi. Il faut introduire un plafond. Et ce plafond doit être beaucoup plus bas que ce qu’il est actuellement non seulement en Espagne (50000euros par parti et 10000euros par campagne) ou en Italie (100000euros par parti, règle dont nous avons vu avec l’exemple de Berlusconi qu’elle pouvait être facilement contournée), mais également en France. 7500euros de financement privé chaque année pour l’ensemble des partis, c’est beaucoup trop élevé: un tel niveau de financement introduit en effet d’énormes distorsions quant au poids politique des préférences des individus en fonction de leur niveau de revenu.

Je propose donc de fixer le plafond des dons que sont autorisés à faire chaque année les citoyens aux partis politiques à 200euros par citoyen, un plafond qui sera introduit de manière similaire pour le financement de l’ensemble des campagnes. 200euros, c’est le chiffre qui est le plus souvent choisi pour séparer les petits des gros dons. Et cela reste davantage que le montantdu don moyen fait en France par les contribuables à l’intérieur dupremier décile de la distribution de revenus (122euros). C’est également plus que le montant des adhésions aux partis politiques, et cela permettra d’égaliser le poids politique de chacun.

Quel argument pourrait-on opposer à ce plafond de 200euros? Celui de la liberté d’expression ne me paraît pas tenir. L’argent n’est pas du discours politique et l’on peut espérer que, même aux États-Unis, la Cour suprême reviendra sur cette conception. Dans un pays comme la France, si des plafonds ont déjà été introduits, c’est bien que l’on estime nécessaire de limiter l’importance des financements privés. L’argument le plus souvent utilisé est celui de la corruption; si l’on s’en tient à ce seul argument, alors peut-être que oui, 200euros semblera un plafond faible. Pourrait-on vraiment obtenir des promesses d’un candidat en échange de 200euros? Sauf que, comme nous l’avons vu tout au long de ce livre, le risque de la corruption ou de son apparence n’est pas la seule raison pour laquelle il est nécessaire de limiter les dons privés. La raison principale est celle de l’égalité démocratique. Il faut redonner à chaque citoyen le même poids pour qu’il bénéficie enfin de la même représentativité. Le problème fondamental est bien celui de pouvoir redéfinir demain la démocratie comme «une personne, une voix». Ce qui suppose avant tout que personne ne puisse s’acheter auprès des partis comme des candidats des voix supplémentaires en contribuant davantage financièrement.



Limiter lesdépenses électorales

Bien sûr, et c’est d’ailleurs ainsi que j’ai ouvert ce livre, les élections coûtent cher. C’est pourquoi la limitation des financements privés doit aller de pair avec un généreux financement public des partis. C’est ce que je propose avec le système des Bons pour l’égalité démocratique d’une valeur de 7euros par adulte. Mais il sera également nécessaire d’introduire une limite au montant maximal des dépenses électorales –comme c’est le cas en France ou au Royaume-Uni– dans des pays où de telles limites n’existent pas.

Aux États-Unis –mais également au Canada–, il faudra aussi encadrer les dépenses autorisées, et d’abord réformer fortement (voire interdire complètement) la pratique de la publicité électorale à la télévision et à la radio. Non seulement cespublicités coûtent extrêmement cher, et expliquent en grande partie pourquoi les dépenses électorales ont atteint de tels montants outre-Atlantique, mais de plus elles ont des effetsnuisiblessurl’ensemble du système électoral. En particulier, il a été très bien montré que les publicités négatives (c’est-à-dire contre un candidat), qui sont courantes aux États-Unis, démobilisent les citoyens, qui au final ne votent plus15. Comment peut-on vouloir instaurer des règles du jeu démocratique qui incitent, par leurs conséquences, les citoyens à ne plus voter? On aurait de plus tort de croire que leschoses sont figées et, comme je l’ai rappelé au chapitre8, le prix extrêmement élevé des publicités électorales à la télévision aux États-Unis est d’une certaine façon un accident de l’histoire; cela aurait pu être très différent, et le temps d’antenne aurait pu être alloué gratuitement comme dans d’autres pays. Rien n’interdit enfin de changer, comme nous le rappelle le cas du Royaume-Uni, qui a attendu 1990 pour interdire les publicités électorales à la radio et à la télévision.

En France, de telles publicités ne sont pas autorisées. Mais il sera néanmoins nécessaire de réformer en profondeur le temps de parole des candidats. En effet, dans l’Hexagone, non seulement le financement actuel des mouvements politiques fige en partie le jeu démocratique –car l’accès à des financements n’a lieu que sur une base quinquennale–, mais l’on retrouve le même problème si l’on considère les règles de temps de parole lors des campagnes électorales –notamment législatives et présidentielles. Commençons par l’élection présidentielle. Quelles sont ces règles en France? Il faut distinguer deux périodes électorales: d’une part, la période dite «intermédiaire», de la publication de la liste des candidats au démarrage de la campagne officielle; d’autre part, la campagne officielle qui, elle, dure trente jours (deux semaines pour le premier tour, puis durant l’entre-deux-tours)16. Aujourd’hui, c’est le principe de l’«équité» des temps de parole qui prévaut pendant la période «intermédiaire»17. Qu’est-ce que cela signifie concrètement? Que, sous le contrôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), le temps de parole des différents partis pendant la campagne «intermédiaire» doit être fonction de leur représentativité dans le paysage politique français et de leur capacité à manifester l’intention d’être candidat. La représentativité est établie en fonction de trois critères: les résultats obtenus aux plus récentes élections; le nombre et les catégories d’élus dont peuvent se prévaloir les partis soutenant le candidat; enfin, les indications de sondages d’opinion18. Autrement dit, les temps de parole alloués reposent très fortement sur le nombre de parlementaires obtenus cinq ans plus tôt. La campagne officielle est, elle, soumise au principe d’égalité des temps de parole.

En ce qui concerne les élections législatives, le code électoral prévoit que, pour la diffusion des clips de campagne, les partis politiques représentés par un groupe parlementaire à l’Assemblée nationale disposent, tous ensemble, d’un total de 3heures d’émission pour le premier tour, alors que les partis non représentés peuvent bénéficier de 7minutes d’émission à condition d’avoir démontré qu’au moins 75 candidats s’y rattachent. Autrement dit, à nouveau, une véritable prime aux gagnants… d’il y a cinq ans! Comme si de nouveaux partis ne pouvaient émerger entre deux élections –ou, plutôt, comme une garantie que, si nouveaux partis il y a, ils ne viendront pas faire trop d’ombre à la place au soleil de nos élus bien installés.

Or, un tel système ne peut fonctionner –ou du moins être considéré comme satisfaisant– dans une démocratie en mouvement. D’ailleurs, un tel système ne marche pas, ou du moins plus, comme on a pu le voir lors des législatives de 2017, au cours desquelles ces règles ont été modifiées. En effet, En marche! a déposé en mai2017 une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) auprès du Conseil constitutionnel afin que l’équité de traitement entre les partis politiques soit respectée; il s’agissait pour le parti de contester la répartition des temps d’antenne entre les partis politiques –nouveau parti, seules 7minutes lui étaient en effet accordées par le code électoral (tout comme d’ailleurs à La France insoumise)19. Le Conseil constitutionnel a estimé que la loi devait donner aux partis politiques non représentés à l’Assemblée des durées d’émission en rapport avec leur représentativité20; à la suite de cette décision, le CSA a accordé à En marche! 35minutes pour le premier tour des législatives, contre les 7 initialement prévues. Il a également augmenté les temps d’antenne du Front national et de La France insoumise, qui ont été fixés respectivement à 31,5 et 24,5minutes.

Les règles d’allocation des temps de parole doivent être changées, modernisées, mais également –dans l’idéal– constitutionnalisées, ce qui éviterait aux partis au pouvoir de les modifier  au gré de leur intérêt électoral du moment. Une solution pourrait être d’utiliser les montants alloués à travers les Bons pour l’égalité démocratique pour estimer la popularité des différents mouvements politiques au moment des élections, mais c’est bien évidemment loin d’être la seule. Cela ne réglera pas tous les problèmes d’égalité d’accès aux médias, mais cela ne doit pas empêcher d’avancer. Ce qui est sûr, c’est qu’on ne peut au XXIesiècle décider du financement des partis ou du temps de parole des candidats selon des résultats électoraux quinquennaux.

*

Pour conclure, je voudrais insister sur le fait que l’un des principaux avantages des Bons pour l’égalité démocratique est de mettre fin à l’inégale représentation des préférences des citoyens. La réforme du financement que je propose a deux jambes: d’une part l’introduction des Bons pour l’égalité démocratique, c’est-à-dire d’un financement public généreux, annualisé, et qui donne le même poids à chaque citoyen; et, de l’autre, la limitation extrêmement stricte des financements privés ainsi que des dépenses électorales. Si les partis et les femmes et hommes politiques, pour vivre, ne peuvent plus compter sur la générosité d’un nombre limité de riches contributeurs, mais reposent sur une modeste fraction des impôts de tous, tout laisse à penser qu’ils cesseront de mettre en œuvre, une fois élus, des politiques répondant aux seules préférences de ces généreux donateurs.

Cette première révolution me semble indispensable pour retrouver l’égalité démocratique. Elle est cependant insuffisante: la question du financement est importante, mais elle ne peut à elle seule répondre à la crise démocratique. Elle doit impérativement être complétée par la création d’une Assemblée mixte permettant d’assurer une meilleure représentativité sociale des députés. C’est l’objet du prochain chapitre.











 Notes

1. Le premier bénéficie d’une réduction d’impôt de 396 euros (66 % de la valeur du don) alors que le second, non imposable, en est exclu et doit donc payer seul l’intégralité de son don.


2. Notez toutefois qu’il n’y a aucune raison que ce système, une fois mis en place, s’applique uniquement aux dons politiques aux partis comme aux campagnes, et il devrait selon moi s’étendre à l’ensemble des dons aujourd’hui défiscalisés aux fondations. J’avais d’ailleurs proposé la mise en place d’un système similaire pour un financement populaire des médias d’information, avec en particulier la création d’un nouveau statut de société de média à but non lucratif. Voir Sauver les médias, op. cit.


3. Sur le « Gift Aid », voir en particulier Kimberley Sharf et Sarah Smith (2016), « Charitable Donations and Tax Relief in the UK », in Charitable Giving and Tax Policy : A Historical and Comparative Perspective, édité par Gabrielle Fack et Camille Landais, Oxford.


4. Tous les détails du fonctionnement du « Gift Aid » sont disponibles en ligne : https://www.gov.uk/donating-to-charity/gift-aid.


5. Je l’ai souligné au chapitre 3 : cette fraude n’est pas négligeable, du moins en France, où l’on trouve dans les déclarations d’impôt des citoyens des dons aux partis politiques que l’on ne retrouve pas dans les comptes de ces derniers.


6. Kimberley Sharf et Sarah Smith (2016), op. cit.


7. Puisque le financement versé au parti politique choisi est un pourcentage du montant des impôts.


8. Moins de 2 millions d’euros par an en moyenne sur la période 2012-2016. Cela tient en particulier à la faiblesse des dons qui sont faits aux partis politiques.


9. Dépenses sur le cycle électoral 2015-2016. Il s’agit ici des seules dépenses des individus et des PACs, et j’utilise les données d’Opensecrets : https://www.opensecrets.org/overview/index.php?display=T&type = A&cycle = 2016.


10. 1,5 milliard, c’est également 6 fois moins que le budget que les ménages américains consacrent chaque année à fêter Halloween (https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/vous-le-partagerez-aujourd-hui/annee-record-en-vue-pour-halloween_2421195.html).


11. L’instauration d’une condition sur un nombre minimum de contributions reçues est également dans l’esprit du fonctionnement des « chèques démocratie » introduits pour les élections locales de 2017 à Seattle et que j’ai présentés au chapitre 9.


12. J’aurais pu considérer d’autres alternatives que je pourrais dire rapidement « à l’américaine » ou « à l’italienne ». Dans le premier cas, si les citoyens choisissent de ne pas profiter de leurs Bons pour l’égalité démocratique, le financement public est d’une certaine façon « perdu » ; l’argent servira à tout autre chose. Cette solution ne me semble pas la bonne. Pour mettre fin à la toute-puissance des intérêts privés dans le jeu démocratique, il est en effet nécessaire d’avoir un niveau élevé de financement public. L’autre solution, « à l’italienne », consisterait à allouer ce financement public non ciblé par les citoyens en fonction des préférences de ceux des citoyens les ayant exprimées – c’est ainsi que fonctionne en Italie le 8 pour 1000 pour le financement des religions. Mon système me semble préférable : certes, le citoyen qui ne s’exprime pas perd de fait la possibilité que son financement soit alloué selon ses préférences ; mais, en faisant dépendre la règle d’allocation des résultats électoraux précédents, on garantit de fait une plus grande stabilité du système. Après tout, on peut émettre l’hypothèse raisonnable que celui qui ne s’exprime pas le fait aussi parce que, à sa manière, il se satisfait de l’équilibre actuel des choses.


13. Mais le temps de l’apprentissage semble nécessaire ; le temps de la reconquête aussi. Ce n’est pas du jour au lendemain que les citoyens seront heureux de financer des partis politiques auxquels ils ne croient plus (ils ne croient pas non plus le plus souvent aux nouvelles forces politiques qui émergent, n’y voyant, parfois à raison, qu’un changement de forme sans révolution sur le fond). Il faut leur laisser le temps du changement ; ma certitude, c’est que, petit à petit, les citoyens seront de plus en plus nombreux à faire le choix chaque année de l’opportunité offerte par les Bons pour l’égalité démocratique.


14. Sur le financement public des religions, le lecteur intéressé pourra se reporter à Francis Messner (2015), Public Funding of Religions in Europe, Ashgate Publishing, Ltd., et en particulier aux chapitres sur l’Allemagne et l’Italie.


15. Voir en particulier Iyengar et Ansolabehere (1995), op. cit.


16. La campagne officielle s’ouvre le deuxième lundi précédant le premier tour de scrutin et s’interrompt la veille du scrutin à 0 heure. Elle reprend ensuite le jour de la publication des noms des deux candidats qualifiés pour le second tour avant de s’interrompre la veille de l’élection, de nouveau à 0 heure.


17. Cela fait suite à la réforme du temps de parole de 2016 (loi organique du 25 avril 2016 de modernisation des règles applicables à l’élection présidentielle). Avant cette réforme, une égalité stricte du temps de parole des candidats et de leurs soutiens était prescrite durant l’ensemble de la période « intermédiaire », favorisant ainsi les plus « petits » candidats. (Notez toutefois que cette égalité stricte ne portait que sur le temps de parole et non sur le temps d’antenne, ce dernier comptabilisant les sujets diffusés à la radio et/ou à la télévision – les éléments éditoriaux – consacrés aux candidats et à leurs soutiens.) Sur la question des règles encadrant le pluralisme en et hors période électorale, voir les informations disponibles sur le site du CSA.


18. Voir la recommandation no 2016-2 du 7 septembre 2016 du CSA aux services de radio et de télévision en vue de l’élection du président de la République.


19. Très précisément, 7 minutes au premier tour et 5 au second, soit un total de 12 minutes, contre 2 heures pour le Parti socialiste et 1 h 44 pour Les Républicains.


20. Voir ici la décision du Conseil constitutionnel : http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2017/2017-651-qpc/decision-n-2017-651-qpc-du-31-mai-2017.149036.html.




Chapitre 11

Pour une Assemblée mixte : sociale et politique

Comment redonner une réalité tangible à l’idée de démocratie définie comme « une personne, une voix » ? En d’autres termes, comment garantir l’égalité démocratique ? Il faut d’abord révolutionner le système de financement, nous venons de le voir ; l’introduction des Bons pour l’égalité démocratique (BED) et l’encadrement extrêmement strict de toute forme de financement privé permettront de le faire. Il ne s’agit pas seulement d’égaliser les montants que chaque citoyen pourra consacrer à l’expression de ses préférences politiques, mais également de mettre fin aux conséquences les plus indésirables du système actuel. Aujourd’hui, les hommes politiques ne répondent qu’aux préférences des plus favorisés. Demain, plutôt que de concentrer leur attention sur ceux qui les financent, ils prendont en compte l’opinion de la majorité, autrement dit de ceux qui les élisent. C’est l’idée même de démocratie qui sera retrouvée.

Mais cela ne suffira pas, il faut aller plus loin.  La deuxième partie de la réforme que je propose se joue plus directement sur le terrain de la représentation : aujourd’hui, pour élire les Parlements tels qu’ils existent dans de nombreux pays, chacun vote en fonction de la circonscription législative où il réside, sur une base théorique « une personne, une voix ». Mais, en pratique, certaines catégories sociales sont presque totalement exclues des rangs des heureux élus. Ce qui manque cruellement, c’est une représentation de la réalité du corps électoral, et en particulier de ses différentes classes sociales. Avec le déclin généralisé des syndicats – qui ont été pendant des décennies des vecteurs de progrès social –, les classes populaires, déjà le plus souvent absentes des Parlements et dont les préférences sont ignorées par les élus, sont devenues une deuxième fois invisibles. Il faut leur redonner une représentation, en les faisant entrer directement à l’Assemblée. C’est ce que je propose ici avec la création de nouveaux sièges pour les « représentants sociaux ». Ou, plus concrètement, avec l’élection d’une part substantielle des parlementaires (au moins un tiers, et pourquoi pas la moitié ou davantage) à la proportionnelle sur des listes comprenant au moins une moitié d’employés, ouvriers et travailleurs précaires (ce qui correspond à la part de ces catégories dans la population active). Avec comme implication immédiate le fait qu’employés et ouvriers seront nettement plus nombreux demain qu’ils ne le sont aujourd’hui sur les bancs de l’Assemblée. Cela aura de plus des conséquences très concrètes sur les politiques qui seront mises en œuvre car, comme nous le verrons, l’origine socioprofessionnelle des parlementaires – et en particulier la profession qu’ils exerçaient avant d’entrer en politique – influence très directement la façon dont ils votent. Seule une telle proposition radicale permettra de mettre fin à l’exclusion radicale du jeu parlementaire dont font l’objet les catégories populaires. On ne peut plus se contenter de déplorer cette exclusion solidement installée dans nos démocraties, et qui finit par les miner de l’intérieur et par nourrir des votes mortifères : il faut prendre le problème de la parité sociale à la racine, comme cela a été fait (trop peu, et trop tardivement) pour la question de l’égalité femmes-hommes.

Mais procédons par étapes et permettez-moi d’abord de passer rapidement en revue le formidable rôle qu’ont joué tout au long du XXe siècle les syndicats, notamment dans la mise en place d’un État social et la réduction des inégalités. Ces mouvements sociaux, on ne peut les penser indépendamment des partis politiques ; dans un certain nombre de pays, syndicats et partis ont d’ailleurs historiquement entretenu des liens très étroits. Et pourtant, la démocratie sociale n’est pas la démocratie politique : elle a ses propres logiques, dont j’estime qu’il est temps aujourd’hui de s’inspirer.

Leçons et limites de la démocratie sociale

Quand on parle de « démocratie », ce que l’on a le plus souvent en tête, c’est la démocratie électorale, autrement dit l’élection de nos représentants politiques. Mais la démocratie prend également chaque jour une tout autre forme, parfois d’ailleurs avec plus de succès : celle de la démocratie sociale, qui se traduit dans les urnes par les élections professionnelles. Syndicats et partis politiques sont les deux dimensions de la représentation.

Dans de nombreux pays, à commencer par la France, les syndicats se portent mieux dans l’ensemble aujourd’hui que les partis : ils ont une meilleure image et comptent davantage d’adhérents. Ainsi, 27 % des Français font confiance aux syndicats. Cela peut sembler faible, mais c’est trois fois plus que pour les partis politiques, auxquels tout juste 9 % des Français accordent leur confiance1. Nous avons également vu au chapitre 3 que beaucoup plus nombreux étaient les citoyens qui donnaient aux syndicats plutôt qu’aux partis politiques. Cela ne veut évidemment pas dire que les syndicats se portent bien – et nous allons voir tout au long de ce chapitre les conséquences négatives associées à leur déclin. Si les syndicats se portaient bien, d’ailleurs, sans doute serait-il moins urgent de faire entrer une représentation sociale dans nos instances législatives en modifiant les règles de l’élection d’une partie des parlementaires. Mais les syndicats ont moins que les autres « institutions démocratiques » – à commencer par les partis politiques et les médias – souffert d’un désamour croissant au cours des dernières décennies2 ; là où les hommes politiques et les journalistes sont perçus comme déconnectés des réalités et incapables de prendre en compte les préoccupations de l’électeur médian – parce qu’ils ne les partagent pas –, les délégués syndicaux tirent d’une certaine façon bénéfice de leur plus grande représentativité. En France, les ouvriers et les employés représentent aujourd’hui un peu plus de 48 % de la population active3. Chez les députés, ce pourcentage est inférieur à 3 %, tout juste plus qu’aux États-Unis (2 %) et à peine moins qu’au Royaume-Uni (5 %). Au contraire, la moitié des délégués syndicaux sont ouvriers ou employés. La démocratie sociale fait donc bien mieux en termes de représentativité que la démocratie politique, et je dis « mieux » à dessein car, nous allons le voir, le déficit de représentativité est subi et non choisi, et influence directement les politiques mises en œuvre.

La démocratie sociale fait mieux, et il faut donc s’en inspirer. Si l’on se retourne sur l’histoire, il semble d’ailleurs presque impossible de penser les partis politiques indépendamment, si ce n’est des syndicats, du moins des mouvements sociaux. Comme le décrit fort bien Daniel Schlozman, mouvements sociaux et partis politiques de masse ont émergé simultanément, à l’aube de la démocratie moderne4. Alors que la démocratie est aujourd’hui en crise, il est urgent de revenir à cette réalité et de remettre ainsi sur la table les conditions du progrès social.

Entre proximité et séparation, la relation complexe des syndicats aux partis politiques

Quand Daniel Schlozman évoque l’émergence simultanée des mouvements sociaux et des partis politiques, ce sont les États-Unis qu’il a en tête, et non la France. En France, s’il existe de toute évidence des liens extrêmement forts entre syndicalisme et engagement politique, l’histoire de la relation de ces deux facettes de la démocratie fut pour le moins chaotique. Et pour cause. L’autorisation des syndicats en France s’est faite à la fin du XIXe siècle en même temps que la confirmation de l’interdiction des partis. En effet, en 1884, un travail de dissociation juridique entre défense spécialisée des intérêts professionnels et défense générale des intérêts politiques permet la reconnaissance des syndicats professionnels5. Mais les partis politiques restent illégaux, bien que tolérés par le pouvoir. Pourquoi tolérer les syndicats et interdire les partis ? vous demandez-vous. Selon Stéphane Sirot, l’interdiction des partis relève de la volonté de l’État de ne pas perdre le monopole des décisions d’intérêt général. L’État élabore donc un syndicalisme de protection d’un champ précis : celui du travail dans le cadre de « l’étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles »6. Il tolère les syndicats, car ceux-ci l’effraient moins comme vecteurs de changement. Pourtant, les syndicats ont dès leur origine porté un programme de transformation de la société – autrement dit, réfléchi en termes d’intérêt général et non du seul champ du travail7.

Il faut attendre 1901 en France et la loi sur le droit d’association pour que les partis politiques acquièrent un véritable statut. Mais, alors que c’est l’État qui avait fait le choix – baroque – de dissocier en 1884 défense des intérêts professionnels et défense des intérêts politiques, ce sont les syndicats qui affirment en 1906 leur indépendance vis-à-vis des partis politiques. La Charte d’Amiens est considérée en France comme le texte fondateur du syndicalisme, qu’elle fonde sur des bases peu conventionnelles, du moins en comparaison internationale8. Là où en Grande-Bretagne le Labour est né de la décision des syndicats de se doter d’une structure partisane, là où en Allemagne les syndicats « cogèrent » de fait le pays depuis la Seconde Guerre mondiale, en France, ils font le choix de combattre pour leur indépendance9.

Du moins sur le papier. Car, dans les faits, certains syndicats ont été pendant longtemps structurellement liés à des partis politiques – on pense notamment aux liens entre la CGT et le Parti communiste10. Du côté des militants, la proximité est également flagrante : il existe en effet, encore aujourd’hui, des liens très forts entre militantisme politique et militantisme syndical. Florence Haegel l’a parfaitement documenté dans le cas de la Ligue communiste révolutionnaire11.

Il reste que la règle générale a été celle du partage des rôles entre les syndicats, chargés notamment des négociations salariales et du développement de la protection sociale, et les partis politiques, qui présentent des candidats aux élections législatives en vue de voter la loi commune. Ce modèle de séparation, qu’incarne en France la Charte d’Amiens, avait sa logique et sa cohérence propre, en particulier dans un monde industriel en plein développement, où les salariés avaient besoin d’une représentation forte au niveau des entreprises, afin de négocier à armes égales avec les détenteurs du capital. Mais dans un monde marqué par la désindustrialisation, l’essor de l’ubérisation et autres multiples formes de micro-entreprenariat subi, dans  un monde marqué également par la désaffection croissante envers la politique, cette séparation ne me semble plus avoir lieu d’être. Les ouvriers et employés – ceux dont les syndicats défendent les droits – ne sont pas représentés dans l’arène politique. Ils le seront – par les mouvements sociaux – avec l’Assemblée mixte que je défends ici. Car cette Assemblée mixte verra l’entrée d’ouvriers et d’employés au Parlement, nouveaux représentants élus sur des listes dont tout laisse à penser qu’elles ne seront pas présentées uniquement par les partis politiques traditionnels, mais également par de nouveaux mouvements, voire par les syndicats eux-mêmes.

Une telle Assemblée mixte prend tout son sens, surtout si on la pense à la lumière d’autres pays, où les syndicats sont intimement liés aux partis politiques. Au Royaume-Uni, ce sont les syndicats qui ont créé le Labour Party en 190012, et les contributions des membres du syndicat au parti étaient alors automatiques. Autrement dit, le Labour Party est né comme l’expression politique des syndicats, lesquels financent en retour le parti. D’ailleurs, lorsque Margaret Thatcher a voulu affaiblir le Labour, en 1984, elle a rendu plus difficile le financement du parti par les syndicats13. Ces liens très étroits entre les travaillistes et les syndicalistes au Royaume-Uni se sont traduits jusqu’au milieu des années 1980 par une forte présence des ouvriers et employés parmi les députés travaillistes, nous allons le voir14.

Le problème, c’est qu’aujourd’hui, même parmi les députés travaillistes, on ne trouve presque plus d’ouvriers au Parlement anglais – une chute sans commune mesure avec la baisse de la part des ouvriers dans la population active. Comment l’expliquer ? Cela ne peut être entièrement étranger au fait que, à partir de la fin des années 1980, les dons privés reçus par le Labour n’ont cessé d’augmenter : jusqu’au milieu des années 1980, ils représentaient à peine 10 % du total des dons et des contributions des adhérents ; aujourd’hui, ils en représentent plus de la moitié (figure 65). Ce poids croissant des dons privés est dû, d’une part, à l’augmentation de ces dons depuis le début des années 1980 ; et d’autre part, à l’effondrement depuis 1986 des contributions des syndicats, notamment du fait des mesures prises par Margaret Thatcher15. Moins présents financièrement, les ouvriers se sont vu petit à petit indiquer la porte de sortie du jeu politique. Mais si l’argent privé a pris son envol bien avant le nouveau Labour, il convient cependant de souligner que cela s’est encore un peu plus accéléré en 1997 avec le virage entamé par Tony Blair. Nous avons vu au chapitre 7 que celui-ci n’a ainsi pas hésité à appuyer des demandes de l’industriel Lakshmi Mittal en échange de généreuses contributions au parti. D’où la nécessité de mettre en œuvre une politique volontariste ; car si rien n’est fait, on risque très vite de chercher partout les ouvriers au Parlement britannique où, comme en France, il n’y en aura bientôt plus.
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Le lien entre la bonne santé financière des syndicats et celle des partis politiques de gauche – et les conséquences politiques de l’affaiblissement de ce lien – est d’ailleurs loin d’être propre au Royaume-Uni. On le retrouve par exemple aux États-Unis, où les syndicats ont pendant de nombreuses années été les principaux financeurs du Parti démocrate16. Et aux États-Unis comme au Royaume-Uni, lorsque les républicains/conservateurs ont voulu affaiblir leurs rivaux démocrates/travaillistes, ils les ont attaqués par le porte-monnaie, en trouant la poche des syndicats.

Aux États-Unis, cela a pris la forme de l’introduction de lois sur le droit au travail (right-to-work laws). Alors que, en 1935, le « National Labor Relations Act » (Loi nationale sur les rapports syndicaux) avait marqué une étape importante dans la défense des droits syndicaux des salariés du secteur privé, autorisant de fait les ouvriers à constituer des syndicats, ces avancées ont été attaquées dès 1947 avec le « Taft-Hartley Act », qui restreint les prérogatives des syndicats, et en particulier permet aux États d’introduire des right-to-work laws. Ces lois suppriment l’obligation pour les travailleurs, qu’ils soient ou non syndiqués, de verser des contributions syndicales (agency shop protection)17 ; autrement dit, elles permettent à un travailleur bénéficiant de la négociation collective et de la représentation syndicale de ne pas payer ses contributions aux syndicats. Avec pour conséquence directe l’affaiblissement financier de ces derniers.

James Feigenbaum et ses coauteurs ont étudié l’impact de l’introduction des right-to-work laws dans de nombreux États américains entre 1980 et 201618. D’après leurs estimations, l’affaiblissement des syndicats causé par ces lois a entraîné une baisse de 3,5 points de pourcentage du score électoral du Parti démocrate aux élections présidentielles (ainsi d’ailleurs qu’une baisse de la participation électorale), et une chute de ses résultats à la Chambre et au Sénat. Les causes de cette chute sont évidentes. Les right-to-work laws ont réduit les contributions de campagne : les contributions de la part des syndicats ont baissé de 1,25 point de pourcentage après le passage de ces lois, et le Parti démocrate n’a pas été capable de compenser cette baisse à travers d’autres sources de financement. Or, nous l’avons vu, des candidats moins bien dotés financièrement ont moins de chances de l’emporter.



Des syndicats vecteurs de progrès social… mais aujourd’hui affaiblis

Au final, dans de nombreux pays, les forces conservatrices ont fait d’une pierre deux coups en affaiblissant tout à la fois les syndicats et les partis à gauche de l’échiquier politique. La gauche a abandonné le conflit de classe et les questions de redistribution au fur et à mesure qu’elle se nourrissait des contributions des intérêts privés. Les ouvriers ont vu leur représentation sociale s’effriter avec la baisse de l’effectif syndical ; leur représentation politique a disparu en même temps que leur présence à l’Assemblée. N’est-ce pas le progrès social qui est, dans le même mouvement, mis en péril ?

Car ce sont les mouvements ouvriers qui ont été, au cours des siècles passés, les principaux vecteurs de progrès. Il suffit de penser à la mise en place du modèle dit scandinave de protection sociale : dans un pays comme la Suède, l’État-providence est né grâce et avec les syndicats. En Allemagne, depuis des décennies, la loi impose qu’il y ait autant de représentants des salariés que de représentants des actionnaires dans les conseils d’administration des entreprises de plus de 2 000 salariés, et un tiers des sièges dans les sociétés de 500 à 2 000 salariés. Bref, une véritable cogestion au niveau de l’entreprise. D’ailleurs, si les propositions que je fais dans ce livre portent essentiellement sur la « cogestion » au niveau politique – avec l’entrée des ouvriers et des employés, autrement dit de « représentants sociaux », au Parlement –, je pense qu’il est également nécessaire d’introduire, dans les pays où elle n’est pas en œuvre aujourd’hui, comme la France ou les États-Unis, la démocratie en entreprise19.

Même aux États-Unis, si leur rôle a été sans doute moins central qu’en Europe – d’où le moindre développement de l’État social et un niveau d’inégalités plus élevé –, les syndicats ont eu pendant des décennies un impact non négligeable. Benjamin Radcliff et Martin Saiz ont montré que l’un des principaux déterminants du libéralisme économique – au sens américain du terme, c’est-à-dire de l’adoption de politiques économiques « de gauche » – avait été historiquement la force du mouvement syndical20. D’après leurs estimations, des années 1960 aux années 1980, les dépenses d’aide aux familles avec enfants à charge, les dépenses d’éducation ou encore la progressivité fiscale ont été plus élevées dans les États où le taux de syndicalisation l’était également. Surtout, le taux de syndicalisation a joué un rôle plus important dans l’adoption de ces mesures de progrès social que le fait pour la gauche d’être au pouvoir localement.

Or l’on comprend maintenant fort bien pourquoi l’environnement politique joue moins que la force du mouvement social : dans le système politique tel qu’il a prévalu au cours des dernières décennies – et tel qu’il prévaut encore aujourd’hui, d’où une nécessaire révolution démocratique –, les hommes politiques, de droite comme de gauche, sont capturés par les intérêts privés et les préférences des plus favorisés. J’ai eu l’occasion de le rappeler à de nombreuses reprises, en particulier au chapitre 7. Ce n’est pas le cas des syndicats qui, eux, ne cherchent pas à lever des fonds pour leurs campagnes électorales (au contraire, aux États-Unis comme au Royaume-Uni, ce sont en partie les syndicats qui ont longtemps financé le fonctionnement des partis politiques)21.

Les syndicats ne sont pas seulement des institutions qui, à l’intérieur de l’entreprise, se battent pour la défense de leurs intérêts ; non, les syndicats représentent aussi plus largement les intérêts politiques des plus défavorisés22. Dans leur relation aux partis politiques, les syndicats jouent un rôle important non seulement comme contributeurs financiers, mais également comme mobilisateurs sur le terrain et comme force d’influence. Ils aident à l’écriture des plates-formes électorales, font du lobbying, etc.

Mais les syndicats, dernier rempart de la représentativité des classes populaires, sont affaiblis aujourd’hui. Affaiblis dans leur combat politique car, avec l’abandon par les partis de gauche de la lutte des classes, leurs liens historiques avec les mouvements sociaux se sont effrités. Affaiblis aussi financièrement du fait, dans des pays comme les États-Unis ou le Royaume-Uni, des atteintes répétées portées à leur modèle de financement par les partis conservateurs. Affaiblis enfin dans leur combat social, car les syndicats n’étaient pas véritablement préparés à la perte de vitesse du modèle du travail salarié. Les équilibres sociaux ont longtemps été fondés sur le salariat ; comment organiser le dialogue social, comment défendre les intérêts des nouveaux précarisés contraints de se plier aux règles du micro-entreprenariat23 ? Il n’y a pas de recettes miracles, mais je propose une solution dans ce livre : faire entrer directement la représentation du travail – et du travail sous toutes ses formes – à l’Assemblée nationale, avec un tiers des parlementaires élus à la proportionnelle sur des listes contenant au moins une moitié d’ouvriers et d’employés, catégorie dans laquelle j’inclus (nous y reviendrons) tous les nouveaux précaires, puisqu’il ne s’agit bien sûr pas de mieux représenter uniquement les salariés précarisés, mais toutes les formes de précarité du travail, quel que soit le statut des travailleurs modestes. Cette solution a le mérite d’être doublement bénéfique : en plus de ramener le progrès social sur les bancs du dialogue législatif, elle permettra de réduire en partie le déficit de représentation des classes populaires à l’Assemblée.





Résoudre le problème du manque de représentation

Nous l’avons vu tout au long des chapitres précédents : en partie du fait du système actuel de financement du jeu démocratique, les hommes politiques ne répondent plus aux préférences de leurs constituants, mais uniquement à celles des plus riches. Pour un certain nombre d’entre eux, ils ne connaissent d’ailleurs pas leurs constituants, au contact desquels ils ne vont plus. Or, non seulement ils ne les connaissent pas, mais ils ne leur ressemblent pas. Le déficit de représentation est double, et il nourrit le ressentiment et la montée des populismes. Une large partie des citoyens ont l’impression que les hommes politiques ne les voient jamais, autrement dit d’être devenus invisibles, en particulier dans les zones rurales aux États-Unis24 ou dans nombre de quartiers populaires en France. Ils ont le sentiment de ne pas être représentés.

Certes, dans la démocratie « représentative », la représentativité peut prendre une double signification. D’une part, dans quelle mesure nos représentants sont-ils représentatifs des citoyens ? Autrement dit, dans quelle mesure leur « ressemblent-ils » en termes de niveau d’études, de revenu, de patrimoine… ? Et, d’autre part, dans quelle mesure les décisions prises par nos représentants sont-elles représentatives des préférences de la majorité (plutôt que de celles d’une minorité de privilégiés) ? Nous avons vu que les études qui ont été menées, notamment sur des données américaines, montrent que les hommes politiques répondent très largement aux seules préférences d’une minorité de privilégiés.

D’où l’importance de la première conception de la représentation, même si de toute évidence on ne doit pas viser une parfaite représentativité, ce qui reviendrait au tirage au sort et à abandonner tout espoir en notre capacité à choisir comme citoyens les candidats les mieux à même de nous représenter. On ne doit pas viser une parfaite représentativité, mais on peut tout de même espérer que nos élus reflètent au moins en partie la diversité de nos sociétés. Or nous allons voir que nous sommes bien loin du miroir, même déformant.

Des hommes politiques à notre image ?

En théorie, on définit parfois les hommes politiques comme les « représentants du peuple ». En pratique, ils appartiennent rarement à ce « peuple » qu’ils sont censés représenter. Cela n’est certes pas une nouveauté, mais l’écart s’est tellement creusé récemment que la richesse cumulée des membres des cabinets ministériels a fini par faire la une (et ne peut d’ailleurs que contribuer à l’effondrement généralisé de la confiance dans le personnel politique). Aux États-Unis, la richesse cumulée du cabinet mis en place par Donald Trump au lendemain de son élection25 est plus élevée que ce que possèdent plusieurs dizaines de millions d’Américains26. D’après les calculs du magazine Forbes, avec 4,3 milliards de dollars de richesse cumulée, le premier cabinet Trump a été le plus riche de toute l’histoire des États-Unis27. Donald Trump, à qui il faut reconnaître le sens de la formule, a d’ailleurs de lui-même parfaitement résumé la situation lors d’un meeting en juin 2017 : « J’aime tout le monde, les pauvres comme les riches, mais, dans mon cabinet, je ne veux pas de pauvres ; vous comprenez ce que je veux dire ? »

Emmanuel Macron, qui aime les beaux costumes (gagnés bien sûr à la force du poignet), n’aurait sans doute pu oser utiliser pareille formule, mais on peut douter qu’il soit véritablement en désaccord. Ce qui est sûr, c’est que, du point de vue de la richesse cumulée, son premier gouvernement n’est pas en reste, qui compte de nombreux millionnaires. D’après les chiffres publiés par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP), 12 des 32 membres du gouvernement d’Édouard Philippe sont millionnaires. La fortune de la première de cordée, Muriel Pénicaud, dont nous avons vu au chapitre 4 qu’elle savait avec subtilité jouer du droit fiscal des fondations, s’élève à 7,5 millions d’euros28. Quelques centaines de milliers d’euros seulement devant Nicolas Hulot.

Ce manque de représentativité est loin d’être propre aux ministres. On le retrouve – et c’est d’une certaine manière beaucoup plus inquiétant – chez les élus de la nation, et en particulier chez les députés. Aux États-Unis, Nicholas Carnes a extrêmement bien documenté la prédominance des cadres (les white collars, par opposition aux ouvriers et plus largement aux non-cadres appelés blue collars, en référence à leurs bleus de travail) parmi les parlementaires américains29. D’après ses chiffres, en 2000, alors que les employés et ouvriers (les non-cadres ou blue collars) représentaient 54 % de la main-d’œuvre aux États-Unis, ils étaient à peine 2 % des membres du Congrès ; et aucun juge de la Cour suprême ni aucun président depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale n’a été employé ou ouvrier avant d’entrer en politique. D’ailleurs, cela est loin d’être propre au Congrès du tournant du siècle : jamais la classe ouvrière n’a représenté plus de 2 % des membres du Congrès américain30.

Au Royaume-Uni, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les employés et ouvriers ont représenté jusqu’à 17 % des parlementaires – certes beaucoup moins que leur part dans la population active, mais beaucoup plus qu’aux États-Unis et, nous allons le voir, en France (figure 66)31. Cette représentation relativement importante des ouvriers et employés est uniquement due au Labour Party : j’ai souligné un peu plus haut les liens très étroits qui ont uni historiquement la gauche britannique à ses syndicats. Dans les faits, cela se traduit par un pourcentage de députés venant des classes populaires supérieur à 25 % (et dépassant même les 35 % au début des années 1950) jusqu’à la fin des années 1980. Au contraire, les ouvriers et employés n’ont jamais dépassé les 1,2 % chez les députés du Parti conservateur. Avec l’effondrement de la représentation ouvrière au sein du Labour – effondrement qui doit selon moi être associé à la dépendance croissante de ce parti envers les dons privés des individus et des entreprises, donations qui ont pris le dessus sur les contributions des adhérents –, on a assisté progressivement à son effritement à la Chambre au cours des trente dernières années. Aujourd’hui, un peu moins de 5 % des députés ont occupé un poste d’employé/ouvrier avant d’entrer au Parlement britannique.
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En France à l’Assemblée, la grande majorité des députés sont également aujourd’hui issus des catégories socioprofessionnelles supérieures. Les cadres, professions intellectuelles supérieures et professions intermédiaires représentent à eux seuls plus de 80 % des députés (dont 20 % pour les seuls cadres du privé et du public)32. On ne recense en 2017 parmi les députés que 14 employés du privé, moins de 2,5 % de l’Assemblée, alors que les employés représentent aujourd’hui 27,4 % de la population active en France. Les députés sont également beaucoup plus diplômés que la moyenne des Français33. Quant aux ouvriers, ils sont littéralement absents de l’Assemblée34. Non seulement aucun député n’exerçait cette profession au moment de son élection, mais on ne compte que trois anciens ouvriers parmi nos représentants : Alain Bruneel (élu PCF), qui a travaillé dans une usine textile dès l’âge de 14 ans et qui était retraité au moment de son élection ; Dino Cinieri, ancien ouvrier métallurgiste, lui aussi retraité avant d’être remis au travail sur les bancs de l’Assemblée ; et Denis Sommer, professeur du secondaire au moment de son élection et ancien ouvrier chez Peugeot.

Cela est d’ailleurs loin d’être nouveau. J’ai représenté  sur la figure 67 le pourcentage d’employés et d’ouvriers du secteur privé à l’Assemblée dans chaque législature tout au long de la Ve République en France35. Ce pourcentage n’a jamais dépassé les 10 % et, s’il avait légèrement augmenté au cours des décennies 1960 et 1970, il n’a cessé de diminuer depuis. On peut noter de plus qu’à l’exception de la 11e législature (1997-2002), qui a vu une très modeste remontée du pourcentage d’employés et d’ouvriers à l’Assemblée, la gauche au pouvoir ne fait de ce point de vue pas mieux que la droite.
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Au-delà des classes ouvrières oubliées, il est important de noter pour finir que, dans un pays comme la France aujourd’hui, la classe politique est une caste politique professionnalisée. Non seulement parce que ceux qui ont le pouvoir s’y accrochent parfois désespérément, mais aussi parce que – comme l’ont parfaitement documenté Julien Boelaert, Sébastien Michon et Étienne Ollion, qui mènent depuis plusieurs années une enquête de fond sur les transformations de la vie politique française – il faut aujourd’hui avoir passé de nombreuses années en politique avant de pouvoir accéder à des mandats nationaux36. La dernière législature fait bien évidemment ici figure d’exception, mais ne faut-il pas y voir un moment particulier de l’histoire plutôt qu’un changement de tendance ? Si, en 2017, 75 % de l’Assemblée a été renouvelée37, la tendance de long terme témoigne plutôt d’un pourcentage de nouveaux élus systématiquement inférieur à 45 % sous la Ve République (figure 68), ce qui peut sembler faible, mais ne l’est pas en comparaison internationale. En moyenne depuis 1980, le pourcentage de nouveaux élus aux élections législatives a été de 40 % pour la France, 23 % pour le Royaume-Uni et seulement 14 % pour les États-Unis38. Pour autant, ces variations dans les taux de renouvellement ne changent rien à l’essentiel : certaines catégories ne sont jamais représentées, quels que soient les renouvellements39.
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Un déficit de représentativité bien plus subi que choisi

Pourquoi ? Pourquoi les classes populaires sont-elles aussi peu présentes parmi les représentants américains comme français ? Cela reflète-t-il un déficit de candidats (les ouvriers ne se présentent tout simplement pas aux élections) ? Ou bien, au risque de ne pas être politiquement correcte, cela vient-il du fait que les électeurs n’aiment pas les candidats issus de milieux populaires, qu’ils les jugent par exemple incompétents ? Donald Trump aux États-Unis – comme, des années avant lui, Silvio Berlusconi en Italie – n’a-t-il d’ailleurs pas fait campagne sur le thème de la réussite financière individuelle comme preuve de sa capacité à faire réussir le pays ? Dommage, d’ailleurs, qu’aucun journaliste ne lui ait demandé de s’expliquer directement sur le fait qu’il a en réalité sous-performé les marchés financiers, comme l’a très bien démontré John M. Griffin. Ainsi, si Donald Trump s’était contenté d’investir en 1976 ses 200 millions de dollars dans des produits d’investissement d’un indice regroupant des fonds fiduciaires spécialisés dans l’immobilier40, il serait plus de deux fois plus riche aujourd’hui (23,2 milliards de dollars) qu’il ne l’est du fait de ses propres investissements (10 milliards de dollars). Fâcheux, pour un génie de la finance.

Poussons plus loin le raisonnement : si de fait les électeurs préfèrent être représentés par des cadres qu’ils jugent plus compétents que par des ouvriers qu’ils jugent moins qualifiés, pourquoi devrait-on leur imposer un pourcentage d’ouvriers et d’employés à l’Assemblée ? Pourquoi aller contre leur volonté, leur infliger des représentants dont ils ne veulent pas et auxquels ils ne croient pas ?

Je ne m’attarderai pas à répondre à cette question sur un plan philosophique ou moral – et ce, pour une très bonne raison : cela n’est pas le cas. Les électeurs ne préfèrent pas les candidats plus riches. Au contraire, ils ont une préférence pour les candidats ouvriers ou employés, qu’ils jugent tout aussi qualifiés et auxquels ils s’identifient davantage. C’est ce qu’ont montré les travaux de Nicholas Carnes et Noam Lupu, non seulement aux États-Unis, mais également en Argentine et au Royaume-Uni41. Quand on demande à des électeurs de choisir entre un candidat cadre ou chef d’entreprise et un candidat non cadre (travaillant par exemple à l’usine), ils sont au Royaume-Uni et en Argentine indifférents au moment de leur vote (toutes choses égales par ailleurs), et ont aux États-Unis une légère préférence pour les candidats venant de la classe ouvrière. Pourquoi ? Parce qu’ils ne pensent pas que les candidats cadres soient plus qualifiés que les candidats ouvriers, mais considèrent au contraire qu’ils seront mieux à même de partager leurs préoccupations.

Mais si la sous-représentation des classes populaires parmi nos représentants ne reflète pas les préférences politiques des citoyens, alors que reflète-t-elle vraiment ? Je pense que, arrivés au dernier chapitre de ce livre, vous devez connaître au moins une partie de la réponse : la capture du jeu électoral par le poids de l’argent42. Dans un pays comme les États-Unis, cela coûte extrêmement cher de financer une campagne électorale, et encore plus cher de la gagner. Certes, les candidats ne financent pas l’intégralité de leur campagne sur leurs fonds propres, mais vous pouvez facilement imaginer qu’il est beaucoup plus simple pour un candidat aisé de lever des fonds auprès de ses amis que pour un candidat ouvrier. Il est plus simple également de souscrire un prêt à la banque. Même dans un pays comme la France où les dépenses autorisées sont limitées, le patrimoine des citoyens joue comme un frein à la possibilité qu’ils se présentent. Parce que, d’abord, engager des dépenses de campagne, c’est prendre un risque financier quand on sait qu’il faut atteindre 5 % des voix au premier tour pour avoir une chance de se faire rembourser.

Les solutions coulent dès lors de source. D’une part, limiter le poids de l’argent privé dans les campagnes électorales – je l’ai montré dans le chapitre précédent, il est urgent d’introduire un véritable système de financement public et d’interdire les contributions privées au-delà d’un certain montant (voire complètement). Cette première étape – à laquelle je pense qu’il serait souhaitable d’ajouter l’introduction d’une « banque de la démocratie » permettant aux candidats d’être sur un plan d’égalité quant à la possibilité pour eux d’engager des dépenses qui leur seront ensuite remboursées43 – permettra de toute évidence de résoudre une partie du problème.

Mais il est nécessaire d’aller plus loin. Comment faire en sorte que nos représentants soient davantage à notre image ? Comment garantir que, si les ouvriers représentent 20 % de la population active, ils ne représentent pas moins de 2 % de nos parlementaires ? La réponse est simple : si l’on veut que le système change, eh bien, il faut forcer le système et faire entrer la représentation des ouvriers, des employés et des nouveaux précaires à l’Assemblée nationale avec des sièges sociaux44. C’est la seconde partie de la révolution démocratique que je propose dans ce livre.





Pour une révolution démocratique : l’introduction de la mixité sociale à l’Assemblée nationale

Aujourd’hui, l’Assemblée nationale française compte 577 députés45, la House of Commons britannique 650 membres, le Bundestag allemand 598 sièges, etc. Ce que je propose, c’est que demain, dans chacune de ces assemblées, une proportion significative des sièges – mettons un tiers pour fixer les idées, mais cela pourrait être la moitié ou même davantage – soit réservée à des représentants élus à la proportionnelle sur des listes représentatives de la réalité socioprofessionnelle de la population. Autrement dit, je propose que ces listes soient « paritaires » sur le plan de la composition sociale, dans le sens où elles devront comporter le même pourcentage de candidats issus des catégories populaires que leur proportion dans la population. Par exemple, dans le cas de la France d’aujourd’hui, cela pourrait vouloir dire que ces listes doivent compter au moins 50 % d’employés, d’ouvriers et de nouveaux précaires.

Une personne, deux voix : représentants politiques et représentants sociaux

Très concrètement, deux élections auraient lieu simultanément pour élire nos représentants à l’Assemblé nationale (ou au Bundestag, ou aux Commons). D’une part, pour deux tiers des sièges – ceux des députés élus sur la base des circonscriptions législatives –, les règles électorales seraient inchangées46. Il faudrait simplement prévoir une réduction d’un tiers du nombre de circonscriptions législatives, qui passerait par exemple en France à 385 et au Royaume-Uni à 433.

D’autre part, pour le tiers des sièges restants, le scrutin serait une représentation proportionnelle à scrutin de liste nationale avec – et c’est la clef – des listes paritaires d’un point de vue socioprofessionnel. Chaque liste devrait  ainsi compter au minimum une moitié de candidats exerçant – au moment de l’élection – la profession d’employé ou d’ouvrier47. Aujourd’hui en France, employés et ouvriers représentent un peu plus de 48 % des personnes en emploi et c’est pourquoi je propose ce seuil de 50 %, appelé, de fait, à être évolutif – autrement dit, à augmenter ou à diminuer avec cette proportion dans la population active. D’autres catégories sociales adaptées à la réalité et aux nomenclatures propres à chaque histoire nationale (manual workers, blue collars, etc.) pourront être mobilisées dans d’autres pays. Dans le cas de la France, j’entends cette catégorie d’« employés et ouvriers » au sens très large et y inclus bien évidemment tous les nouveaux précaires, chauffeurs Uber et autres livreurs Deliveroo, travailleurs victimes d’un micro-entreprenariat subi.

Si je me concentre sur le cas de la France, ces listes nationales compteraient 192 candidats, et les élus seraient choisis dans chacune de ces listes dans leur ordre d’apparition et en fonction des résultats de la liste. 96 candidats de chaque liste seraient obligatoirement des employés ou ouvriers (et potentiellement plus, la part de 50 % étant un seuil minimal). Les candidats étant pris dans leur ordre d’apparition, afin que l’esprit de la réforme ne soit pas détourné, en partant de la tête de liste, au moins un candidat sur deux devra être employé/ouvrier. Il s’agit ici d’une condition sine qua non pour qu’une liste soit valide et puisse concourir à l’élection. On ne sait malheureusement que trop bien que, sinon en cas de pénalités – notamment financières – appliquées ex post, les groupes et mouvements politiques préfèrent souvent payer les pénalités plutôt que de se plier aux obligations de représentativité. Ma proposition revient simplement à appliquer pour l’élection de représentants sociaux à l’Assemblée nationale le principe de listes paritaires femmes-hommes en place en France pour les élections régionales depuis 2000, à la différence importante près que la proportion de un ouvrier/employé toutes les deux places est un seuil minimal, et non une obligation stricte (il n’est pas interdit d’aller au-delà)48.

Sera-t-il difficile de constituer de telles listes ? De toute évidence non, et il suffit pour s’en assurer de s’arrêter un instant sur les origines socioprofessionnelles de nos représentants syndicaux. En France, c’est Thomas Breda qui a le mieux documenté les caractéristiques des représentants du personnel et des délégués syndicaux. D’après ses estimations, 34,6 % des représentants du personnel sont ouvriers et 25,9 % sont employés, ces pourcentages étant de 32,8 et 19,1 % pour les délégués syndicaux. Autrement dit, ces délégués sont à l’image de l’ensemble des salariés (33,1 % d’ouvriers et 26,6 % d’employés sur l’échantillon qu’il étudie)49. Si déficit de représentativité il y a, c’est du côté de la démocratie politique telle qu’elle fonctionne aujourd’hui, pas de celui de la démocratie sociale. Faire entrer la démocratie sociale à l’Assemblée permettra de réduire, au moins en partie, ce déficit de représentativité.

D’où une dernière question : qui pourra présenter des listes à l’élection des représentants sociaux ? Dans le modèle que je propose, non seulement les mouvements et partis politiques existants, mais également l’ensemble des organisations reconnues représentatives au niveau interprofessionnel ainsi que l’ensemble de celles qui s’engageront à présenter des candidats aux prochaines élections professionnelles. Je dis bien ici l’ensemble des « organisations », et non l’ensemble des « organisations syndicales », car ces listes ne peuvent être constituées par les seuls syndicats existants ou représentatifs au moment de l’élection législative. La logique est ici la même que pour les mouvements et partis politiques : il est urgent de redynamiser le fonctionnement de notre démocratie. On ne saurait donc imposer à une organisation d’avoir au préalable réussi afin d’être autorisée à se présenter.

Un tel système ne risque-t-il pas d’aboutir à une démultiplication du nombre de listes et à une fragmentation de la représentation ? Il est légitime de poser la question ; permettez-moi d’y répondre. Notons en ce qui concerne le premier point que, si l’on considère aujourd’hui l’élection des députés – nos représentants territoriaux –, aucune condition particulière n’est requise pour qu’un citoyen puisse se présenter ; il lui suffit d’être inscrit sur les listes électorales. Et c’est d’ailleurs pourquoi les candidats sont si nombreux au premier tour dans chaque circonscription. Pourquoi vouloir dès lors contraindre les possibilités de candidature pour l’élection de nos représentants sociaux ? À partir du moment où une organisation est en mesure de présenter une liste au niveau national comprenant (dans le cas de la France) 192 candidats dont au moins une moitié d’employés et ouvriers, et où cette organisation, dans le cas où il ne s’agit pas d’un parti politique tel que défini par la loi, si elle ne l’a pas fait aux élections professionnelles précédentes, s’engage à présenter des candidats aux élections professionnelles suivantes, elle sera légitimement en droit de se présenter.

En ce qui concerne le deuxième point, qui est plus essentiel, pour une élection à la proportionnelle, il est important de déterminer un seuil50 ; ce seuil, je propose de le fixer ici à 1 % (mais cela pourrait bien évidemment donner lieu à discussion). En d’autres termes, seules les listes qui auront dépassé 1 % des voix au niveau national pourront être représentées à l’Assemblée nationale avec des sièges de représentants sociaux. Ce seuil peut paraître faible, notamment à ceux qui ont en tête les règles actuelles de la représentativité syndicale. Ainsi, pour être « représentatif » pour négocier une convention collective, un syndicat de salariés doit avoir recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles51.

Je ne pense pas, cependant, que ce seuil de 1 % soit trop faible. Et ce, pour plusieurs raisons. Tout d’abord, ce qui fait sens pour la négociation collective ne le fait pas forcément pour la démocratie électorale ; un seuil de 8 ou 10 % semble bien trop élevé et aurait pour conséquence directe de favoriser les partis et les organisations les mieux implantés alors même qu’il s’agit de redynamiser notre système démocratique. Même en Allemagne, le plancher électoral pour qu’une liste soit représentée au Bundestag n’est que de 5 %. D’autre part, il faut bien garder en tête la situation particulière de ceux que j’ai appelés plus haut les nouveaux précaires et qui, encore plus que les autres, souffrent aujourd’hui d’un déficit de représentation – déficit de représentation politique, mais aussi déficit de représentation sociale. Les organisations syndicales se sont historiquement construites dans les pays développés sur le modèle du travail salarié. Leur rôle est avant tout d’accompagner les salariés dans leurs négociations face aux actionnaires. Or le travail est de moins en moins salarié, avec le développement notamment du micro-entreprenariat subi (il n’y a qu’à penser aux chauffeurs Uber ou Deliveroo, mais également aux journalistes auxquels les médias imposent de plus en plus d’être rémunérés en droits d’auteur ou en factures). Qui dit micro-entreprenariat subi dit, selon moi, la nécessité de penser une micro-représentation. Autrement dit, la possibilité, pour des mouvements politiques ou des organisations professionnelles qui ne représenteraient certes que quelques pourcents des votes (plus de un), d’être présents à l’Assemblée pour défendre les intérêts de cette nouvelle catégorie de travailleurs économiquement dépendants.



Deux représentants pour un seul collège :
une Assemblée plus représentative et unie

Voici donc la deuxième révolution que je propose : une recomposition de l’Assemblée nationale avec un tiers de représentants élus à la proportionnelle sur des listes comptant au moins une moitié d’employés/ouvriers. L’ensemble des représentants – politiques et sociaux – se réuniraient dans la même Assemblée, et auraient les mêmes prérogatives. C’est une différence fondamentale par rapport aux autres propositions de réforme de la représentation des intérêts économiques et sociaux qui ont été faites jusqu’à aujourd’hui. Dominique Rousseau, par exemple, nous l’avons vu, propose la création d’une Assemblée sociale52. Mais cette Assemblée est, dans la configuration qu’il défend, une troisième assemblée, aux côtés de l’Assemblée nationale et du Sénat qui ne voient pas leurs prérogatives modifiées. Je ne pense pas que cela soit en rajoutant des couches53 que l’on résoudra le problème du déficit de démocratie qui existe aujourd’hui, mais en modifiant en profondeur les couches existantes, et en particulier ici le fonctionnement de l’Assemblée nationale et la représentativité des élus.

Vous vous posez sans doute la question des groupes parlementaires. Aujourd’hui, en France, il est nécessaire d’avoir au moins 15 élus pour pouvoir constituer un groupe. Et cela est loin d’être anecdotique. Les groupes parlementaires jouent en effet un rôle extrêmement important. Ils régissent en particulier l’organisation des séances parlementaires et décident de la composition des commissions. Doit-on baisser le seuil minimum de 15 pour prendre en compte l’arrivée de nouveaux parlementaires qui seront peut-être élus sur des listes absentes aujourd’hui de l’Assemblée ? Ce n’est pas la solution que je défends ici. La logique de l’introduction de la mixité sociale à l’Assemblée nationale n’est pas selon moi de démultiplier les forces en présence, avec la création de nouveaux groupes parlementaires qui représenteraient les intérêts de tel ou tel groupe  social. L’idée est d’introduire davantage de représentativité et de dialogue social.

Ce qu’il faudra en revanche définitivement instaurer, pour l’ensemble des représentants, c’est l’interdiction du cumul des mandats : non seulement l’interdiction du cumul des fonctions, mais également l’interdiction dans le temps, avec pas plus de deux mandats dans le temps, même s’ils ne sont pas consécutifs. Les représentants – qui n’exerceront plus, grâce à la parité sociale, uniquement des professions libérales ou leur permettant un retour rapide à l’emploi – devront se voir garantir leur retour à l’emploi, sur le même poste et sans discrimination d’aucune sorte54. Au-delà de leur réintégration, il faudra valoriser dans l’entreprise les parcours des élus ouvriers et employés, et les compétences qu’ils auront acquises lors de leur mandat à l’Assemblée. Interdire le cumul dans le temps, c’est aussi la meilleure façon d’éviter l’« embourgeoisement » des élus ouvriers et la professionnalisation à l’extrême de notre personnel politique.



Engageons la discussion !

Bien sûr, les seuils que je suggère ici ne sont nullement figés. Je pense que, pour garantir une réelle représentativité, il faut mener une réforme courageuse et véritablement révolutionnaire : c’est pourquoi je propose d’élire un tiers de nos députés à la proportionnelle sur des listes comprenant au moins une moitié d’employés et d’ouvriers. Mais ce qui est important, c’est qu’une telle réforme soit engagée, et cela pourrait très bien être dans un premier temps sur une base un peu moins ambitieuse, en réduisant par exemple à un quart la part des députés élus à la proportionnelle. On pourrait au contraire vouloir dès le départ être plus ambitieux et, du moins dans les pays où les élections se font déjà aujourd’hui à la proportionnelle, introduire l’obligation de la parité sociale pour l’ensemble des listes.

Notons de plus qu’il s’agit d’une réforme en mouvement. Je propose ici que les employés et ouvriers représentent au moins 50 % des listes électorales pour les représentants sociaux. Mais la société civile est en constante évolution, et cette évolution devra à chaque fois être prise en compte. Non seulement le seuil de 50 % n’est pas figé dans le temps, mais il a en outre vocation à s’adapter aux spécificités de chaque pays.

Ne risque-t-on pas avec une telle réforme de se retrouver avec une Assemblée remplie d’incompétents, comme ne manqueront pas de le dénoncer un certain nombre de réactionnaires ? Je ne le pense pas, et j’ai déjà en partie répondu à cette critique souvent faite contre le tirage au sort. Pour commencer, l’intelligence de l’Assemblée est l’intelligence du groupe des députés (qui augmente avec la diversité de ce groupe), et non pas la somme des compétences de chacun des députés. De plus, il convient d’insister sur le point suivant : parmi les professions les plus représentées historiquement à l’Assemblée nationale, on trouve non seulement les avocats, mais également les chirurgiens, les pharmaciens ou encore les dentistes. Or, croit-on vraiment que les dentistes soient mieux à même que les ouvriers de voter les lois ? Parce qu’ils sont plus habitués à faire souffrir ? Plus sérieusement, on voit très bien que l’argument ne tient pas. Chacun arrive à l’Assemblée avec son expérience, ses connaissances et ses compétences. Personne n’est expert « en tout » au début de son mandat, car c’est bien sur l’ensemble des sujets que les députés peuvent être amenés à s’exprimer. Mais la délibération collective est ce qui doit permettre aux députés pris collectivement de prendre les meilleures décisions sur l’ensemble des sujets.

Ce à quoi, dans le contexte français, il est important d’ajouter le point suivant : dans le cas des nouveaux députés de La République en marche (LREM) élus au printemps 2017, tout le monde n’a eu de cesse d’applaudir au fait que LREM assurait elle-même la formation de ses députés, retournés l’espace de quelques semaines sur les bancs de l’école. Mais pourquoi donc les former ? Ah oui, parce qu’ils n’avaient jamais été députés, parce qu’ils étaient novices sur les bancs de l’Assemblée. Pourquoi ne pourrait-on pas faire de même avec de nouveaux députés ouvriers ou employés ? En quoi avoir passé quelques années à faire de la spéculation financière permettrait d’être mieux à même de s’exprimer sur la réforme du droit du travail que le fait d’avoir travaillé à l’usine ?

Permettez-moi, enfin, de souligner ici un point essentiel. La réforme de l’Assemblée mixte que je propose assurera demain une meilleure représentativité de nos élus, avec notamment une plus grande proportion d’ouvriers et d’employés. Mais il ne s’agit pas pour autant de tirage au sort, de citoyens représentatifs choisis au hasard. Il s’agit d’individus qualifiés qui auront fait le choix de se présenter sur des listes électorales afin de porter et de défendre leurs idées, d’individus qui auront de plus démontré leur capacité d’écoute et de débat afin de convaincre les électeurs. Dans l’esprit, cela se rapproche davantage des représentants professionnels que d’élus tirés au sort. Or, pour avoir eu de multiples occasions de discuter et de débattre avec des hommes politiques d’une part et avec des représentants professionnels de l’autre, je dois constater que les premiers sont loin d’être toujours plus qualifiés ou mieux informés que les seconds dès que l’on veut entrer dans les détails des réformes à mener.





Les avantages de l’Assemblée mixte : des élus davantage à l’image des citoyens… qui prendront de meilleures décisions

Aujourd’hui, dans un pays comme la France, les employés et ouvriers représentent environ 50 % de la population active. Avec la réforme que je propose, ils ne représenteront certes pas 50 % des membres de l’Assemblée nationale, mais a minima 50 % des « représentants sociaux », c’est-à-dire du tiers des députés élus à la proportionnelle sur les listes paritaires socialement, ce qui sera déjà presque révolutionnaire comparé à la situation actuelle. Et pourrait radicalement changer la politique économique et sociale qui sera menée.

Notons de plus qu’une telle réforme aura sans nul doute pour effet de renforcer les syndicats eux-mêmes, et donc naturellement la représentation politique des classes populaires. Nicholas Carnes a montré que l’effondrement de la déjà très faible présence des ouvriers parmi les législateurs américains était lié au déclin syndical55. En effet, là où les syndicats sont étroitement liés aux partis politiques, devenir représentant syndical est une voie possible vers un mandat électoral pour les citoyens ouvriers ou employés (la voie est étroite, mais elle a au moins le mérite d’exister ; au contraire, quand même les taux de syndicalisation sont extrêmement faibles, toutes les routes vers la représentation politique semblent fermées)56.

Mais, après tout – et l’on en revient à la question de la double représentation que j’ai déjà évoquée précédemment –, pourquoi vouloir absolument que les hommes politiques soient à notre image ? Pourquoi vouloir de la diversité – sexuelle, raciale, sociale, etc. – en politique si, au final, cela n’affecte pas les décisions qui sont prises ?

Le fait est que cela affecte fortement les décisions qui sont prises – un phénomène qui a été très bien documenté dans le cas des États-Unis, en particulier par Nicholas Carnes dont j’ai déjà cité les travaux57. Carnes montre – mais est-ce si étonnant ? – que les parlementaires votent en fonction de leur origine professionnelle (et sociale). Ainsi, nous nous posions tout à l’heure la question suivante : pourquoi les politiques choisies par nos élus représentent-elles uniquement les préférences des plus favorisés ? En partie, nous l’avons vu, parce que ce sont les plus favorisés qui contribuent financièrement à leurs campagnes électorales. Mais en partie également parce que nos représentants appartiennent à la classe sociale des plus favorisés. Ils votent donc tout simplement selon leurs propres préférences.

Et j’en reviens un instant à ce que j’aurais envie de qualifier d’hypocrisie des philanthropes de la Silicon Valley, nos amis du chapitre 4 qui grincent des dents à l’idée de payer des impôts, mais voudraient qu’on les félicite de faire preuve de générosité spontanément. Ces philanthropes prétendent servir l’intérêt public, mais que nous disent leurs préférences ? Que les entrepreneurs high-tech de la Silicon Valley – même s’ils contribuent majoritairement aux campagnes électorales des candidats du Parti démocrate – sont, par exemple, très fortement opposés à toute forme de régulation, en particulier sur le marché du travail, et singulièrement désireux de voir baisser l’influence des syndicats58.

Pour faire entendre la voix des ouvriers et donner une représentation à leurs préférences, ce qu’il faut introduire, ce sont des parlementaires qui aient été ouvriers avant d’entrer au Parlement et qui seront à nouveau ouvriers à leur sortie du Parlement59. Pour ne prendre qu’un exemple, développé par Carnes, si la part des ouvriers au Congrès américain avait reflété leur part dans la population, cela aurait réduit le soutien du Congrès aux réductions fiscales de l’administration Bush de 62 à 28 %. En d’autres termes, cet énorme cadeau aux plus riches n’aurait pas eu lieu. Ou, pour le dire encore autrement, afin que soient enfin prises en compte les préférences de la majorité des citoyens, la meilleure façon de procéder est d’introduire davantage de mixité quant à l’origine professionnelle de nos représentants. Et c’est ce que permet ma proposition qui fait entrer – enfin ! – le social à l’intérieur de l’Assemblée.

Notons pour finir que ce  qui est vrai en ce qui concerne les origines professionnelles des parlementaires l’est également en ce qui concerne le sexe. S’il est important d’introduire de la parité en politique, cela n’est pas seulement en raison du principe de l’égalité des sexes, c’est aussi parce que cela n’est pas sans effet sur les politiques mises en œuvre60, ainsi que sur la manière dont elles sont mises en œuvre. Au Congrès américain, par exemple, les projets de loi portés par des femmes réunissent en moyenne plus de co-sponsors que ceux portés par des hommes, et les femmes parlementaires du Parti républicain ont également plus de chances d’obtenir un soutien bipartisan pour les lois qu’elles défendent61. Dans le cas de l’Inde, Raghabendra Chattopadhyay et Esther Duflo ont montré que lorsque des femmes – plutôt que des hommes – étaient à la tête des conseils municipaux, alors davantage d’investissements étaient faits en particulier dans l’accès à l’eau potable62. De manière intéressante, l’étude de ces chercheurs s’appuie sur l’existence de sièges réservés pour les femmes en Inde depuis le milieu des années 1990 ; l’ensemble des citoyens (hommes et femmes) votent pour choisir leurs représentants, mais uniquement parmi des femmes sur ces sièges.

L’Inde, plus grande démocratie au monde, est également le pays qui est allé le plus loin quant à l’introduction d’une véritable parité sociale dans ses instances législatives. Elle a en effet mis en place dès l’indépendance des quotas pour les groupes sociaux historiquement discriminés (les scheduled castes, aussi appelées « intouchables » ou « dalits »)63. Très concrètement, cela prend la forme de circonscriptions réservées dans lesquelles seuls des candidats issus de ces groupes peuvent se présenter – et donc être élus. 16 % des circonscriptions sont réservées au scheduled castes, soit leur part dans la population. Cela garantit donc au moins 16 % de représentation aux intouchables dans les instances législatives. Il s’agit d’une représentation minimale : rien n’interdit que des candidats des classes inférieures soient élus dans les circonscriptions non réservées ; mais dans les faits, dans les circonscriptions non réservées, les candidats des classes inférieures ne sont jamais élus (d’ailleurs, le plus souvent, ils ne se présentent même pas). La béquille est donc nécessaire – sans elle, le plus probable est que ces ex-intouchables ne seraient tout simplement pas représentés à l’Assemblée. De même, nous avons vu qu’en France, au Royaume-Uni ou encore aux États-Unis, une béquille serait nécessaire, car les classes populaires sont de fait absentes des parlements.

Bien sûr, le cas de l’Inde a des spécificités évidentes (en particulier liées au lourd passif historique en termes de discrimination vis-à-vis des groupes défavorisés), et l’Assemblée mixte que je propose pour la France diffère à divers titres du système indien de « réservation ». En particulier, je suggère des listes « chabadabada », et non pas des circonscriptions réservées à des candidats employés/ouvriers. Il n’en reste pas moins que nous aurions bien tort, dans les pays riches, de nous imaginer que l’exclusion sociale est inconnue dans nos contrées et que nous n’avons rien à apprendre de la démocratie indienne, qui tente depuis des décennies de résoudre par les moyens de l’État de droit les conséquences d’inégalités sociales extrêmes.

N’ayons pas peur d’innover ! N’ayons pas peur de repenser demain le fonctionnement de nos instances législatives en introduisant davantage de mixité sociale ! La très grande majorité des citoyens y a tout à gagner. Car une Assemblée plus paritaire socialement, cela ne signifie pas seulement des représentants plus à l’image des citoyens, mais aussi des représentants qui prennent en compte les préférences de l’électeur médian. Là où le ressentiment domine aujourd’hui dans le rapport au et à la politique, cette reconquête sociale sera également une reconquête des électeurs. Mieux représentés, ils se sentiront davantage concernés et se tourneront vers les urnes plus que vers le rejet du jeu électoral.

Mieux représentés – à tous les sens du terme –, j’espère aussi que les citoyens accepteront que demain ce soit l’argent public – c’est-à-dire l’argent de leurs impôts – qui finance le fonctionnement de la démocratie électorale. L’argent public, mais cette fois également distribué : 7 euros de Bons pour l’égalité démocratique chaque année pour chaque citoyen. Quelles que soient ses ressources. Sept euros d’argent public de Bons pour l’égalité démocratique, et plus de cadeaux fiscaux injustement versés aux seuls favorisés. Sept euros d’argent public de Bons pour l’égalité démocratique, et des limites extrêmement strictes aux financements privés afin que demain plus personne ne puisse s’acheter plus de voix que le citoyen lambda. Sept euros d’argent public de Bons pour l’égalité démocratique, et la démocratie enfin redéfinie comme « une personne, une voix ». La démocratie retrouvée, modernisée, renouvelée, et adaptée à la réalité d’un XXIe siècle déjà bien entamé.









 Notes

1. D’après le « Baromètre de la confiance politique » de janvier 2018 du CEVIPOF (http://www.cevipof.com/fr/le-barometre-de-la-confiance-politique-du-cevipof/resultats-1/vague9/). Si l’on s’en tient aux chiffres du CEVIPOF, 27 % de confiance, c’est également davantage que pour les médias.


2. Dans l’Annexe en ligne, à partir des enquêtes post-électorales, j’ai calculé l’évolution de la confiance dans les syndicats et dans les partis politiques en France. Alors que la première est restée plutôt stable depuis la fin des années 1970, on note un effondrement de la confiance dans les partis. Aux États-Unis, de manière intéressante, la confiance dans les syndicats remonte très fortement depuis 2013 et elle est passée de 20 à près de 30 % en tout juste cinq ans.


3. D’après l’édition 2017 des « Tableaux de l’économie française » publiés par l’INSEE (https://www.insee.fr/fr/statistiques/2569336?sommaire=2587886#titre-bloc-3).


4. Daniel Schlozman (2015), When Movements Anchor Parties : Electoral Alignments in American History, Princeton University Press.


5. L’article premier de la loi du 21 mars 1884 note la fin de l’application des articles 291 à 294 du Code pénal aux syndicats professionnels. En d’autres termes, elle ouvre la possibilité pour les syndicats et les associations professionnelles de se constituer librement, sans l’autorisation du gouvernement.


6. Stéphane Sirot (2014), 1884, des syndicats pour la République, Lormont, Le Bord de l’eau.


7. Voir en particulier à ce sujet Yves Poirmeur (2014), Les Partis politiques. Du XIXe au XXIe siècle en France, LGDJ. L’hostilité aux partis politiques est cependant loin d’être propre à la France, comme le rappelle Bernard Manin (1995, op. cit.). Ainsi, en Angleterre comme aux États-Unis, la plupart des inventeurs du gouvernement représentatif considéraient les divisions entre partis comme une menace pour le système qu’ils voulaient établir.


8. Cette Charte est adoptée en octobre 1906 par le 9e congrès de la CGT.


9. En Suède, la Confédération des syndicats suédois (communément appelée LO) a été fondée à l’initiative du Parti social-démocrate des travailleurs en 1898 (parti auquel elle est depuis restée liée).


10. Historiquement, de nombreux secrétaires de la CGT étaient également membres du Parti communiste. Il faut attendre la fin des années 1990 pour qu’une rupture ait véritablement lieu entre le mouvement syndical et le parti.


11. Florence Haegel (2007), Les Partis politiques. Du XIXe au XXIe siècle en France, LGDJ.


12. Dans un premier temps comme Labour Representation Committee, avant de prendre le nom de Labour Party en 1906. Voir par exemple à ce sujet Ewing et Rowbottom (2010), The Funding of Political Parties.


13. Ce n’est cependant pas la première fois que les conservateurs s’en prenaient financièrement aux représentants des classes populaires. Ainsi, en 1927, le « Trade Disputes and Trade Unions Act », adopté comme une sanction à la suite de la grève générale de 1926, a conduit à un effondrement des revenus du Labour Party. Voir Cagé et Dewitte (2018), op. cit.


14. L’un des objectifs des partis, au Royaume-Uni mais également en Allemagne, était de rapprocher les représentants de la base. Les partis politiques « permettaient la désignation de candidats proches des militants par leur position sociale, leurs conditions de vie et leurs préoccupations » (Manin, 1995, op. cit.).


15. Voir les figures dans l’Annexe en ligne.


16. Voir en particulier Taylor E. Dark (1999), The Unions and the Democrats : An Enduring Alliance, Ithaca, NY, ILR Press.


17. Ce système est loin d’être propre aux États-Unis ; il a longtemps été en place, par exemple, au Royaume-Uni. Avec l’« Industrial Relations Act » de 1971, les travailleurs touchés par la clause de l’agency shop peuvent, en cas d’objection de conscience, refuser d’adhérer au syndicat, à condition de verser le montant de la cotisation syndicale à une association caritative.


18. James Feigenbaum, Alexander Hertel-Fernandez et Vanessa Williamson (2018), « From the  Bargaining Table to the Ballot Box : Political Effects of Right to Work Laws », Document de travail.


19. Cette proposition, je l’ai faite dans Sauver les médias (op. cit.) pour les « sociétés de médias à but non lucratif », avec une gouvernance incluant tout à la fois les actionnaires, les journalistes et les lecteurs. Mais la cogestion doit par la loi être introduite dans l’ensemble des entreprises (et en France il faut aller plus loin que la loi Rebsamen, qui certes a marqué une avancée importante, mais demeure néanmoins bien trop timide). De nombreux chercheurs se sont penchés sur cette question, et je recommande tout particulièrement la lecture du livre d’Isabelle Ferreras (2017), Firms as Political Entities. Saving Democracy through Economic Bicameralism, Cambridge University Press, New York.


20. Benjamin Radcliff et Martin Saiz (1998), « Labor Organization and Public Policy in the American States », The Journal of Politics, 60(1), pp. 113-125.


21. Bien sûr, il ne s’agit pas pour moi de dire ici que tout serait parfait au pays merveilleux des syndicats. J’ai évoqué au chapitre 2 les pratiques de financement occulte des partis politiques. Je pourrais de même mentionner les « caisses noires » des syndicats, d’autant que ce sont souvent les mêmes acteurs à l’œuvre. Ainsi, dans le cas des partis politiques allemands, j’ai souligné le rôle important joué par les dons des différentes fédérations patronales des industries mécaniques, métalliques et métallurgiques ; mais, en France, ce sont bien des caisses de l’Union des industries et des métiers de la métallurgie (UIMM), toute-puissante fédération de la métallurgie, que sont sortis les millions d’euros d’argent liquide qui ont servi à alimenter les finances des syndicats. Voir par exemple Roger Lenglet, Jean-Luc Touly et Christophe Mongermont (2008), L’Argent noir des syndicats, Fayard. Mais rien ne sert d’être nihiliste. Certes, la démocratie sociale n’a pas plus que la démocratie politique été épargnée par les scandales. Pour autant, les syndicats présentent de nombreux avantages par rapport aux partis, à commencer par le fait que les classes populaires y sont mieux représentées. D’où la nécessité de s’en inspirer.


22. Voir en particulier l’ouvrage de référence de Richard B. Freeman et James L. Medoff (1984), What Do Unions Do ?, New York, Basic Books. Cinq ans plus tôt, les deux chercheurs avaient employé une très belle formule dans la description de ce qu’ils appellent les « deux visages du syndicalisme » : « Une grande partie de la force politique des syndicats a été consacrée à une politique sociale progressiste qui n’apporte pas de gains matériels évidents aux travailleurs syndiqués, sauf en tant que membres de l’ensemble de la population active. » Richard B. Freeman et James L. Medoff (1979), « The Two Faces of Unionism », The Public Interest, 57, pp. 69-93.


23. Les nouveaux précaires ne bénéficient en effet que très peu d’une représentation sociale. Le rapport de 2008 de Paul-Henri Antonmattei et Jean-Christophe Sciberras au ministre du Travail (« Le travailleur économiquement dépendant : quelle protection ? ») avait d’ailleurs souligné la nécessité de penser en France les conditions de la négociation collective pour ces travailleurs de plate-forme précarisés. En Espagne, qui est de ce point de vue en avance par rapport aux autres pays européens, la loi permet aux travailleurs autonomes non seulement d’adhérer librement à l’organisation syndicale de leur choix, mais également de créer et d’adhérer à des associations professionnelles spécifiques qui, si elles sont reconnues représentatives, peuvent être consultées par les pouvoirs publics lorsque des actions ayant des répercussions sur les travailleurs autonomes sont envisagées. Voir en particulier Olivier Leclerc et Fernando Valdès Dal-Ré (2008), « Les nouvelles frontières du travail indépendant. À propos du Statut du travail autonome espagnol », Revue de droit du travail, 5, pp. 296-303. Le rapport publié en 2012 par Adalberto Perulli, « Travail économiquement dépendant/parasubordination : les aspects juridiques, sociaux et économiques », présente également de nombreuses informations intéressantes.


24. J’ai déjà fait référence à ce sujet à l’excellent travail de Katherine Cramer (The Politics of Resentment, 2016, op. cit.).


25. Cabinet certes « volatil », Trump voyant les membres de son équipe le quitter presque aussi vite qu’il tweete ; heureusement, il ne semble pas avoir trop de difficultés à remplacer chaque millionnaire par un autre, tout aussi riche quand ce n’est davantage.


26. Il faut dire que malheureusement, aux États-Unis – et ce n’est pas sans lien avec l’objet de ce livre –, la moitié des citoyens ne possèdent très exactement rien. D’après les données de la World Inequality Database, en 2014, la richesse nette cumulée des 50 % des Américains les moins riches était même très légèrement négative (– 0,1 % de la richesse nette totale).


27. https://www.forbes.com/sites/chasewithorn/2017/07/05/the-4-3-billion-cabinet-see-what-each-top-trump-advisor-is-worth/#4659d1615dfc. Les estimations publiées par Quartz en décembre 2016 pointent vers un niveau d’inégalité encore plus extrême avec, d’après les chiffres du site Internet, une richesse cumulée de 9,5 milliards de dollars pour 17 membres du cabinet, soit environ autant que 109 millions d’Américains (https://qz.com/862412/trumps-16-cabinet-level-picks-have-more-money-than-a-third-of-american-households-combined/).


28. Depuis 2014, les parlementaires doivent également en France faire une déclaration d’intérêts. Hélas, le processus ne brille pas par sa transparence et les données fournies sont quasi inexploitables statistiquement, tant les pattes de mouche se succèdent volontairement sur des documents illisibles mis en ligne sur le site de la HATVP. L’administration française maîtrise pourtant, du moins je le pense, l’utilisation des tableurs de données. On saluera les efforts faits par l’association Regards citoyens pour encourager la numérisation participative de ces données.


29. Nicholas Carnes (2013), White-Collar Government : The Hidden Role of Class in Economic Policy Making, University of Chicago Press. La terminologie américaine est extrêmement intéressante en ce qu’elle renvoie les catégories socioprofessionnelles aux caractéristiques de leur tenue de travail ; on pourrait trouver cela anecdotique, mais c’est loin de l’être – il n’y a qu’à penser au récent débat à l’Assemblée nationale en France sur la tenue appropriée des parlementaires, à la suite en particulier de la venue en séance de François Ruffin en maillot de foot. (Je ne peux également m’empêcher de songer à cet épisode de la série Baron noir où Philippe Rickwaert se présente en séance vêtu d’un bleu de travail et d’une cravate rouge pour défendre avec véhémence les élèves des lycées professionnels.)


30. Et nous verrons à la fin de ce chapitre que cela est loin d’être sans conséquences, car les membres du Congrès qui étaient ouvriers ou employés avant d’entrer en politique votent différemment sur de nombreux sujets, et en particulier sur les questions économiques, que ceux qui étaient par exemple avocats ou chefs d’entreprise.


31. Les données pour le Royaume-Uni proviennent de la « House of Commons Library » et sont disponibles en ligne (http://researchbriefings.parliament.uk/ResearchBriefing/Summary/CBP-7529).


32. On notera ici le formidable travail d’open data accompli par le journal Le Monde, qui met à disposition des citoyens une infographie détaillée des députés français (http://abonnes.lemonde.fr/politique/article/2017/06/28/qui-est-mon-depute-notre-moteur-de-recherche-pour-mieux-connaitre-votre-representant-a-l-assemblee-nationale_5152291_823448.html).


33. Au Royaume-Uni, 23 % des députés élus en 2017 sont passés par Oxford ou Cambridge. 29 % sont allés à l’école privée, contre 7 % de la population britannique (d’après les données publiées par Sutton Trust, « Parliamentary Privilege – The MPs 2017 »).


34. Certes, Jean Lassalle se dit, sur le site de l’Assemblée nationale, ouvrier agricole (http://www2.assemblee-nationale.fr/deputes/liste/cat-sociopro), mais sa véritable profession est plutôt permanent politique. Classée comme « ouvrière qualifiée », Caroline Fiat est aide-soignante (salariée du secteur médical).


35. Les données pour la période 1958-2012 proviennent des travaux de Luc Rouban, l’un des meilleurs spécialistes des élites politiques en France, et en particulier, « Le renouvellement du personnel politique », Cahiers français, 297(mars-avril 2017), pp. 32-38. J’ai complété ces données pour 2017 avec les informations disponibles sur le site de l’Assemblée nationale.


36. Julien Boelaert, Sébastien Michon et Étienne Ollion (2017), Métier : député. Enquête sur la professionnalisation de la politique en France, Raisons d’agir.


37. Soit 431 députés sur 577.


38. Mais, aux États-Unis, cela est très largement dû au fait qu’un grand nombre d’élections sont tout simplement non contestées.


39. Permettez-moi également de rappeler que le débat autour du déficit de représentativité est loin d’être nouveau. Robert Michels évoquait dès 1911 dans son célèbre essai sur les partis politiques les tendances oligarchiques des démocraties. Certes, les ouvriers étaient  bien présents parmi les membres et les élus du Parti social-démocrate allemand, mais, d’après lui, ils ne représentaient pas pour autant les classes populaires. Michels souligne en effet leur tendance à devenir des « petits bourgeois » une fois au pouvoir. Robert Michels (1911), Political Parties. A Sociological Study of the Oligarchical Tendencies of Modern Democracy. Dans quelle mesure cela est-il vrai ? Le débat est loin d’être facile à trancher, et l’on peut apporter dans la balance les résultats de Carnes qui montre que, au moins dans le cas des États-Unis, les ouvriers une fois élus continuent longtemps à voter « comme des ouvriers ».


40. Le « FTSE NAREIT All Equity REITS Index ».


41. Nicholas Carnes et Noam Lupu (2016), « Do Voters Dislike Working-Class Candidates ? Voter Biases and the Descriptive Underrepresentation of the Working Class », American Political Science Review, 110(4).


42. Nicholas Carnes ne dit pas autre chose dans son nouveau livre, où il parle de cash ceiling. Seuls les riches se présentent aux élections aux États-Unis, car les campagnes coûtent cher. Cependant, il ajoute à ce premier argument une seconde explication : les ouvriers ont moins de chances d’être recrutés et poussés par les élites politiques, qu’il s’agisse des responsables des partis, des hommes politiques ou encore des groupes d’intérêt. Autrement dit, personne ne leur met le pied à l’étrier, et c’est pourquoi les ouvriers non seulement ne gagnent pas les élections, mais ne se présentent même pas aux élections. Nicholas Carnes (2018), The Cash Ceiling. Why Only the Rich Run for Office – And What Can We Do About It, Princeton University Press.


43. J’ai mentionné en introduction l’idée avortée de banque de la démocratie portée au début du quinquennat Macron par l’éphémère ministre de la Justice François Bayrou. L’échec de cette idée est, selon moi, l’échec de François Bayrou ; on ne devrait pas cependant l’abandonner si vite, car elle répond à un vrai besoin : permettre à des candidats sans ressources – et donc, en particulier, sans garanties financières à présenter à leur banque – de pouvoir néanmoins prendre part à la compétition électorale.


44. La logique est la même ici que pour la parité ; si l’on avait simplement « laissé faire » plutôt que de réguler par la loi, la sous-représentation criante des femmes parmi nos parlementaires serait encore plus forte qu’elle ne l’est aujourd’hui. Et cette question ne se pose d’ailleurs pas que pour la démocratie politique, mais également en entreprise.


45. J’écris ces lignes avant le vote de la réforme des institutions annoncée pour l’automne 2018 en France. Cette réforme, si elle est adoptée, prévoit une baisse du nombre de parlementaires, de 577 à 404. Elle prévoit également que 15 % des parlementaires soient élus à la proportionnelle. Peu importe, ici : ce qui compte, ce n’est pas le nombre absolu de parlementaires – on voit d’ailleurs que celui-ci varie très fortement d’un pays à l’autre –, mais la part des représentants sociaux et des représentants politiques dans l’Assemblée modernisée. Car c’est de cette part que dépendra une meilleure représentativité de nos élus.


46. Il n’y a pas lieu ici de discuter des spécificités nationales en termes de modalités de scrutin, même si bien sûr une réflexion sur la part optimale de proportionnelle devrait selon moi être menée dans les pays qui n’en ont pas ou très peu. Ce qui est important, c’est qu’une telle réforme pourra être conduite sans toucher aux modalités d’élection des représentants territoriaux. Par exemple, l’Allemagne pourrait tout à fait conserver pour ses représentants politiques son système actuel de « double voix », la moitié des mandats de députés étant attribuée directement et l’autre moitié déterminée par le biais de listes des partis au niveau des Länder.


47. Telle que définie en France dans les catégories socioprofessionnelles. Au Royaume-Uni, cela correspondrait à la catégorie appelée manual workers, et aux États-Unis aux blue-collar workers.


48. Le système dit « chabadabada » mis en place par la loi no 2000-493 du 6 juin 2000 pour la parité homme-femme ne me semble pas adapté ici, car ce n’est pas la parité qui est visée, mais une représentation minimum de certaines catégories socioprofessionnelles. Autrement dit, dans la réforme que je propose, non seulement une liste peut présenter plus de 96 (sur 192) candidats employés/ouvriers (elle n’a pas le droit, en revanche, d’en présenter moins), mais elle peut également faire le choix que les cinq premiers candidats de sa liste soient employés/ouvriers. Il ne s’agit pas ici de créer une surreprésentation des employés/ouvriers par rapport aux autres catégories socioprofessionnelles – on est très loin d’un tel risque. Il s’agit d’améliorer cette représentation au niveau de l’Assemblée, sachant que, parmi les représentants territoriaux, les employés/ouvriers sont de fait extrêmement minoritaires par rapport à la réalité de ce qu’ils représentent dans la population active.


49. Avec une légère surreprésentation des professions intermédiaires et des cadres parmi les délégués syndicaux. Thomas Breda (2016), Les Représentants du personnel, Presses de Sciences Po.


50. Même si, dans certains pays, les élections à la proportionnelle se tiennent parfois sans exigence de seuil.


51. Au niveau national et interprofessionnel. Au niveau de la branche, le seuil est également de 8 %. Le seuil de représentativité est cependant de 10 % au niveau de l’entreprise ou de l’établissement.


52. Dominique Rousseau (2015), op. cit.


53. Même si, pour lui rendre entièrement justice, Dominique Rousseau ne propose pas tant de rajouter une couche que de remplacer le Conseil économique, social et environnemental (CESE) par cette nouvelle assemblée. Beaucoup s’accorderont à dire aujourd’hui que le CESE doit être ou réformé, ou tout simplement supprimé. Personne ne semble se satisfaire du fonctionnement actuel de cette institution peu représentative à la composition anachronique. En 2009, le rapport de Dominique-Jean Chertier, « Pour une réforme du Conseil économique, social et environnemental », proposait de réformer la composition de cette troisième chambre, avec différents scénarios (un ajustement périodique de cette composition, une assemblée des experts de la société civile, et une assemblée des corps intermédiaires). En 2015, la proposition 10, « Rénover le bicamérisme », du rapport de Claude Bartolone et Michel Winock, Refaire la démocratie, défendait l’idée d’une fusion du CESE et du Sénat. Emmanuel Macron avait, quant à lui, inscrit dans son programme à l’élection présidentielle une nécessaire réforme du CESE en parlant de « chambre du futur ». Chambre que le futur attend toujours… Cette révolution s’est finalement transformée en la proposition d’une réduction de moitié du nombre de ses membres. Une façon de ne rien faire tout en brassant beaucoup d’air. Je décris en détail dans l’Annexe en ligne le fonctionnement actuel du CESE.




54. Dans l’esprit de ce qui existe déjà pour les représentants syndicaux.


55. Nicholas Carnes (2013), op. cit. Voir également les travaux d’Aaron Sojourner sur les liens entre la syndicalisation et les mandats électoraux aux États-Unis. Aaron J. Sojourner (2013), « Do Unions Promote Members’ Electoral Office Holding ? Evidence from Correlates of State Legislatures’ Occupational Shares », Industrial and Labor Relations Review, 66, pp. 467-486.
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Conclusion

Les conditions de la démocratie « en continu »

En 1944, les femmes françaises obtiennent enfin le droit de vote, plus de cent cinquante ans après la première tentative de suffrage universel masculin en 1792.

Il faudra attendre 1948 pour que soient supprimés au Royaume-Uni les university seats, privilège des diplômés des universités les plus prestigieuses leur donnant un double vote.

Alors que le 15e amendement de la Constitution américaine, ratifié en 1870, garantissait sur le papier le droit de vote aux Afro-Américains, ce n’est que depuis 1965 que tous les électeurs noirs peuvent enfin aux États-Unis exercer leurs droits démocratiques. Un exercice malheureusement parfois limité, car de nombreux États restreignent encore aujourd’hui le droit de vote de toute personne ayant eu affaire à la justice et à l’appareil pénitentiaire, une pratique qui frappe particulièrement la communauté noire.

1988 : c’est la date à laquelle est votée au Brésil la première Constitution mettant en place un véritable suffrage universel, sans condition d’éducation ni d’alphabétisation.

Suffrage qui n’est devenu universel, avec son ouverture aux femmes, qu’en 2015 en Arabie Saoudite.

 

L’histoire du suffrage universel est une histoire bousculée et, surtout, c’est une histoire récente, tout comme celle de la démocratie représentative dans sa forme moderne. Quant aux tentatives de régulation des relations entre argent et politique, leur généalogie est encore plus courte : il faut, par exemple, attendre le tournant des années 1990 pour voir en France la première véritable loi de financement des campagnes et des partis politiques ; et, comme nous l’avons vu, il ne s’agit que d’une ébauche qui mériterait d’être presque entièrement réécrite.

La promesse qui nous est offerte est celle de l’égalité démocratique : « une personne, une voix ». La réalité est tout autre et les mécontentements sont manifestes face aux bricolages démocratiques auxquels nous sommes confrontés. Mais on peut faire bien mieux : justement parce qu’il s’agit d’une histoire récente, on peut agir sur elle, en modifier le cours, en être acteur. On ne peut pas être fataliste, on peut et on doit utiliser cette histoire inachevée pour repenser la démocratie et rêver tout éveillé à un monde meilleur : tel est le message de ce livre.

Je me suis interrogée au fil des chapitres sur les risques d’une dérive oligarchique de la politique en ce début de XXIe siècle. Et j’ai proposé des solutions. Ces solutions s’inspirent de deux siècles d’histoire écoulée, des tentatives, des espoirs et des échecs de régulation des liaisons dangereuses qu’entretiennent argent privé et démocratie politique un peu partout dans le monde. Il s’agit de donner une vérité à l’idée de « démocratie en continu », non pas dans ses fondements philosophiques – et ils sont nombreux –, mais dans sa mise en place pratique. Et en pratique, par exemple, le référendum d’initiative populaire n’est une belle idée que s’il s’accompagne d’un encadrement strict des dépenses de campagne. Car sinon, dans les faits, ce sont bien les dons privés qui décident au final du sort de cette expression nouvelle de la volonté populaire.

Ainsi, dans ce livre, je suis entrée dans le détail des législations et des données chiffrées sur les financements politiques. Car malheureusement, aujourd’hui, la bonne santé de la démocratie se mesure parfois au thermomètre des financements privés ; et ce que l’on constate, c’est que la fièvre monte. Je pourrais reprendre ici quelques-uns des résultats clefs qui ont jalonné ces pages. Vous redire que, en 2016, le gouvernement français a dépensé en financements politiques directs et indirects (notamment sous forme de réductions d’impôt pour les dons) autant d’argent pour soutenir les préférences politiques des seuls 0,01 % des Français les plus aisés que pour l’ensemble de la moitié des Français la plus défavorisée. Que, aux États-Unis en 2016, ce sont plus de 5,4 milliards d’euros de fonds privés qui ont été déboursés en dépenses électorales. Que, au Royaume-Uni, le Parti travailliste repose davantage aujourd’hui sur les dons privés d’individus aisés et d’entreprises que sur les contributions de ses adhérents, même si les choses se sont un peu améliorées récemment. Ou encore qu’aux États-Unis comme en Italie, deux pays qui avaient été pourtant parmi les premiers à introduire un financement public de leur démocratie au début des années 1970, les victoires électorales des partis populistes – de Donald Trump à l’élection présidentielle de 2016 d’une part, du Mouvement 5 étoiles et de la Ligue aux élections législatives de 2018 de l’autre – ont eu lieu en même temps que la mise à mort finale du financement public des dépenses électorales.

Ce qui me semble essentiel, c’est que le lecteur prenne conscience du fait que, en l’état actuel des choses, il ne suffira pas, pour que nos démocraties deviennent véritablement représentatives, d’introduire de nouveaux outils de démocratie directe ou de changer à la marge les modes de scrutin. Si l’on ne résout pas en amont la question centrale du financement de la démocratie, alors ces innovations ne conduiront qu’à l’illusion de davantage de représentativité et à un peu plus de frustrations.

La difficulté majeure, c’est que cette question du financement est ignorée dans la plupart des pays ; et, quand elle ne l’est pas par les chercheurs et les hommes politiques, ces derniers ont de fait échoué à la mettre au cœur du débat public. Aux États-Unis, Lawrence Lessig et Bernie Sanders font de ce point de vue figures d’exception, eux qui ont centré leur campagne électorale sur la nécessité de limiter les dons privés. Dans les faits, quand la question du financement de la démocratie s’impose dans l’agenda médiatique, c’est le plus souvent pour demander la suppression de toute forme de subventions publiques. Et cela est particulièrement dangereux. Qu’entend-on dire dans la bouche de certains ? Qu’il serait grand temps de mettre fin à cette gabegie d’argent public consistant à payer pour un personnel politique désavoué. Mention spéciale ici au Mouvement 5 étoiles, dont la critique populiste a fini par porter ses fruits, puisque même le remboursement d’une partie des dépenses électorales a été supprimé en Italie.

Or, j’espère vous en avoir convaincus à présent, les financements publics de la démocratie – à condition bien sûr qu’ils soient égalitaires, autrement dit qu’ils donnent le même poids à chaque citoyen – sont plus nécessaires que jamais. Nous devons nous réapproprier collectivement cette question qui est profondément politique, et en particulier décider tous ensemble combien nous souhaitons consacrer au financement public de la démocratie. J’ai proposé 7 euros par citoyen avec les Bons pour l’égalité démocratique. On pourrait évidemment vouloir un peu plus, mais je pense qu’il n’est pas souhaitable de vouloir beaucoup moins. Car la démocratie a un prix – qui n’a de fait pas à être exorbitant, mais qu’il faut bien cependant prendre en charge ; et ce que j’ai essayé de vous montrer dans ce livre, c’est qu’il est préférable, pour la représentativité des préférences de l’ensemble des citoyens, que ce coût soit pris en charge par des subventions publiques plutôt que par le carnet de chèques de quelques riches donateurs privés.

Démocratie publique, démocratie privée

Il ne s’agit d’ailleurs pas uniquement d’opposer le financement public de la démocratie – des subventions publiques directes aux partis allouées selon des règles précises, le plus souvent aujourd’hui en fonction des résultats électoraux, mais selon les préférences annuelles des citoyens dans le modèle que je propose – à son financement privé. Le débat est plus fondamental : il oppose à l’idée de la « démocratie publique » – celle que je défends – la volonté de privatiser les forces clefs de la démocratie, et en particulier l’allocation du bien public. Cela apparaît clairement, par exemple, dans les nombreuses attaques qui sont portées contre l’audiovisuel public. Derrière ces attaques, qu’y a-t-il, sinon la même volonté que l’on retrouve derrière les discours en faveur de la privatisation du système public de l’éducation, de la privatisation du système public de la santé, etc. ? Comme si l’État n’avait plus toute sa place comme État social qui prélève, redistribue et garantit l’accès de tous à un certain nombre de biens publics fondamentaux, à commencer par l’éducation, la santé, mais aussi l’information. Comme si l’État n’avait plus toute sa place comme État-providence qui protège chacun contre les risques de la vie.

Ces attaques contre l’État qui prélève et redistribue vont de pair avec l’explosion des inégalités économiques.  Les plus riches ont fortement profité, au cours des dernières décennies, des politiques de privatisation et de libéralisation : la valeur du patrimoine privé n’a cessé d’augmenter alors même que le patrimoine public net est devenu négatif dans un grand nombre de pays. Or les plus favorisés, ceux qui ont profité de la privatisation de l’économie, voudraient de même pouvoir privatiser la politique. Comment ? En libéralisant le fonctionnement de la démocratie : chaque citoyen peut donner autant qu’il le souhaite – ce qui, dans les faits, se traduit par une très forte concentration des dons – et les candidats peuvent dépenser sans limite. Au final, à ce jeu, les partis traditionnels de gauche cessent de défendre les intérêts des classes populaires et, comme les partis conservateurs – mais en se cachant derrière les prétendues contraintes de la mondialisation –, promeuvent des baisses d’impôt sur le capital et des taux allégés d’impôt sur les sociétés, quitte à taxer davantage la consommation, c’est-à-dire à faire porter le poids de la dépense publique sur les moins favorisés.

Ainsi, les inégalités politiques ne cessent d’alimenter les inégalités économiques, qui à leur tour nourrissent les inégalités politiques, etc. Comment sortir de tout cela vers le haut ? Je veux vous redire pour terminer : n’ayez pas peur de consacrer chaque année quelques euros d’argent public au financement de la démocratie ! Vous le faites déjà aujourd’hui, mais vous ne le savez pas ! Ou, plutôt, dans la plupart des pays a été mis en place un système tel que chaque année l’argent des impôts de la majorité – à travers les dépenses fiscales, un financement public indirect visant à récompenser les dons privés – est utilisé pour qu’une poignée de favorisés puissent exprimer avec plus de poids – en l’occurrence leur porte-monnaie – leurs préférences politiques. La première condition de la démocratie retrouvée, c’est de mettre fin à cette capture. Avec mes propositions, il n’y aura pas davantage d’argent public dépensé demain pour la démocratie – et notamment les partis politiques – qu’aujourd’hui dans des pays comme la France, l’Espagne ou l’Allemagne. Mais le montant sera très également réparti entre les citoyens. Les Bons pour l’égalité démocratique, c’est « une personne, un euro ». Dans des pays comme le Royaume-Uni ou les États-Unis où les financements publics sont quasiment inexistants aujourd’hui, oui, il y aura plus d’argent public dépensé demain pour le bon fonctionnement de la démocratie politique. Mais il y aura aussi beaucoup moins d’argent privé. Quitte à simplifier et pour le dire en une formule, il me paraît préférable d’imposer les très hauts revenus et d’utiliser cette recette fiscale pour introduire un financement public égal de la démocratie, plutôt que de laisser à une poignée de millionnaires la possibilité d’utiliser les mêmes sommes pour soutenir financièrement les candidats qui défendront leurs intérêts économiques.

Je pense d’ailleurs qu’il faut également mettre fin à l’ensemble des réductions d’impôt associées aux dons aux fondations, ou tout au moins, pour commencer, les remplacer par des crédits d’impôt ou un système d’abondement – autrement dit, des mesures qui rendent égaux tous les citoyens face à l’impôt. Nous avons vu dans ce livre la contradiction inhérente qui existe dans l’idée même de philanthropie dans une démocratie. Et si tout simplement l’on décidait collectivement de faire payer plus à ceux qui gagnent plus – et/ou qui possèdent plus – plutôt que de supposer naïvement qu’ils contribueront d’eux-mêmes à l’effort collectif par le recours à la philanthropie ? Et si l’on choisissait le financement public du bien public plutôt qu’un financement privé d’un bien public devenu de fait privatisé ?

Je comprends bien évidemment la défiance envers les partis. Et, d’ailleurs, beaucoup des résultats des recherches présentés dans ce livre donnent raison à cette défiance. Mais ces résultats ne doivent pas conduire au rejet. Il ne s’agit pas d’alimenter le désamour grandissant envers la démocratie, de faire la fête aux partis traditionnels ; il s’agit de décortiquer le passé pour mieux préparer l’avenir. La solution n’est pas de condamner le système démocratique ou celui des partis, et de se jeter dans les bras des populismes. La solution, c’est de refonder le financement public de la démocratie et de mettre fin également aux possibilités de capture, c’est-à-dire d’encadrer au plus près son financement privé. Limiter tous les dons politiques au-delà de 200 euros, cela peut paraître un peu extrême. Mais c’est la seule solution viable à terme. Et c’est ce que nous a appris le petit tour de monde que nous venons de terminer.



Redonner de la voix aux classes populaires

Avec les Bons pour l’égalité démocratique et la limitation drastique des financements privés, les hommes politiques qui ne répondent aujourd’hui qu’aux préférences des plus favorisés, autrement dit de ceux qui les financent, répondront demain aux préférences de la majorité, autrement dit de ceux qui les élisent. Mais la crise de la démocratie est telle qu’il faudra aller au-delà de cette seule question des financements. Pour résoudre le déficit de représentation, il faut garantir une meilleure représentativité sociale des députés. C’est l’esprit de l’Assemblée mixte : garantir que demain il y ait une proportion significative d’ouvriers et d’employés à l’Assemblée nationale, avec une partie des députés élus à la proportionnelle sur des listes paritaires socialement. Cela devrait entraîner l’émergence de nouveaux mouvements politiques, plus populaires dans leur composition et plus conscients également de la réalité du quotidien de la majorité. La proposition semblera radicale à certains ; mais, en vérité, elle est à la mesure de l’exclusion radicale du jeu politique que subissent aujourd’hui les classes populaires. Révolutionner la démocratie politique, c’est aussi s’inspirer de la démocratie sociale, qui est aujourd’hui paritaire, avec une moitié environ d’ouvriers et d’employés parmi les délégués syndicaux. Pourquoi ne pas introduire également des heures de délégation politique, sur le modèle des heures de délégation syndicale ? Car l’un des problèmes majeurs, au-delà de la question des financements, auxquels sont confrontées les catégories populaires qui souhaitent s’engager en politique, est celui du temps.

De quel côté se tiendront les syndicats, les partis traditionnels de la gauche de gouvernement, les récents mouvements politiques horizontaux et connectés, et plus largement toutes les nouvelles organisations sociales et citoyennes ? J’ose espérer qu’ils choisiront celui de la révolution démocratique. Je me rappelle la figure de Colin Smith dans La Solitude du coureur de fond, jeune délinquant anglais opprimé par les autorités qui s’imposent à lui. Ces autorités prétendent vouloir l’élever, à l’image de Ruxton Towers, le directeur du centre d’éducation surveillée où Smith est enfermé. Towers se flatte de donner sa chance à Smith – il a pour lui des ambitions : l’opportunité de s’en sortir et de devenir un grand coureur. Mais les ambitions de Towers sont, dans le fond, toutes personnelles : ce qu’il recherche, c’est son seul intérêt ; ce qu’il désire, ce n’est pas la réussite de Smith, mais que son centre d’éducation remporte la compétition qui l’oppose à l’une des écoles élitistes du pays, Ranley. Colin Smith est un grand coureur et il peut gagner ; il le prouve d’ailleurs jusqu’à la ligne d’arrivée, devançant de longues minutes ses concurrents. Puis Smith s’arrête juste avant la ligne et fait la révérence au coureur de Ranley, qu’il laisse passer. Pourquoi ? En refusant de l’emporter, Smith affirme sa liberté. Il a fait la démonstration de son talent, mais refuse de se plier à la volonté des puissants qui requièrent sa victoire.

Le lecteur est divisé. Il est tenté d’applaudir Smith pour ce magnifique pied de nez à ceux qui souhaitaient lui imposer leur autorité. Ce geste est unique par sa force. Mais, dans le même temps, le lecteur n’est que trop conscient qu’en affirmant ainsi sa liberté, c’est sa chance que Smith laisse passer. Au final, sa décision revient à laisser le pouvoir entre les mains de ceux qui l’ont déjà ; à nouveau enfermé, il perd jusqu’à la possibilité de protester. C’est son erreur. Il ne faut pas la reproduire aujourd’hui. Les classes populaires doivent réinvestir la politique et la démocratie électorale. Les syndicats, les nouveaux mouvements politiques et les organisations citoyennes doivent les y aider en soutenant l’idée d’une Assemblée mixte, grâce à laquelle ils pourront présenter leurs propres candidats à la députation.



Un combat universel

La refondation de la démocratie concerne toute la planète. Si nous avons fait quelques bien trop rapides détours par le Brésil ou l’Inde, cet ouvrage n’a porté pour l’essentiel que sur l’Europe de l’Ouest et l’Amérique du Nord. C’est l’une de ses grandes limites. Pour autant, les leçons que j’ai tirées des échecs occidentaux concernent tout le monde. Les nouvelles démocraties d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine écriront l’idéal démocratique de demain au moins autant que les pays occidentaux, et dans nombre de cas pourraient bien montrer la voie, en réaction à leurs propres crises, mais aussi, je l’espère, en s’inspirant des expériences historiques de tous les autres, qui forment comme un livre ouvert permettant d’imaginer un monde meilleur.

Le rôle de l’argent corrupteur vient, par exemple, d’exploser au grand jour en Amérique latine. Bien sûr, ce n’est pas comme si, jusqu’à tout récemment, personne ne se doutait que les entreprises pouvaient verser des dessous-de-table. Il suffit de se retourner quelques années en arrière, en France ou en Italie. Aujourd’hui, les hommes politiques tombent. Pour quelles réformes ? Les plus grandes promesses démocratiques se sont toujours construites sur des  crises. La preuve, le Brésil vient de faire un premier pas vers un financement public de sa démocratie. Espérons qu’il ouvrira ainsi la voie à d’autres.

J’aurais aussi voulu parler davantage de l’Afrique, grande absente de ces pages mais évidemment pas du débat sur les formes de la représentation. Le « prix d’un vote » : si nombreux sont les livres qui tentent de mieux comprendre dans les différents pays les liens entre corruption, ethnicité, biens publics et résultats électoraux que j’aurais eu besoin d’un savoir beaucoup plus large pour oser affronter cette question. Pourtant, il me paraît urgent dans certaines démocraties imparfaites de brûler les étapes et de penser dès aujourd’hui un financement public ambitieux de la démocratie. C’est une question à laquelle j’ai été amenée à réfléchir à maintes reprises dans le cas des médias. Bien sûr, dans des pays où c’est le gouvernement lui-même qui met les journalistes en prison, comment croire que la solution consiste à instituer des fondations ? De même, dans un pays où le gouvernement contrôle qui est autorisé – ou non – à se présenter aux élections, comment imaginer que le futur de la démocratie repose sur des subventions publiques aux partis et la prise en charge par l’État d’une partie des dépenses électorales ?

Pourtant, le financement public de la démocratie est selon moi le seul chemin qui nous mènera demain à la démocratie retrouvée. Un chemin certes semé d’embûches, car il faudra lutter tout à la fois contre les lobbys privés qui voudront préserver leurs privilèges électoraux financiers et contre les populistes qui ont abandonné tout espoir dans la démocratie électorale. Mais un chemin vers l’égalité démocratique : une personne, une voix. Enfin. Et, espérons-le, pour longtemps.
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